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Lavaur,  de  R,il>dstens  .  de  A'orlnix  ,  de  Alacon 
et  de  Srd  m  1  a 04» 

Ordonnances  du  Roi  gui  autorisent  les 
sieurs  Demande  et  Charmoy  à  entrer  au  ser- 
vice de  5.  M.  l'Empereur  de  Russie  1  19^. 
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TITRES  DES  LOIS.  &c.  .  .* 


*  OunoNNANCESduRoi  qui  automcnt  Tac- 
ccpcatton  de  f^'^ns  et  tc7>  f.^its  aux  fr  l^ri^i-ïr» 
des  ct;iisc$  <le  Pontoy ,  â  Htrhmes ,  de  Sn/n>- 
FitTit'  Etfiise ,  de  Saint-  Qnenth -la-Alotte^ 


Cra  x-f/u  Bai. 'Il  c  t  d  c  A^on  tels . 


*  OrdONNANXES  du  Rt>i  qui  autorisent  l'ac- 

ccrtnti^n  de  1et*s  faits  aux  sœurs  hospira- 
iièrcs  de  Snint  î^ko'.ns  de  IvvgHts  et  à  ia 

fabrique  de  i'çnîise  de  CoUolrièrrz  T 

*OnDONNANCE  du  Roi  qut  accorde  au  Meur 
liertier  -  d'Auja  fa  concession  des  mines 

d'gniimo.ne  de  la  Licruin^  et  de  la  Bm^hlF, 
situées  dans  t'arronciis.scmenc  de  Brioudi , 
département  de  !a  l  faute- Loire  

*  OrDQNNANCFS  ({u  Roi  qui  accordciu  des 


icLircs  de  ficc'.a  ation  ne  natuia!iic  aux 


sieurs  Hortert  et  de  Cnp.my  

  aux  sieurs  Pi  chet ,  Htlvaux ,  Koudolff; 

Me'^e ,  Gras  et  Buder  

— -~  aux*içtirs  C  hnpel,  Schmitzci  IVeil/eir. 


aux  sieurs  Déployé  cl  Nai'/  


au  sieur  Riidimky, 


aux*icurs  Pirrrucci  et  Ivnldy  dit  Cvuti. 


aux  sieurs  Aielaer,  hîérard  et  Lam- 

hotte  

aux  sieurs  Siito.i  et  Pnss<t  


aux  sieurs  Fro'dmeLt  H  n^d. 


au  sieur  Lawlert . 


aux  '  \(.  \\x^  Htr<iuinne ,  Hecquin ,  Royer 


et  Lecritticf 


aux  sieurs  Alfi<r  tt  Aler^. 


des 


aoi 


♦  Ordonna Nf  LS du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
rcptarion  dc'd'Ws  et  !eg5  faii>  aux  tabr  que5 
des  corses  de  .U/s^fms,  A'Artille',  <le  Stiirt- 
Jenn  -  aux  -  Pois,  de  Saint-Tlwa.it: ,  de  Ctie' 
h^aits^e ,  de  Vittershvutg ,  de  Poweys .  de  /'  /- 
tiers ,  de  Saint'Aléard-Je-Gurçon  ,  de  Bri.rtt- 
court ,  de  Cltguérac  et  de  Bon  ne- Nouvelle  de 
P^iris  
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• 

*  Ordounances  du  Roicjui  autorisent  l'ax:- 

ccptation  rte  dons  et  legs  faits  aux  sœurs  de 
Seint-Char'es  de  Nancy  ,  aux  dames  du 
Refuge  de  Tours  ^  aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Jean-de-Braye ,  de  Alont-df- Laval , 
à'Olivet ,  de  Druai  et  de  Pagnyln  -  Ville: 
aux  pauvres  de  Citl'iac,  de  fougèret,  de  la 
paroisse  Saînt-Roch  de  Paris,  c\c  la  paroisse 
Saint  -  André  de  Bcrdeaux  et  de  Saint  - 
Éticnnc  de  Toalouse  iamx  hospices  de  Fou- 
gères ,  de  Dragwgnan ,  de  Caftas ,  de  Bou- 
logne, de  Grenoble,  de  Toulouse  cl  de  Saint- 
Remi  ^  

*  Ordonnances  duRoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 

•de  Tarare,  de  lyon  et  de  «  ^jj /"^ 

pauvre^  A'Affoux  .dç  Sauvages,  de  Chaiovs- 
svr  .Sdiuc  ci  de  la  paroisse  ^aint-Eiienncde 

Toulouse  »  

•^Ordonnance du  Roi  gui  pèrniet  de  rendre 
aux  exercices  relij/icux  la  chapetlc  dite  de 
Saint-Martin  ,  sitncc  dam  la  ville  de  TourT. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
sieurs  Calame,  Sidarinus  et  Clerico  

au  sieur  Robtih  

ajx  sieur?  Aîansonr,  ,Schhnger,  Srhaf- 
/?  r,  IVeber,  Gf/silaar  Ql  Demarie . 

au  sieur  Ricci  

aux  .«^icui  t  Romano .  AJancardi  ,  Du- 

stipietir  et  Vcjjjue?  

aux  sieurs  lie^'ensircit  et  Hai  

au  iieur  Dfhvall  

au  sieur  DeiPott*  

.lux  sieurs  Ôutt  iyer  et  Lecler  

au  «'ctir  Leroy  •  

aux  sieurs  Baldy,  Brândenberget  Bîehl. 

3u  sieur  Tih  deau  

aux  sicuis  Nicolas  ot  Thilhourg,  .... 
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*  Ordonnances     J(o\  gui  antori  entrac- 

cc)>taiion  de  Huns  et  IcJs  faits  a  l'ht>spice 
de  Carc.isiOHM/  tt  aux  fabriques  des  cglisci 


d'.^^r/'M.iff,  de  Saint  Quer.î'ni-la'AU  ne  Crcftx^ 
iiu  liailli  Cl  à^Achiiin  

•Ordonnance  du  Roi  relative  aux  foires 
communes  de  Guérande ,  de  Hvulon,  de 
Loué,  de  Questemberïi  àc  Saint  Bonutt  -  de - 
Joux  et  à'OurvilU,  

^  Ordonnance  du  Roi  gui  admet  les  sieurs 

nutigier,  Ahijyetia  et  Becerru,  »  c:ab!ir  leur 

don'iii :i!e  en  France  

"  OhdonNance  du  Rot  qui  accorde  des 
lettres  de  dccinratîon  de  naturalité  an  sieur 

,  Ai'gusie  

"  ■  aux  sieurs  CauUtt»  Aivots ,  Pierre  et 


Oui!. 


a  04. 


ige5. 


nsunt , 


— — —  aux  sieurs  Ualenci  et  Dumom  

i         aux  sieurs  FtrbertMaréchnl,  de  AJeyer 

,  tx  Dipigny    

— —  au  sieur  Cc-ch^irdcWi  Cocino  

— —  aux  sieurs  Voïk  .  Êvc'"ird,  P.irmeg'iarir, 

Dessnix ,  Houingu^r  ri  Bussi  

— —  aux  sieurs  Donrhf,  Murtin  et  Sàma- 

tTitchi,  V  

■  aux  sieurs  ,  Wagner  ^  Stoffel , 

Buscaiton  et  Gafio  

  aux  sieurs  Linch  et  A'I'M/et  

'           aux  sieurs  Gallttwd'AU(*ttrd,  Aînrtellin 
'    '  "      cl  Puant  

'         aux  sieurs  Navf  our  et  Lcm'\t'rt. . . . 
•   '      aux  sieurs  de  Byhnd,  Sturmer,  Biiyer, 
Cmh  et  Oehltg  

'  *  OnPONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  t'ac- 
reptation  de  dons  et  fegs  faits  aux  sœurs 

hospît.ircres  de  .SfJtnt-J  'hom<is  de  i^il  ereuve , 
de  Bilt'om  et  <.c  (.:tiriç.iir.p  ;  aux  !aSr;q'ics 
dc5  c>j'i^cs  de  Lille .  de  7  ^ilon.ie ,  de  t'iuhnli.f  , 
de  Pléaux ,  de  SeigneUy  et  de  Saint  -  hrieuc 
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près  Mouzon  ,  et  au  petit  séminaire  Hc 

Lnkhuut  

♦Ordonnances  Hu  Roi  qui  autori5cnt  Pac- 

ccptation  de  dons  et  kgs  faits  aux  F;ih>-i<{ucs 
des  églises  6c  S.iirit-Clff ,  <\cSii'crs.  de  Lflfi^ 
n<h!  [  ,(\c  C'iiitrrs ,  de  I^oiiiicre ,  fie  Crrnay  , 
d' fjrnijss  it ,  i\e  /^'in.sr.rnf  ,  r^c  (,/if].'o'is-snr- 
AJtirnf ,  Àc  R-nm  ,  des  Landa  Gé  ne  ion  ,  de 
Creijiin  ,  à'  AblrvtUf ,  f\v  S rirr  Pirrrr  lès- Ne- 
mours ^  dç  .Saint- Alars.  âc  Jainuil/otu  »  dë 
Snnteuil ,  de  (.hamf  nnd  fv-Gt^t  ne,  de  (^lion 
et  de  Gex  ;  utiv  sx-miiiaircs  de  /l/cr^  et  ^ 
7^^ ;  aux  Ho> piccs  de  h  nhe.  shrrg,  de ,  ^ 
iLtifnnc  ,  d  Lto'iff  de  Ciennint  l  emtnd ,  de 
/jQ/y  et  de  Airu  ott;  aux  p.'iin  i  e^  de  ./a^J^ni, 
de  Dvrnt ,  de  Ni  n'Iiat ,  de  Luctj ,  de  llouen 
iLsLUiliLm.  -  

Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  l'inscrip- 
tien  au  trésor  royal  de  aoi  pensions  mili- 
taires de  retraite.  .  

QpDQNNANCE  du  Roî  qui  autorise  l'iifscrip» 
tion  au  trésor  royal  de  trente  pensions  cî- 
\iiki  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
sieurs  Dorsch,  Alarenco  cl  TriLoudin  

 ■  aux  sieurs  Burkc-0  F»ne/le .  Fironî  cl 

Delsnnto  

aux  sieurs  F<tffi  et  Lamin  

aux  sieurs  kichterct  .Soiisiiio  

aux  sieurs  EinschtSthutici  A'îargraff. 

aux  sieurs  Aoë/,  i  iin-h  ni  de  Kenken  ^ 

Son^eon  et  d' HiuufiJ/e  

au  situr  Aitinud,  ~, 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  saisie 
des  tabacs  de  fraude  

Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  rînscrip- 
lion  au  trésor  royal  des  pensions  de  deux 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


anciens  cnmrôlcurs  de  la  garantie  des  ou» 
vrages  d'or  et  d'argent  

•  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  lis  sieurs 

Horne  père  et  fi's  ,  ci  Melét  a  ctahlir  leur 
d  imirilc  en  France  

♦  ORDUNiN  ANCE  du  Roi  qui  distrait  ia  com- 
mune de  Pkiiibertde  la  i*eltmse  du  canton 
de  Bourgueil,  et  la  rcunit  à  la  commune  de 
Giseux  et  au  canton  de  Langeais  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac- 
cepiaiion  de  dons  et  legs  ta-ts  aux  fabriques 
dwS  églises  de  B oyeux ,  de  Beijen,  de  Qui^- 
t  'ni'é,  de  Alefran  l,  de  S^^int  •  Alaveux ,  de 
Gurrii ,  de  Percy,  de  Foucaucuurt ,  de  Saint- 
Erain ,  de  Suint- /Ing^ist  u  ,  de  Surmin  ,  de 
R.identic  et  de  Liiv  ilt.i;  a  jX  séminaires  d'/î/jr 
et  èi  Orléans,  et  aux  pauvres  d*y4/jr  

♦  Ordonnance  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Lourdes,  de  Br.guères  et 
de  CttstetnnU'Alat^ioir  

•Ordonnanc  E  du  Roi  qui  ctaMitdcs  foires 
dans  les  communes  de  CoussdC-Bonnevjl  et 
de  Surgur  

•  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naiuraliicauxsicurs 
Mugnier  et  Juncar  

  aux  sieurs  Bourhahi,  î'iechia  et  Cugliery. 

 au  sieur  ^roi/d  

—  au  «icur  Loren:e  

  au  sieur  Bender  

— —  au  stcur  Beich  

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  des 
cautionnement  d:-s  pa)  vurs  du  trcsor  royal. 

Ordonnance  du  Roi  sur  de  nouvelles  faci- 
Ttcs  accordées  aux  propriétaires  de  rentes 
sur  i*£tat  pour  en  toucher  tes  arrérages.. . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
et  demoiselle  Alie}'e ,  d'ajouter  à  leur  nom 
ceux  de  Billon  de  Cjjn-e/  
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Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  <fcs 
cauc:onncnien5  des  a^ens  de  change  ei  cour- 
ngrs  

ORDONNANCEdii  Roi  ronrcrnant  ig^  fariiitgi 
acrordccs  au  commerce  maritime  pour 
l'cnirepôt  des  maichand'scs  importées  en 
LrimiÊ.^  

C)i>D>)N N  ANC  F.  du  I^oi  rc!.Tii\e  aux  jci^tifica- 
tiens  à  faire  parles  commissaires  priscurs , 
pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  catH 
tionnemens  

*  OnPONNANCE  du  Rni  (;ui  :^dmct  Îc5  sieurs 

Arnold,  Graves .  Adolpky ,  l'i/Iù  ujt,  I\ic  o!d, 
Lngcl ,  Ihichiing ,  Lhdl  et  LemL' ,  à  ctal>lir 
leur  flomirik-  en  Krnnf  p  

Ordonnance  du  Roi  rcîativcà  (a  circulation 
dts  fromas^e^  d;tn\  le  rayon  frctntière  des 
dcpariemens  du  Doi.hs  ,  du  Jurtt ,  et  de  l';ir- 
rcnflissemcnt  de  Ntvttuj,  département  de 
y  Ain.,  

RÈGLEMENT  concernant  la  répartition  ,  (e 
nombre,  les  jjrades.  &c.  dos  olïu  icrs  du 

pcnic  nKiritimc  .  ni.T;:rr5;  .  rontrc-ni  .uics  et 
autres  aocns  tm{>lo)'cs  dans  les  diret  tioiïis 
forestières  de  la  rnarmc  

Ordonnance  du  Roi  gui  fixe  ic  prix  des 

passages  5ur  les  hrqimtns  du  commercL-.  .  . 

OrdoNN  ANCF.  duR"''qutdi5tr3Ît  la  rnmrr.unc 
de  la  ChnycUc  de  Chaidard,  du  rnntor»  <ic 
ChiiUimont ,  arr'Mi  liy.<cm(  T);  de  l  nrpux ,  et 
la  rcunit  à  celui  de  Lh^tiiivn  .  nitme  arron- 
dissement  

*  Ordonnances  da  Roi  gu'  aut:>riscnt  Tac- 
ccptaiio't  de  lers  ^ 'n$  aux  sœurs  hospita- 
ficres  de  S\iint-l\tml .  <\\4une(in,  et  des  Tâ- 
br:<.|U'..5  dts  c-giiscs  Me  Snini-Remi  et  de  (  "<?/- 
merangc  

*  OHi>o  N  ANCl-S  du  Koi  qui  autorisent  l'ac- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


ceptatîon  de  dons  et  legs  faits  aux  faSrîqncs 
des  églises  de  Bermniitg,  de  Nancy,  A'Arras, 
de  Vrtheuil ,  de  WaUheidt ,  de  \"hvy,  de 
d  t^ji*'' et  de  Port  -  Sainte  -  ATar'u  :  au 
semir  aire  du  A  Uns;  aux  dess^rvans  des 
églises  de  L  Chapelle- l^umiy  et  de  Ruhay. . 

i4  J  i9*"^   0;iDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  rinioip- 
jS'S.     I      tion  au  ircs^rroyal  de  quitro  cent  soixante- 
dix  so!dc5  de  r  traite  définitives  et  de  quatre 
pensions  muitnircs  

Llem.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  irc<or  royal ,  de  cîikj  pensions  ci- 
viles   

ïtina.  \  •  OUDHNNANCE  du  Roi  qui  admet  les  yieurs 
Berger,  l  'enimki ,  I laenW  et  Rziha  dit  Schia, 
a  établir  leur  domicile  en  I  rancc  

fjfm.  *  OaDONNANtE5  du  Roi  qui  autori«.cnt  l'ac- 
ccpiatloTi  de  lep<  faits  au  petit  séminaire  de 
Trtguter  et  à  la  fabri<|ue  de  l'église  de  Soint- 

Hiliiire  fie  Poitiers  

*  Ordonna  NC  ESqui  autorisent  l'acceptation 
dcdon<  et  (c^s  fn«ts  aux  fabriques  des  é/^lises 
de  Saint- Laurent  de  Al edoc ,  de  Guehfrschwir, 
di  Benunwnt,  fie  Roquefort,  de  Cluirnwis,  de 
Rni'enrl  et  d' Hellimer  ;  aux  «éminaircs  de 
Strasbourg,  (\\4uiun  et  de  Aktz  ;  :ju\  hos- 
pices de  Carcassonne ,  de  Lyon ,  de  Narhnne , 
de  Al  n  ,  de  Carv-ntras ,  àcUzoux,  de  Cha- 
teauroux  et  de  MontJidier;  aux  pauvres  <le 
Tou  cuse,  A'Hrllimrr,  de  Bordeaux ,  fie  Alont- 
l  'Bon ,  Afortrau .  He  lympx^dt  V'cn^^sirux . 
do  M.xtfnnr^ ,  de  Givors ,  A Atf'zr  ,  de  Alo-:- 
cuca ,  Saint-  Om^r-  Capelle .  c\  di?  cinquième 

arrondissanent  de  P.iris  

/.^.  •  OuDONNANCES  du  Roi  qui  autc  riscnt  l'ar- 
rentation  de  don«  et  legs  faits  aux  pauvres 
f^'Oleron,  de  Feur^ ,  de  Bard ,  de  Chnlnrn  h 
Connl ,  Saint-Romain-le-Puy,  de  Pani'^'itre':, 
de  Saiitt-BarthéUmi-Lestra  y  d'Aurillac,  de 
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TITRE5  DES  LOIS,  kt. 


'   -     -  — 

Ahnthrhon  et  êcSohsûTt^  :  aux  hospices H'^r- 

gi  fifiOf,  d'Af't ,  tt  de  Clame^. 

♦Ordonnances  Hu  Rni  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Jonzac,  <\'Aftcotin€,  ^\4u' 
thertvei ,  de  AJel/o,dc  It  Fontaine  de  S'aint-AInr- 
tin ,  (le  Sttint'RiNan ,  de  Regny  et  de  Guegon . 

♦  Ordonnances. du  Roi  c|ui  accordera  des 
letrrcs  de  déctaraiion  de  nacu^  alite  aux  sieurs 
de  Fereira  i  l  Bikn  

■     ■  ■     au  ixcur  .Biirrflro;  

♦Ordonnance  du  Uo;  qui  concède  à  A^.  le 

'  conuc  d<'  (ut'tljuni' ,  !t^  tnir.vî  <\  Iviiii  c  de 
Saint  Altirùit  de  FeMiicns .  can  ton  «ic  Reilhinr . 
arron(!i55.n^cnt  de  Fondiquirr  

♦  Ordonnance*;  du  Roi  qui  accordent  des 
lettrcii  de  dcclarationdenatur.niité  aux  sieurs 
Aîeuron  ,  Verra ,  Remond  vt  Lrveling.  

— —  aux  sieurs  Fe-de-Arros  d  Delefrm/'erg. 

  aux  sieurs  Bufit ,  Cohon ,  Fers  et  et 

Fuejo  

■  aux  sien t  s  Capiiiumont  ti  Vachettn.  .  . 

Mcur  y  ruricnso  

■  aux  sieurs  Cardini,  Zumhach  et  Doria. 
>   au  sieur  Berd^nn^  

■  •  au  sieur  Frcve  /  

*O  moNNAN'"E  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
(  aritel,  Altrchis ,  Riindnt  tt  /V///,  de  faire 
dei  additi  ons  et  chan^cmcns  à  leurs  noms. 

ORDONNANCE  du  R;m  qui  autorise  Tac- 
reptation  de  l'oftfc  faite  par  M.  le  comte 
I\iru  ,  d'tiiic  somme  de  cinq  mille  t.-TncT^ 
dc>tincc  A  fonJcf  à  ptrpctuitc  un  prix 
annuel  en  faveur  dos  cntans  de  troupe. . . 

OrdonnANC  E  du  Roi  qui  rc^le  le  placement 
de  la  somme  de  cinq  mille  tran^s  ottcrie 
pour  fonder  à  pcrpt  tutté  un  prix  annuel  en 
Tavtui  des  <.  nf  anv  de  triiupe  ,  et  fixe  l'emploi 
aiiniigl  du  r^;\e»iu  clc  A.ininic.  .  .  ^  ^  .  . 
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des  I  Pages. 
Uuli. 


196. 


Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  Hnscrip- 
lion  au  crcsor  royal  de  dix  soldes  de  retraite. 

*  Ordonnance  du  Koi  guî  adYnct  ki  sieurs 

HvertnfT,  Wfrner,  Bauer,  Httuisinnnn, 
tturi  7( ,  Weher ,  l^fngnel,  Co/Uit/ve  et  U^ie- 
dmcheim,2  établir  leur  domicile  en  i  rancc. 

Ordonnance  du  Uoi  portant  proclama- 
tien  des  brcN  cts  d'invention  ,  de  perfection- 
nement et  d'importation  délivre*  pendant 
le  4.*=  trimestre  de  1817  |  1 97. 

*  Ordonnances  du  Roi  gui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  lcp;s  faits  aux  fabriques 
dc>  c^iise;  de  AJasse^fraux ,  de  Mxt.  de  Ryans^ 
de  dermenti^on  t  de  Caluire ,  de  Raifenel,  de 
AlgrtÎHi'iiit ,  de  Li^ny  et  de  Fromrniaf  ;  aux 

^  lemmaircs  de  l  unîtes  et  de  Tfiyrs  1  aiJLâ 

Ordonnance  du  Roi  gui  élève  à  la  dignité 
de  pair  du  roxaumc  \i.  le  comte  Deca?es , 
.miniairc  sccrctairc  d'ctat  au  département 
de  la  poii(C  générale  1  195. 

Ohoqnnance  du  Uoi  portant  réduction 
du  nombre  des  a^cns-dc-change  près  la 
;  bouric   de   [ipuen\       augmentation  des 
courtiers  près  la  même  bourse  1  197. 

*  Lettres  PATENTES  pnrt.int  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  le  comte  Dccaies.  100. 

*  Ordonnant  ES  du  Roi  gui  autorisent  l'ac- 

teptaiion  dé  dnns  et  legs  faits  3uxfai')rigucs 
des  églises  à' Hesirus  ,  de  Saint-Ciiir-sur- 
Fytt^  de  Noynî-A^ujiUac ,  de  Pruniers,  dt 
Vretvt  et  de  Monlreuil  ;  au  séminaire  du 
Alans  et  à  l'hospice  de  Viilffrnncke . . . .  r.  1  aa  i 

Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  le  sieur 
Lardllet  a  construire  un  tpurncau  pour  la 
f  ii«inii  du  minLr.ti  Hf  fgr  dnn<  h  rnnur.Linc 
de  P/iSûs,  cicpartcmcnt  des  Lnn'îfs  I  xii. 

*  OnDoNNANCE  du  Hoi  gui  autt^nse  <'ar- 
ccptation  dccions  et  ic^s  faits  a  U  fabriguc 
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TITRES  DES  LOIS,  &<. 


cîc Tcgf îj e <fc  Ham  ;  a ux  hosp'ccs  de Beauvais , 
Hc  Rouen,  de  Salers,  de  Sti^nthy  ^àc  Seil- 
lans ,  de  Cuers,  de  Douai,  de  Jroyes,  de 
Pkaux,  de  Alonittireex^c  l'assy;  aux  pauvres 
6'ÀuJri//c^,  6c  Grundten,  de  Re'gvsse ,  6ç 
Vicdessas,  de  Toulouse ,  de  ^<7r/i,  de  Saters , 
de  Prières,  de Sn'-ut  AUrUn-ile-Pnllières. 
de  Jxiirn'ille  et  du  4.^  arror.dissemcnt  de 
/'tfr/x  

♦  Oi<DONNÂNt  ES  du  Roi  qui  accordent  dc> 
icfiresdedcclaratioTî  de  naruralif-  aux  sicurj' 
/l/rf^r  //f  DaUegg.  de  i\></;             et  de 
Donop. ..,,,,.».   :^  

  aux  jiicur  i  rotti ,  laraihn,  Cordeiro 

da^U.ay  Flores,  ^jh;,  Chtiiilloo 
et  Harverg.  

  a\i^  jieurs  .^/.  .';  et  Syhert-  

  aux  «iriirs  Chirrli' td.-'rh'-cxde S:fster . 

*  ORDONNANCF.du  Roitjui  p'  Tmct  aux  sieurs 

Alerdn ,  h'aficfiio  et  Lutttj',  de  Gire  des 
charvnemcns  et  additînns  à  lciir5  noms. . . . 

♦  OrdonnAN'CE  du  R  >i  qui  admet  les  Meurs 
Pfiiffentkiiler,  Aîartinej^,  lienet  Ql  Ferriit ,  à 
l'iaMir  !cur  domioie  en  Trincc  

*  Ordonnances  du  R.ii  uui  accordent  des 
lettres  de  décinration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Kavjanngk ,  Cerhaukt  ,  Vullirl  et 
CalUy  

— —  aux  sieurs  Martin  et  à' HiauvUle . . . , 

  aux  sieurs  Christ,  Formîa  et  Bertucy, 

_  au  sieurs  Geu'de  et  Rey  

  aux  %\^\aî>  Kfel>s ,  Gérard ti  Dupont.. 

 -r  qt)  sieur  Peixato  

ORDONNANClduRoi  contenant  des  disposi- 
tions relative?  à  la  nomination  et  à  fa  révo- 
cation des  membres  des  adminisfrarions  des 
hospice?  er  des  bureaux  de  charité  

0«noNNANCRdu  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions d'indu!  ocacc  et  de  clémence  en  fa- 

'  ■■■^IBBI    I  I     ■  Mi——— 
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TITRES  DES  X.OIS, 


veur  (les  condamnes  ^uî  se  seront  fait  rc- 
illfn{uef  parleur  bomie'Cmfdttite  pcndlint 
TcKpittioft  de  kur  peine  ^  •  

ORdOHNANCE  di|  Roi  f»iiteiiaBi  desdboo- 
shlons  relatives  à  l'entrée  des  fers,  cl  aciers 
bruts  étraijgers  destinés  pour  des  établis-^ 
sèment  français  de  la  côte  d*/4/r/^«e  oia  de 
Vindi  et  pour  les  cnfonîes    Amérique. .... 

Ohdoknance  du  Roi  portant  règlement 

pour  IVxc'cution  des  conventions  arr^ées 
entre  les  offices  des  portes  de  (■'rance  et  de 
Prusse,  pour  le  transport  de  la  correspon- 
dance des  deux  royaumes  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  finscrip- 
tîoH  au  grand-livre,  de  cinquante-deux 
soldai  de  retraite  déHnttives,  liquidées  par 

'  le  dépanemcnt  de  l«  gocire  

*  Oinx>fiNANCE  du  Roi  qui  admet  les  skurs 

Hfimfii,  Bùdk  et  m(,  à  éubKr  leur  ^ 
fnicîle  en  France^* 

Ordonnance  du  Roi  porftoit  ^ue  les  primes 
cThnportatioii  sur  les  grains  et  farines  ne 
seront  plus  apcordées  que  pendant  tM% 
mois  dans  les  ports  du  rojrtunie.  

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Pfrrin>0Tid,  Àrn.iuJ  et  Vir'ion,  de  faire  des 
chanirefncni  et  ri;1ditions  â  leurs  noms .... 

•  OrlxmN  iN  ANCES  du  Roi  qui  accordent  Acs 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieur»  BossoLuco ^ùaiitify »  Bomwo^  Fereim- 
fmJiiulMn  •«.«.. 

I         aux  sieurs  Masmmm^  ImtAdk,  Cêd' 

froid ,  Stimitr ,  Srittthde'-SotHUi , 
Liika,  t  .Ofikftmk  f  AmmAmcA  et 
Hieifen  

m  sieurs  /^ûtt1vetlP%lk«•.k  


*  LsrncEs  PATENres  porttnt  ïtaàiwi  ionde 
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t  S  Février 

Idem, 
Idem,  , 
tdeMm 

Idem. 

idm. 


Idem» 

Idem, 
Idem* 

2/. 


Idem, 
idtm* 
Uem, 

Idem. 
,  Idem, 


\  ■  mil 

.majorât^  en  faveur MM.  Gjrifulhêet  dt, 
Alontdlembert  ,•••»...»  

*  Ordonnances  du  Roi  quî  accordent  cics 

Jettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
sieurs  Rossano  ,  Brroa  'tdi ,  Godinas  et  bLin- 

gino  dit  BJaagini  « . . 

^  '     auH  sieurs  Di€ftf  et  B/mhSte, 


I   !  '''  aux  sieurs  JrA«/f^et  Defucki, 


aux  5icurs  GtastmoHM.  ChtvaUier-Jol/^ 
Cent»,  Form et  Vespa  • . . . . 

au  sieur  Canon  ,,  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  diipo* 

sitîops  relatives  au  conseil  d'adm'T>istrat'on 
dc>  hospices  et  secours  de  la  viilc  de  Puris. 

Ordonna N(.E  du  Roi  iquî  cric  une  place  de 
court  cr  conducteur  de  navires  inurjjrètc 

^^v^  la  ville  Arles  

*  Ohdonn  ANCi:  du  Roi  qui  permet  au  jieur 

AJariîn  d  ;ijf)iitcr  à  son  nom  (  c!ui  i^Artftre. 

Ordonnance  du  Roi  qui  admtt  les  sieurs 
Jûçuier,  Hataihy ,  Lehwark  et  Tschatm ,  a 
établir  leur  domicile  en  I  rance  

*  Letthf.s  patentes  portant  institution  de 

maj(  rnt  en  faveur  de  M.  /v-y-jw  

*  Oî.'noN.NANt.Es  du  Roi  i;i:i  a' cordent  de.» 
kicrcs  de  déclaration  de  naturaiitc  aux 
sieurs  Kehl,  .4itiohte,  L^'iekt  Cuma  et 
keycend,.  »... 

■■       aux  sieurs  Vial  et  Belfontaine  

>  I  ■  aux  sîrtin  Pedt,  Canmu$  «c  Gmgkr, 
p  '  "     aux  4iettn  Magelkn ,  Alermoud  et 

Dfff^.  

1      aux  sieurs  PéHffÊ^  Hmms,  Leiudttnu 

et  de  Hessrn  

  aux  sieur5  Lowasy  et  de  Orione  

OrdonnanCL  du  Roi  qui  autorise  l  in^erip- 
tion  au  trésor  royal  de  trente- huit  soldes 
de  retraite  
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


*  ORDORItANCe  dû  Rof  qdî  accepte  la  re 
nondtlion  cfet  slcun  Ihvssenu  ,  .f.wyeUier 
et  autres ,  à  la  conf  e$<îon  de  ta  mine  (i'an- 
tîmoinc  de     f\ifr./f  .  cn^\^v(\\^t^téc  Bonpén, 
département  de  la  Vtndée  . 

♦OkI)i>NNANCE  du  Uoi  t]ui  adme  t  'es  sieurs 
Lamhertit  SnhiJtini,  Auatr,  A  'ai tin  et  Ouher 
k  éctbtir  leur  Homidlc  cii  France.. .  v . . . . 

'  LettHE-s  patentes  portant  însiituiion  <fc 
majorât  en  faveur  de  M.  Rolfam/*^ 

Loi  sur  le  rcrrutemcnt  de  i'armce  

Ordonnances  du  Roi  oui  auiuri&cnt  I  iiu- 
cription  au  trésor  royal  de  dix-neuf  {  en- 
tions mHttaîret,  d'une  pension  dvile,  et 
de  cinqoance-cfnq  soldes  de  retraite  défi- 
nithrcs  

^OnoONNANCEdu  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Corot,  l'errotre,  Duehamt  et  iU  L^mrtte ,  de 
faire  des  chanj^eiBcni  et  additioQS  à  leurs 
noms  «... 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
de  deux  places  d'agcn?  de  change  courtiers 

de  man  Hnndlses  a  Cmy  

OuDONNANCF  da  Roi  portant  autorisation 
d'une  forittc  anonyme  sous  le  ritrc  de 
liiïnijue  de  Nantes  

Ordonnance  du  Roi  portant  ctahîisscmcnt 
de  deux  places  de  courtiers  de  marchan- 
dises à  Cyerst  département  du  Var  

*  Ordonwancbs  du  Hoi  q«if  admettent  tei 
sfeurs  IMkA,  Méàist,  Sckitdir^  àillé , 
I^ng ,  K'ù$s  ,  h'itbfl,  SchmiHt ,  Hoffincnn , 
BramagrI ,  Ahidriî,  Rhein  /Zilhr  et  l\ihiin- 
£rr,  a^ctablii  leur  domi(  ilc  en  Trance.  .  , , 

•Ordonnances  du  iloi  ^yù  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  /viT/?'^,  Atùng*tHti ,   Vcrna»  Petit, 
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TITRES  DES  LOIS, 


*  Ordonnances  du  Roî  oui  accordent  Hcs 
lettres  de  déclaration  ae  natiiraiité  aux 
sieurs  f  assonne  et  Sprungltn  

■  ■    au  jicur  Cardon  .  . .   

,         aux  sieurs //n^/iif^^,  Piemcci ,  Dnries , 

Duénium  «c  it>fif  

■  M  sieur  PmMi  diTmBftm  

■  au  sieur  Casullino  

—  aux  ftiom  Ail^ri  ec  GtÊinrée, 

ORDONNANCE  (iu  Rcû  «lui  nommc  M-  CoW' 
hon  Je  Saint' CeMfSt  praTct  du  dcpartemctit 
de  la  Hûatt-  Mnme  •  

OHDONNANCEdu  Rotifui  nommcM.  iccomtc 
de  yipuÎÊS  préfet  du  départcinctu  de  la 

C  OTiC  •  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettTts  de  déclaration  de  natural  te  aux 
sieurs  Duhuision  ,  Piggiani  et  Vachamp .  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
D//w;tf;^cl'aj(>utcr  ason  nom  celui  dtLahunu. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
iU  Ahnrr.iteguj>  »  YUct  liasio,  Howa,  Starcke, 
Lrcktn$t  Holtin  et  Dtfriiie,  à  établir  leur 
domicile  en  France   

*  Ordonnances  du  Roi  <(ui  accordant  des 
lettres  .de. dédaratîoa  de  naturalité  aux 
sieuri  kumf,  Dumom,  Rajfmaim  »  BûttkêB, 
punis ,  Panam  et  HifcAuàeidt .  •  

Il I        au  sieur  Dagostini.  ••••• 

,  r*  an  sieur  dt  Alwkiutr.  • 

Lot  concernant  les  conditions  d'cli^îbtlité 
pour^crc  admis  à  la  Chambre  des  Députés. 

Groom  NANCLduRoiquI  flétermi  ne  l'époque 
àlaq»ielle  la  vente  des  poudres  de  criasse, 
de  mine  ,  de  commerce  et  de  g  icrre,  sera 
exclusivement  exploitée  par  fa  direction 
générale  des  contributions  indirectes  >  et 
ODMieat  rcglcmfnc  à  cet  égwd  .\  
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Mars 


Jdem. 


Idem. 


Jdem,' 


Jdtm. 


/.""  Avril. 


S. 


Iflem, 


I 


t 


^  T  P    .  "       —    .  ' 

Ordonnance  dn  Roi  qui  accepte  les  offres 
faites  par  ,quatrc;yinj^t  trois  actionnairc!> 
pour  la  construction  aufi  poiu  4.  Alilhau , 
sûr  la  rivière  du  Tarn, 

Ordonnance  dû  Hoi  qui  désigne  les  mili- 
taires auxquels  ap'^tiendra  dbrénàviuit  la 
dénomination  de  l'éterans,  

OftDONNANf  f:  du  R  M  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  troor  royal  dç  soixantc-dix-iept 
so'dcs  de  retraite  * 

*  OrDuNNAN'  r.  (lu  Roi  tjui  ncrnut  aux 
sieurs  éiociui  de  lStlUgard( ,  Gani  et  Ferra- 
itlfy ,  de  faire  des  cbangemens  et  additions 
à  leurs  noms  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

R.u  /.^,  Vacc4  ,  Bobba  et  d!f  Lt€M9na,  à  éta- 
blir leur  dom'cifc  en  France  

*  Llttkes  PATENTE«>  rel  aivcs  à  I  érection  et 
à  la  dota  lien  d'un  majorât  en  faveur  de 
M.  LayanLi  \  

OnDi  NNANCE  du  \\o\  qui  prescrit  la  forma- 
tion de  compagnie!  «ictac  îices,  qui  seront 
successivement  oriianiMl-cs  sous  la  tlcnomi- 
nation  de  compagnies  de  discipline  ,  à.c. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  des  me- 
sures pour  le  coinpiettcment  des  légions 
d'infanterie.  •  ;*  , , ,  

OhdonnANCC  du  Roi  qui  fixe  le  rrix  du 
salpêtre  li\iré  par  les  salpêtriers  dans  te» 
m;^sins  de  l'Etat  

*  Ordon  nances  du  Roi  qui  accordent  des 

Icf  très  de  HctlaHiiondenaturalitc  aux  sieurs 
I  romcfu ,  f  cffz  .  Giusnnianit  Attceiott,  O  Càn- 
nor  et  Hcrnandcz  ,  

— — -  au  sieur  Martin  *  

aux  sieurs  Sc/i/if"  .  Bqy,  Aadeur , 

Ilciruz  et  Cennsi  

■        aux  sitiirs  f  Kinco ,  Antinuie,  Ducray, 
Sa  Cuirtciro,  Lallo  cl  Ajoura  
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*  Ordonnances  Hu  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  tlcclarntion  de  naturalilé  aux 
5icurs  Lanz/r,  WuilUmier,  Lavega,  Cillot , 
Sanchet  et  Gdrmt  

Loi  quT  autoi^se  l'acceptation  de  loffce  faite 
par  pluikurs  négtKians  ee  capitalistes  «.de 
priser  deux  initiions  pour  racnèvcmcnc  du 
pont  de  Bordeaux  

*  Ohdonkance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Brure  de  Ahndetùur,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  l^aJfgitjf.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
^  Kwrfift.  à  établir  son  domicile  en  France. .  •  ' 

Loi  qui  rcnou\*e1fe  et  proroge  ju$qu*au  i  /"^  jan- 
vier 1810,  le  sursis  accorde  au)i^>cmigrés  par 
les  loi  s  des  «décembre  1814,  et  16  janvier 
1816  î  

Loi  rcl.it've  au  «ursis  accordé  aux  colons  de 
SaiMt-Dmingue  et  à  leurs  cautions  

Loi  qui  prononic  des  pet  ne?  contre  les  ind<- 
v:du-  t;u  5c  li\  i  craicn;  à  la  traite  <1cî  noirs. 

Ord^nk  a  NT  (lu  Uni  g  i!Î  autorise  les  courtiers 
de  nia:'(  liandiHS  <  rcô  près  la  l'Oursc  de 
Niort,  .»  (  u.nult  r  le  (  ourtatx  des  i  Iiar.gcs ,  et 
à  prendre  le  titre  d'agent  de  change  cour- 
trer  de  marchandises  «  . 

Okdonnance  du  Roi  portant  établissement 
A'an  conseil  de  prûdiiommes  dans  la  ville 
icBédafUux  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclama- 
des  brevets  d*invcntioj  délivrés  pendant  le 
I trimestrc'de  1818  

Loi  sur  l'^s  donanes  

OrDONNIINCC  du  Hoi  porunt  que  les  sous- 
I    offi<  icrs  ou  soldats  i|ui  ont  abandonne  ou 
qui  n*ont  paf  rejoint  leurs  drapeaux,  ne 
peu>oentltreréputésdéserteurs,nipoursuivîs 
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et  îugcs  comnie  tefs,  avant  l'expiration  des 
jours  de  repentir  acrordcs  par  rarrêté  du 
19  vendémiaire  an  Xil  ^ 

OrDONNANXE  du  R.^i  portant  aiitoricntton 
de  (3  jor'ût  a'ionymc  formct  à  Bordcniix 
sons  le  tit<e  de  Compagnie  du  jtcnt  de  Dor- 

dCilUX  

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve,  sauf 
restriction  ,  la  socicic  anonyme  provisoire 
ment  constitue c  sous  le  litre  de  Cêmpagnie 
commerdale  d* assunmcet  •  •  • . 

Ordonnance  du  Roi  portant  aucorisacion 
de  ia  soctéré  anonyme  formée  à  Parîi  sous 
le  nom  de  Compagnie  ^msMnmcesgcnéndes, 

OuDONNANCE  dtt  Roi  qut  détermine  ta  con- 
dîtkifi  sur  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir, 
^tre  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués 

prè«  la  cour  nyaîc  de  Paris,  

Ordonnance  f!u  Roi  qoi  admet  le*  sicurj 
Amira  et  Jiurr^,  à  établir  leur  domicile  en 

France  

*  OuDONNANTFS  du  Roi  uut  accordcnt  des 
Icitrts  dcdtt  larationdc  j>ati:rjifîc  auxsicurs 
Coutray,  Battra»  Rohett,  Lhitt ,  Stdcpoole  et 

de  PamfiMa,  \...  

,      aux  sieurs  Andenin,  Maiofnias ,  Far- 

wari  et  Verrier,  ;  

■  ■     aux  sieurs  Brunei» »  Magnin  et  Fer- 
nandez  


♦  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
laLon ,  Ruhi  cu,  Scxîîwr,  Wendrlandi,  Cazza, 
IIcnc  AfI et  Alci/i ,  a  établir  leur  domicile  en 
France  ^  ,  •  • . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déla ration  de  naturalité  aux  sieurs 
Betemps ,  Fêfiin ,  Banr,  TeiHer  et  G^,, ,  • . 

■  aux  sieurs  AJarîna  et  Fiorjp  

'  au  sieur  Nat/et    

'■i  ■  aux  sieurs  Hourieti  Debra  et  Chauvet, 
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*  Ohdonnancls  Roi  qu'  accordent  At$ 
lettres  de  dcclmtton  de  natitralité  aux 
sieurs  Cleiser  et  Dormfyer,  

LOI  relative  à  divers  moyem.de  libération  de 
la  France  envers  )es  Puissances  alliées. . . . 

Ordonnance  du  Roi  relative  è  la  convo- 
cation des  conseils  aarirondissement  et  des 

conseils  généraux..  '.  

Ordonnance  du  Roi  portant ctablifscmcnt 
ci*un  conseitde  prud'hommes  dans  la  ville 
de  Nwrt  

OlipONNANCE  du  Roi  qui  dctcrniinc  la  ma- 
nière de  calcuicr  les  5<^rviccs  militaires  dans 
la  iUiuidatîon  des  pensions  à  la  charge  des 
fonos  de  retenue  des  administrations  

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  corps  r9yaK  d'état -major,  et  d'une 
écofc  d'application  pour  le  service  de  l'état- 
major  général  de  l'arrnéc  

ORDt)NNANCL5  du  Roi  qui  autorisent  l'in*- 
cripiion  au  rréior  royal,  de  quatre  j»tnsion5 
civiles  et  de  cent  ijuarantc-huit  soldes  de 
rjctraite  définitives.  

ORpONNANCEdu  Roi  qui  autorise  Tinscrip 
t|oo  au  t^éspr  royal  »  de  quarante-cin^  pen- 
sions ecclésiastiques  

Loi  qui  accepte  l'ofire  faite  par  un  société 
ae  |i|:gocians  et  de  ripitaiistcs  de  prêter 
1,950,000  francs»  à  l'dTet  de  concourir  à 
l*OGécutioo  des  travaux  du  port  du  Havre.. 

Loi  qui  .iccept^  l'oftre  faite  par  le  sieur 

Balgufrif-Stirg'  t  et  <  ompa^ic ,  de  prêter 
i,j<  0,000  francs  pour  concourir  à  IVta- 
blisscmcnt  d\in  pont  sur  la /.W./r^^r,  &c. 

Loi  qui  actcjuc  la  souini.s'iion  par  iaqucl'c  le 
sieur  /y.'vvfrrr  offre  (le  se  rliaiger.dc  I  cxc- 
cution  du  canal  fie  la  Sema ,  è>(c  ........ 

OpDONNA'NCé  du  Roi  su;  l'emploj  des  fî'.ets 
^echc  dlti  /\ftS'(rat'ersiqr  ou  Çhaiift ,  àc. 
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OIIDONWANCE  du  Roi  qui  accorJé  au  steur 
Je  Vûivfi  une  pemion  de  retraite  sur  lè 
trésor  royal  

*  LettrCS  patentes  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Fournin  de  Boitaj^- 
raith  •  

♦     -  •  0 

Loi  sur  le  finances.  

Loi  cMcemant  les  échangistes  ^ .  • 

pBOCLAMATrONS  du  Roi  relatives  à  la  cid- 

ture  de  la  sc$5ion  de  1 8i  8  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la^  Chambre  des  Dépecés. . . 

*  OnDOÎ<NANCE5  du  Roi  quî  aCCOr dent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturatité  aM 
sicim  JCiru  êt  Wevlersse. . .  *.  

Ordonnancé  du  Roi  qui  fixe  ie  prîj^  dà 
salpêtre  vendu  par  la  direction  générale 

des  poudres  i 

Ordonnance  du  Roi  quF augmente  le  traite 
ment  des  vicaires-généraux , 'des  chanaines 
et  des  desservant  ,  et  accorde  un  secours 
aux  religieuses  âgccs  et  infirmes  , 

Instruction  sur  les  engagemcns  volontaires. 

OlUiQNNANCE  du  Roi  qui  règle  les  drott5:  des 
oïlicicrs  en  non  -  acii\ itc  ,  et  prescrit  des 
mesures  pour  !a  lîxation  de  leurs  divers 
ir.iiiemcns  

OhdonnANCE  du  Roi  qui  modifie  l'artfcic  4 
de  celle  da  juin  1814,  concernant  la 
délivrance  et  la  Icgalisifion  des  ccrtiBcits 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  l*Etat  résidant 
hors  du  royaume  :  

OàDÔNNANCE  ilu'Roî  concernant  fa  sortie , 
par  terré ,  des  l>olssohs  destinées  i  l'étranger. 

Oroonnanci^  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  incendies ,  dan>  le  déparr 
tcment  du  Haut-Rhin  
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Loi  qui  aotorbie  la  ▼îKe  de  Pm  à  cmpiruiiccr 
sept  miilions  pour  richèvcment  du  canal 
éti'Onfcq  

*  OilbOfil^ aWcë  dii  Roi  qttî  admet  les  sieurs 
Rtehur ,  Gtnsdlri,  ZUan ,  VJerr^fforf,  Agui- 
lard  et  Sououe,  à  établir  ieitr  domicile  en 
France         .  ;  .v.  .-  

OnDONNANCfs  du  Roi  qui  nomment  MM. 
Simim  et  Chei'alirr  préfets  des  départefliens 
du  Doubs  et  du  Vnr   ;  

OrdownancE  du  Roi  qui  détermine  fa  por- 
tion qui  sera  à  la  disposition  des  prcfcts, 
sur  le  produit  des  deux  centimes  pour  fotids 
de  non-vaicurs  'mposcs  en  1818  

•Leitkf^  FATtNT£5  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Faùre  (  de  \'/luJf). 

Convention  conclue  entre  Sa  iVlajestc  Trcs- 
Chrcticnnc  et  Sa  Majesté  Sicilienne  

Ordonnance  du  R v)i  concernant  les  taxes 
de  correspondances  de  la  France  avec  les 
1-iats  autrichiens  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  taxes 
de  correspondances  de  ia  France  avec  la 
Suisse  

Ordonnance  du  Roi  qui  tixc  l'époque  à 
compter  de  1  aq  uellc  cesseront  dc(î  n  i  ti  vement 
lax>cttois  par  abonnement  établis  en  verta 
de  l*arrâté  dti  4  thermidor  an  X  .  «  

OROONNANCedu  Roi  qui  étalait:  un  confcil 
de  prud'homn^es  dar.-i  la  vilicdc  Tours. , . 
♦  Ordonnance  du  Roi  qui  rt-voipie  cel  c  liu 

5  juin  1816,  par  laquelle  le  sieur  Viuliet- 
Dcslianes  ctarf  autori  c  à  ajouter  à  son  nom 

celui  de  Len>incourt  

*OrdoîsNANCE  du  Roi  Oui  admet  les  sieurs 
A9éifr,  Espiaos,  Fahflani,dtLamd,Lareft^, 
Owocàk  »  Êberii,  IStudir  et  la  demoiseile 
Ûtbtût  à  éub(ir  leur  domicile  en  France.. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  deux  le 
nombre  ^cs  courtiers  coiiducie^rs.  de  11:1- 
vhrcs  interprètes  teblisà  AtaraMt,  dc^>ar- 
ttnnent  de  U  Ckamae-hfirkmT  

*  Ordonnances  du  Roî^îii  aut^irlscntraic- 
cepution  de  trois  legs  faits  pour  contribuer 

à  la  cbnîiru  tion  de  IVgirsc'prôjit^fc  dans 
le  cimetière  du  Père  !a  Chaise,  aux  répara- 

tîor;  de  IVg'ise  du  Calvaire  ci  à  !:i  falirique 
fîc  la  parni-^îc  de  Notre- Dame  des  blancs- 
Manicaux  de  la  ville  (!c  Paris  

Ordonnante  du  Roi  port:  nt  fîxaiîftn  du 
prixdts  p  'lidr^^s  qui  s-Toiu  livrées  pendant 
les  îcpt  derniers  njois  de  181B,  pur  la  di- 
rcciioTi  gcncralc,  aux  d<!partcmens  de  la 
guerre ,  de  It  marine  ft  des  finances. 

Ord.  NNA^C£  du  Roi  qui  règle  Padminis- 
tration  et  le  sert  ice  iniérieitr  de»  écofes 
royales  militaires  •  •  •  •  

Ordonnance  du  Rot  auf  approuve  le  traite 
passé  entre  le  préfet  oe  la  Stint  et  les  sieurs 
Ht  SntHt'Diitttr  01  Vasiol  »  portant  con- 
cession des  canaux  de  Saint- Denis  et  'le 
\'Ottrcq,<,m»,  

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sic'.irs 

T^yvarés,  Airnth,  KUiner,  Cellegrin! ,  f^'^îer, 
Hiick .  Deuiçl  et  Wtiii,  à  cuiiiir  leur  domi- 
cile CCI  France  •  

Convention  coik  lue  entre  Si  Majesté  Trè$- 
Ciireticnnc  rt  les  cours  d'Auiric''C,  de  la 
Crnndc-Brcr.c'nc ,  de  P(  iissc  et  de  Rus5ie .  . 

Convention, conijdc  entre  Sa  Majcftc  Très- 

(>lirctirnnc  et  îSa  Majesté  Hritanni  juo  .... 

•  I.ETTKES  PATENTES  portant  alîl'cta'ion  de 
^maj^irat"  en  tavcur  de  M.   Rousse>tu  Je 

Chamov  

'  OrdoN.'^ANCI:  du  Roi  qui  autorise  la 
femme  Ù»rdtM,  veuve  AJartin  t  à  pour- 
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suivre  devant  les  tribunaux  ic  sieur  Hh- 
quier,  maire  de  ia  commune  de  Carnoults. . 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

LAiji/stiiia ,  Fiche,  Al.ehrU,  Whjtf ,  Liin- 
telme  et  Gaude ,  à  établir  leur  domicile  en 
France  «  


des 
BuM. 


222. 


fiâ  D%  LA  Table  cnRONOt,oCiq,uE^ 


Pages. 


570. 


573 


Digitized  by  Coogle 


fl 


(  '  ) 

r— »—«««— <MÉf<».«t^ll  É   iiiiÉ   JIM  M  »— 

BULLETIN  DES  LOIS. 

192.* 

(N,'*  345--^  Ordonnance  DU  Roi  portant  fixation  des 
Cuuùonnemens  du  Payeurs  du  Tnsor  royal, 

A  Paris,  le  9  Janvier  1818. 

Lou  IS9  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  FRANCE  £7 
DE  Navarre  ;  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  novembre  dernier ,  relative 
a  l'organisation  du  service  des  dépenses  de  noire  trésor  royal  ; 

Considérant  que  ,  par  la  suppression  des  payeurs  des  >  ^ 
diiisions  militaires ,  les  payeurs  des  départeinens  deviennent 
comptables  directs  pour  les  dépenses  de  tou^  les  ministères, 
et  qu'il  convient  de  régîer  leurs  cauiionneiDc  iis  dans  fa  pro- 
portion du  service  de  chacuu  d'eu^  et  la  responsabilité  pour 
la^eiie  il  doit  une  garantie;  *  *  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 

finances, 

Moos  Aimrs  ORDOimi  et  ordonnons  ce  qui  îm  : 

Art.  1.*'  Les  cautionnemcns  à  fournir  par  les  payeurs 
<ie notre  trésor  royal ,  dans  les  départemens  et  dans  le^  ports  » 
sont  réglés  et  fixés  à  ia  somme  totale  de  trois  millions  ci^nt 
quatre-vingt-seize  mille  francs  r/i /ww/w/rr;  et  pour  chacun 

<icux,  coaiof aiémcnt    1  état  annexé  à  la  présente  ordon- 
nauce, 

*  V'ojtz  un  Lrrata  à  U'Iiii  dc  cc  Numéro.  *  * 

I.  y JL' Série,  A' 
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2.  Ceux  desdits  payeurs  qui,  d  après  cette  nouvelle  ré- 
partition»  auront  à  donner  un  supplément  de  cautionnement» 
le  verseront  aux  caisses  de  notre  trésor  royal  dans  le  cours 

du  mois  de  janvier  1818,  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  et  * 
les  trois  autres  quarts  en  obligations  payables  les  i/'  avril  9 
I    juin  et  1  /'  août  de  la  mônie  année. 

3 .  Les  payeurs  dont  le  caudonnement  actuel  est  d'une 
'Somme  supérieure  à  celle  qu*îls  auront  à  fournir,  seront 
remboursés  de  l'excédant  ,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  et  aux  formes  établies  pour  ces  remboursemeiis  » 
de  manière  à  assurer  à  notre  trésor  royal  toutes  ses  garandes 
jusqu'au  jugement  définitif  des  comptes. 

4*.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  9  Janvier  de  Fan  de  grâce  18181  et  de 

notre  règne  le  vingt- troisième. 

Sîgni  LOUIS.  ! 

Par  le  Roi  :  «  •  ^ 

Lt  Ministre  Secrétaire  à*hat  du  finances^ 

Signé  LE  Comte  Corvettou  | 
i  ■  I 
*TAT  des  Caut'honnemens  en  numéraire  que  les  Payeurs  du  Trésor  royd 
dans  les  Départemens  et  dans  les  Ports  seroHt  tenus  de  fournir  en  €xéeuûo$ 
de  l'Ordonnance  royale  du  p  Janvier  i8i8* 


DEPAUTLMEWii 
er  Purt^. 

SOMMES. 

DiLPAKTtMENS 

et  Ports. 

SOMMES. 

DÉPARTEMtNS 

et  Poru. 

SOMMES. 

i/c^CLASSE. 

Seine  

fiouch.-<lii-R.»« 

Fr. 

1 00,000 

6CyOOO 

7y,ooc 
7;,ooo 

-  Sut»  de  la 
t.»  CLASSE. 

Rhin  (Bas).,. 

fr. 

77,000 
60,000 

SmUe  de  la 
CLASSE. 

Port  de  Brest. . 

Hortdc  Roclufort  . 

Portds  Toulon. 

Fr. 

75,000 

60,000 

6^,000 
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DEPARTEWENS 
et  Ports. 


z.^  CLASSE. 

Ardcnncs  

Calv.iff  5  

Chjrcntc-lnicr. 

Cher  

Corse  

Cote^'Or  

f)ordiognc  ,  . .  . 

DodJ»  

Garonne  (H.*"}. 

Hérault  

!lie-ct- Vilaine  . 
ladre  cl-Loire  . 
1  >crc. ...  .  .  ,  .  , 

Loirc-Jnfcr.'*^. . 
'^corthe  

3/  CLASSE. 

A»*ne,  • 

Aube  

Cha  ente  

f  inuicTC  

Gard  

Loiret  


me. 

Maine-et-Loire, 
viooche.  

Meuse  

•  lorbibao     . . 


SOMJMES. 


Fr. 
50,000 

45,000 
50,000 
^0,000 


DEPARTEMENS 
et  Purts. 


Suite  di'  la 
3.*  CLASSE. 

Nièvre. . . .  • . 

;Oisc  

Orne  


5o,uoo!!Puy-dc-Domc  . 
4  ;,o<  o^,Py  rentes  (  B.) 

.  *       I    •  /If 


40,000! 
50,000 
40,000 
45,000 

50,000 

45,000 
50,000 
40,000 
50,000 

45,oûo 


3j,ooo 

30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 

jo,ooo 
36,000 
1 0,000 
30,001 
30,000 


Rhin  (  Haut) 
Scinc-et-Marae 
Seine-ei-Oise. . 
Somme  •••••• 

Var  

l'on  de  Cherbourg. 

Port  de  Lorient. 
4.«  CLASSE. 

Ain  

AlHer  

Alpes  (Basses) . 
Alpes  (Hautes). 

Ardcchc  

Ariégc  

Aude  

Avciron  

Canial  


Côtes-da-Nord. 

Creuse  

Drome  • 

F.urc  

Eure-et-Loir. . . 


SOMMES. 


Fr. 
30,000 

^«\00(> 

5  C  ,0<JC 

50,.  01. 

30,000 
36,000 
36,000 

30,000 

jo.doo 
36,000 


i8»ooo 
a6,ooo 
20,000 
20,000 

11.000 
1 8,000 
12,000 
15,000 
11,000 
a  0,000 

s  2,000 
22,000 

15,000 
ao,ooo 


DEPARTEMENS 
CI  Porti. 


Su  ite  de  la 
4.«  CLASSE. 

Gers  

Indre  

'ura  

Landes  

Loir-et-Cher. . 

Loire.  

Loire  (Haute).. 

Lot  

Lozère  

Marne  (Haute) . 

Mayenne  

Pyrénées  (H.»") 
Pyrcnces-Or  . . 
Saône  (Haute)  . 
Srtone-et-Loire. 

Sarthe  

Sèvres  (Deux).. 

Tarn  

Tarn-ct-Gar.'"» 

V'aiiclusc  

\  cndcc  

Vienne  

Vienne  (Haute). 

Vosges  ; 

Yonne  

Port  de  Dunkcrquc. 

Port  du  Havre. 
Horrdc  Saint«Servan 

Total. 


SOMMES. 


Fr. 

20,00t 
10,000 
12,000 
12,000 
22,000 
20,000 
20,000 
22,000 
18,000 
22,0O(> 
20,000 
I  8,000 

1  H, 000 
20,000 
25,000 
25,000 
20,000 

2  a, 000 
11,000 
22,000 

2  2,OOG 
22,000 
21,000 
20,000 
2  5,000 
^,000 
2  5,00c 
1  6,000 


3,196,000 


Arrêté  k  présent  dtatmoniuit  à  la  somme  de  trois  mtilions  cent  quatre-vingt-sei» 
nilJc  frana ,  p6ar  être  annexé  à  fordonnance  du  Roi  du  9  janvier  1818. 

Lt  M'mfkm  Stcréaire  d'état  des  fiaaitca, 

i  Signé  LE  Comte  Corvetto. 


T 
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(N.*  345  3*)  Ordonnance  du  Roi  sur  de  nouvelles 
Facilités  accordées  aux  Proprié tuires  de  Rentes  sur  l'Etat 
pour  en  tottcher  'les  artéruges^ 

An  château  des  Tuileries  >  le  9  Janvier  i8i8. 
LOUIS;  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  iNAVARiiE  ; 

Vu  jiotre  ordonnance  du  1/^  mai  181^,  qui  accorde 

aux  proj^rietaireii  de  rentes  sur  rJ.iat  la  faculté  d'en  faire 
toucher  les  arrérages  par  des  londés  de  procuration,  sans 
obiigatiun.de  représenter  l'extrait  d  inscrij)tion; 

Voulant  ajouter  aux  iaciiirés  qui  en  résultent  pour  les 
rentiers  étrangers  ou  régnicoles  non  habitant  la  capitafe ,  et 
t'pargiier  ^  ceux  ([ai  (ont  de  nouveaux  placeniens  les  frais 
qu  entuiiaerait  l  obligation  de  donner  de  nouveaux  pouvoirs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 

finances , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  • 

A.Rr.  ï."  L^s  procurations  données  à  l'effet  de  recevoir 
les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  TÉtat 
pourront  valoir,  sans  désignation  spéciale  de  numéros  et  de 
sommes,  pour  toutes  ks  inscriptions  possédées  par  les  pro-  ' 
priéùiiie^  au  inoinent  du  niandat,  et  même  [)our  et  lies  qu  ils 
pourraient  acquérir  par  la  suite,  lori>que  toutefois  ces  pro- 
curations en  contiendront  Li  clause  expresse* 

2.  Les  procurations  passées  à  l'étranger  ou  dans  les  dé<- 
partemens  seront  déposées  chez  un  notaire  de  Paris  :  il  en 
sera  produit  un  se'il  ex  rait  ou  expédijon  au  directeur  du 
grand-livre ,  qui  en  délivrera  autant  d'extraits  quil  y  aura 
de  parties  de  rentes  au  nom  Si  même  propriétaire  ;  (a 
ivirme  de  ces  extraits  sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire 
•  d'état  des  finances. 

^.  Le:>  di:>pusiuuns  de  notre  ordonnance  du  1  /  '  mai  1 S 1  (j  _ 
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ci-dessus  rappelées,  auxquelles  il  nest  point  dérogé  par  la 
présente,  coutinuerontide  recevoir  leur  exécution; 
^   4*  Notre  ministre  secréuire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  de  Tan  d% 
grice  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par.  le  Roi  : 
Le  Minhtre  Setfitaire  d'état  des  finances  , 

m 

Signé  LE  COMT£  CORVETTO. 

(N.'  34)4-)  Ordonnance  du  Roi  qui  nutorisc  Fins- 
cripfion  au  Tnsor  royal ,  de  dtux  cent  une  Pensions  militaires 
de  retraite» 

» 

Au  château  des  Tuileries^  le  26  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  2^  dn  titre  IV  de 

la  loi  de  finances  du  25  mars,  et  les  articles  i/'et  2  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  1817  concernant  les  pensions; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.  d*état  des 

finances, 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pen>ions  de  noire  trésor 
foyal  les  deux  cent  une  pensions  de  retraite  détiniiives  conv- 
'  prises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  par  notré  ministre 
secrétaire  d'é  la  t  de  la  guerre,  et  inont:int  à  la  i:omme  annuelle 
de  soixante-onze  mille  deux  cent  quaire-vingt-imit  lianes  » 
confônnément  à  l'état  récapitulatif  ci-annexé. 

!•  A3 
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2.  Ces  pensions  seront  payées,  pour  le  trnnestre  échu  Fe 
I     octobre  dernier»  sur  les  fonds  âffeciés  à  cette  dépense 
par  le  budget  et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  précé-  . 
demment  inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  fardcie  34  <lc  1^  loi  du  25  mars 
1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargS 

de  i*exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  chiteau  des  Tuileries  >  fe  26  Décembre  de  Tan 

de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ;  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança. 

Signé  LE  Comte  Corvetto. 

{N.°  3455.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  trente  Pensions  civiles. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  h  grtce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  les  articles  22,  24*  et  25  de  la  loi  de  finances  du  25 
mars  1 8 1 7,  ainsi  que  les  articles  i.^  et  1 3  de  notre  ordon* 
nance  du  20  juin  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  <les 
finances, 

Nous  AVONS  ORDOI^NÉ  £t  ORDOIV'NONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I    Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 

autorisé  k  faire  inscrire  au  trésor  royal,  par  imputation  sur 
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le  fonds  général  de  trois  millions  spécialement  affecté  aux 
pensions  civiles  y  les  trente  pensions  comprises  pour  cent 
deux  mille  tiois  cents  fimcs  dans  Fétat  annexé  à  la  présente 

ordonnance,  formé  sur  celui  arrêté  par  notre  minisire  secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères,  des  pensions  qui  se 
payaient  sur  les  fonds  de  son  département  9  et  adressé  par 
hd  k  notre  ministre  secrétaire  d'éut  des  finances,  en  confor- 
mité des  articles  22  et  24  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7  et  de 
f  article  i./'  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant. 

2»  La  jouissance  de  ces  pensions  ainsi  inscrites ,  payables 
par  semestre,  et  assujetties  à  toutes  les  retenues  légalement 
ordonnées,  commencera  à  courir  du  1  ^'  juillet  1817. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  (a  présente  ordonnance ,  qui  sera  iméiée  au 
fiuiledn  des  lois 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  26  Décembre- 
de  Tan  de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  l^of  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dte  finance»  9 

Signé  LE  COMTE  CORVSTTO. 


(N/  34j^«)  Ordonnance  du  Roi  concernant  U  Saisie 

des  Tabacs  de  fraude. 

A  Paris,  le  31  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
X>£  NayarR£  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 


(  I  )  Vém  nomiiiiiif  annexé  à  f  original  <!e  la  préyenie  ordoimtncc  sera 
Intimé  dam  le  tableau  dont  lapubticaiion  en  ordonnée  par  la  loi  dn  «5  mata 
1817»  ait.  34. 
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>  Sur  ie  i-^)pQrt  de  noife  inu\isu^  se^Kémw  d'état  de$ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Les  préposés  dénommés  en  F.irticle  22  j 
de  ia  loi  du  ^8  avril  1816,  ou  tous  indîvidui,  qui 

atréieront  ou  concourront  à  arrète;r  d»s$  colporteurs  ou 
vendeurs  de  tabac  de  fraude  y  recevront  une  prîine  d^  quinze 

francs  par  chaque  personne  arrêtée ,  quelque  &olt  le  nombre 

des  saibissaiis. 

Cet;e  prune  ne  sera  acquittée  quauiant  que  les  contre* 
venans  auront  été  constitués  prisonniers»  ou  qu'axneaéi 
devant  ie  directeur  de5  contributions  indirectes  »  ils  auront. 

lounii  caution,  ou  auront  été  admis  à  tr.uisaciion. 

2.  Les  laf^acs  saisis,  dans  les  vingt- quatre  luîures  dt 
leur  dépàt  entre  les  mains  de  ia  régie  »  seront  expertisés 
par  un  conseil  composé  du  directeur  de  rarrondissement« 
deTenlreposeur,  et  d'un  troisième  enipfoyé  désigné  par  Tins- 
pecteur  général,  en  présence  des  sai^issans,  s'il  est  pos- 
sible, et,  lorsqu'il  s'agira  de  saisies  faites  par  les  préposés 
des  douanes,  en  présence  d*un  délégué  de  leur  directeur. 

^.  Le  conseil  jugera  si  les  tabacs  sàisis  sont ,  ou  non,  sus* 
ceptibies  d'être  employés  dans  la  fabtication. 

Dans  le  premier  cas  ,  ils  seront  classés,  ou  comme  élant 
propres  à  ia  fabriAtion  ordinaire ,  et  payés  à  raison  de  cent 
cinquante  francs  par  cent  kilogrammes,  ou  seulement 
comme  étant  susceptibles  d'être  employés  dans  la  cantine , 
et  payes  quatre-vingl  dix  francs  les  cent  kilograinmes. 

Quant  aujc  tabacs  qui  ne  seront  pas  jugés  propres  à  ja  fa- 
brication ,  ils  seront  détruits  en  présence  des  saisissans ,  et 
if  sera  accordé  à  oeux-ci,  à  titre  de  prime,  trente  francs 
par  cent  kilogrammes. 

4.  Ln  cas  (Je  s:ii.>ie  de  tabac  en  qualité  supérieure  et  jugé 
suscep.ibie  detre  vendu j>ar  la  régie  comme  ta!;ac  de  choix, 
les  saisiiisans  recevront,  en  sus  du  prix  le  plus  éieyé  Jâxé  par 


4.  . 
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faitiefe  piécédent  i  une  indemnrté  qui  sera  régfée  par  le 
conseil  d'adîninistratîon  de  la  régie. 

J.  Immédiatement  après  l  expertise,  îes  saisissans  rece- 
max^  selon  qu'il  y  auia  lieu»  la  totalité  des  primes,  et  la 
part  qui  leur  est  attribuée  par  les  réglemens  dans  In  Ttleur 
des  tabacs  saisis,  sans  déduction  fk>ur  les  frais,  lesquels 
seront  prélevés  uîtéritiirement  sur  le  produit  de  Taftiende^ 
OU,  en  cas  d'in^uiti^aiice ,  toml>eront  ta  non> valeur. 

En  cas  de  saisies  faites  à  Timportation  pour  contraventions 
anx  lois  de  douanes,  ce  sera  la  valeur  ci- dessus  indiquée 
des  ml  acs  qui,  sans  dcduction  d'aucuns  fr:ii.> ,  sera  remise, 
avec  le  moniant  des  prîmes ,  au  dclégué  du  directeur  des 
douanes.' 

6*  Noire  mimstre  secrétaire  d*éiat  de;  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnatKre. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  ries  1  uileries,  le  3  1  Dé- 
cembre de  i  an  de  grâce  1 H 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt*  « 
troisième. 

'  LOUIS. 

l'ar  !c  Hoi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  ti'état  des  finances 

Signé     Comte  Corvetto. 


|N.*  34f  7-)  Ordonnance  du  Roi      permet  at^ 

X'  Isidore- Elî^abeth-Jean- Baptiste  Aile)  e ,  secrétaire  de 

la  L'gaf  'ion  de  France  û  i'rancfort ,  vé  h  la  B<:ssC'J  m  e ,  île 
de  lu  Cuadc loupe,  U  2j septembre  lyS^;  aux  S/'  Antoiner 
Athanase-Thérèse,  né  au  même  lieu  le  ij  janvier  tySt  ; 
Jean-Louis- Alexandre,  né  au  mme  Heu  le  1 6 mars  tj8j; 

Thomas-Joseph-t!isrt!jcih,  rt-  au  rrême  lieu  le  p  diccjnbre 
t/S6,  ses  frères ,  et  a  Marie-Thérèse  Robert,  sa  sœur^^  née 
au  mtme  lieu  le  iS  juillet  ty88,  d'ajouter  i  leur  nom  ctux 
de  Biilon  de  Cyprey  ; 

A  ia  charge  paries  ûnpérrans»  à  l'expiration  du  délai  fixé 
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par  les  articles  é  et  8  de  la  loi  du  i/*^  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 

compétent,  pour  faire  faire  les  changcmens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris 9. 
^  Janvier  iSiS.) 

i        II  I 

(N/  34 5  8. )  ORDONNANCt  DU Roi  fui oecênk dès  Lmm 

de  déclaration  de  naturalitè  au  S'  Joseph  Romero ,  fjr- 
cayitaïnc  d'injant^ric  h  1 1  demi-solde ,  né  i  Vi llef ranch e , 
ex'départemctit  du  Pô,  ie  4  décembn  ij6}»  (Paris»  28 
Février  1815.)  • 


(N.**  34  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  -naturalitè  au  S/  Bernard  Gamara»  /iV«- 
tenant  dlnfanterie  en  non-activité,  chevalier  de  /'ordre  royal 

de  la  Légion  d'honmur ,  ne  h  Saint  Bénigne  t  royaume  di 
Sar daigne,  le     août  iy88.  (  Paris  >  p  Juillet  1817.) 

(  N.*  3460.  )  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  hovm  Debfock ,  //Vir- 

tenant  des  douanes  h  Gussignies  (Nord),  né  à  Amsterdam , 
royaume  des  Pays-Bas,  âgé  de  trente-sept  ans»  (  Paris  ^  30 
Juillet  1817.) 

(N.*  3  4^  I .  )  Ordonnance  dv  Rot  epti  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturulité  au  Ignace-Silvain  Michiefs 
dit  Higuenas ,  ancien  miJitaire. reformé ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d' honneur ^  né  à  Bruges,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  //  février  rySS*  { Paris»  6  Août  1817.) 

(N/  34^^.)  Ordonnas  CE  DU  Roi  ^qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Albert  -  Dominique 
Massart»  ancien  inspecteur  forestier,  né  i  Soignies,  royaume 
Jes Pays-Bas,  k  6  janvier  tj6 1.  •  Paris»  20  Août  1817.) 
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ifN."  346  ^.  )  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalite  au  SJ  Théodore  Wampers, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l* ordre  rayai 
de  la  Légion  d* honneur,  né  i  Opgrimbi,  royaume  des  Pays-* 
Bas , le  21  dicimhe  17 jp-  (Paris,  27  Août  1817.] 


(N.*  liCi.  )  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  des  Lettres 
de  déc/arathn  de  naturalité  au  SJ  Jean-Léal  Rapozo, 

préposé  des  douanes  à  Aubère  hic  ourt  (Nowd),  né  éi  Alvados 
en  Portugal f  le  7  mars         (  Paris,  27  Août  \^i7») 


(N."  3^65.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacob- François  Marulaz» 
lieutenant  général  en  retraite,  né  à  Zeiskam  en  Allemagne, 
le  S  novembre  tyfp*  (Paris,  17  Septembre  1817.  ) 


(  3466.  )  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Octave- Camille 

Préaux  dit  Minuiy,  ancien  vétéran,  né  à  Turin,  royaume 
de  Sardaigne,  le  ly  janvier  lySo,  (Paris,  24  Septembre 

'8«7.) 

(N.*  3  467.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jacques-Christophe 
Harmegnies,  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  a  Wasmes,  royaume  da  Pays-Bas , 
le  2  novembre  ty 80,  (Paris,  8  Octobre  1817.) 


(N.*  346  8 . }  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul  Meyer ,  lieutenant 

ou  bataillon  de  la  légion  des  Basses-Alpes ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Fossano,  royaume 
de Sardaigne,  le  13  mai  178 S.  (  Paris ,  22  Octobre  1817.) 
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(N."  ^^6^.]  OUDOPTNANCE pu Koi 4iui éucordf  dis Lrttns 
dt^  déclaration  de  nahiraUté  au  S/  J6s€*f)h  Destrument , 

artcii  /i  sC'grnt  de  gn  ndil'urs  lie  Li  garde  loyalc,  tidjudûnt 
jous'ojjicitr  dans  la  It  ^ton  de  la  garde  naùoiiaU  de  Paris, 
chtvalicrde  V ordre  royal  dt  la  Légion  d* honneur,  né  iPrtlle, 
rayaume  des  Pays-Bas,  le  so  août  ijyy  \  Paris»  22  Oc- 
tobre 18 17.) 

{ N."  5  470.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  dt'c Lira f ion  de  natur.d'iîé  au  S!  Pierre  Diicrest,  ancien 
sergent,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Ugine,  royaume  de  Sardaigae,  le  ij  septembre  tjSS» 
(  Paris,  22  i3ctobre  1 8 17,) 

(N.**  347  ï .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  declarafion  de  naturai'iîé  au  J"/ Jo>f.  jjh  Stheil,  an  h  n 
militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Merjigt  grand- duché  du  Bas- Rhin,  le  6  septembre 
ijSj,  ( Paris,  29  Octobre  1817.) 

(  N."*  3  4  7  ^ .  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J*/  Jean- Henri  Schelborn, 
prejosé  des  douanes  h  Ru^sangc  (  Al  ose  Ile  J,  ne  à  A  fa  nue- 
bach  en  AlUmagne,  k      août  lyj^.  (I^aris,  2j>  Octobre 

i»t7.)   . 

(N.°  ?47J-)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S»'  Ange- Jean-Louis  Sigaldy, 
.  capitaine  d'injanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal 

et  militaire  de  S  lint-Louis ,  né  à  Alonaco,  le  6  mars  tjjj* 
( Paris,  6  Novembre  I  B 17.)  . 

JN.**  1^7 Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Joseph  FrAncq, 
^nciefl  jurisconsulte ,  tté  à  Orckimont,  royaume  des  Pays- Ras, 
(e  20  mars  iyj^-  (  Pnris ,  6  Nf;VL  i]i[>re  1  S  i  7.  j  • 
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(N."  347Î-)  Ordonnance  DU  Roi  cjui  accorde  des  Lctirts 
4e  diclurution  de  naturaiïu  nu  JV  J<jscph  de  Ponchia, 
caj/if  iin:  d'infanteru  en  retraite,  né  à  Aluntanaro ,  royaume 
de  SardaiffUp  le  22  mars  ij6p.  (  Paris  9  12  Novembre 

(N.**  34/^.  )  OnDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  diclaration  de  natur alité  au  SI  Aubin  Hérard,  lieute- 
nant des  douanes  a  Hélange  (Moselle),  né  a  I  egncuvUle , 
Etats  prussiens,  le  tj  septembre  iy86.  <( Paris,  12  No- 
vembre 1817.) 

(N.°  }477.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dc^  Lettres 
de  déclaration  de  naturalite  nu  JV  Dominique  IJ;irîert, 
préposé  des  douanes  à  Rockon-Vïllers  (Moselle)^  né  à 

'  Esch ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  t'^  janvier  17^2,  (  Paris, 
I  y  Novembre  1  S  1 7.  ) 

(N."  347  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François- Pierre  de 
Gapany,  eontroleur  des  contributions  indirectes  à  Auxonne 

{ Cote- d' Or),  né  a  Aiarscne  en  Suisse ,  le  20  juin  ly^J» 
(Paris,  I ^  Novembre  1   » 7.  ) 

(N/  3479*1  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,^  Félix  PiVrrucci ,  lieute- 

nant  d'infanterie  en  non-aciivitt ,  c/ieya/iiT  de  /'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Céacs,  le  t."  mars  tjft» 
(  Paris ,  26  Novembre  1 8 1 7.  ) 

(N.*  3480.)  Ordonnas  CE  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J/  Jean-Antoine  Jvaloy 
dit  Conti ,  préposé  des  douanes  a  Mouterhauscn  (Moselle), 
rte  a  Poumon,  royaume  de  Sar daigne,  le  s  y  juin  ijji* 
(Paris,  20  Novembre  1 8 1 1.  ) 


a 
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(N.*  348  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leuns  > 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Menrî- Louis  Calame , 

lieutenant  de  cavalerie  en  non-activïte ,  ni  à  la  Chaux-de^ 
Fonds  en  Suisse,  //  4 février  17 (Paris,  3  Déceinbre 

«817.)  ■ 

(N.**  34^2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dcclaraiton  de  naturalité  au  S/  Gabriel  Sidarious, 
colonel  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l*ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  au  Caire  en  Egypte^  le  2^  avril 
jy68,  (Paris,  3  Décembre  1817.) 


{ N.*      3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Cferico,  /#>«- 

tenûut  d'/njanterie  en  non-activité ,  né  à  Villa-Stellone , 
royaume  de  S ar daigne,  le  20  avril  iyy6>  (Paris,  3  Dé- 
cembre 18 17.) 


(N.®  3484.  )  Ordonnance  du  Roi  (jui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptisie-Joseph- 
André  Zacchi-Romano,  capitaine  d'infanterie  en  noti^ 
activité  à  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  né 
i  Verceil,  royaume  de  Sardaigne,  le  jf  septembre  ij8z^ 
( Paris,  1  o  Décembre  1817.) 


(lï*.  348  5 .)  Ordonnance  du  Roi  (fui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.\\os>eph-Wane  Mancardi, 
adjudant  sous-officier  au  y.'  ngi/runt  finfantcrie  de  la 
garde  royale,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  éthon^ 
neur^  né  i  Farigliano,  royaume  de  Sardaigne,  le  11  no-' 
vembre  jySj.  (Paris,  10  I)  ce  lîihre  1B17.) 


(N.°  348tf.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au, S/  François- Louis  Dusei- 


0 
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gneur,  lieutenant  d'infanterie  en  non^activlti  à  Ubaume, 
département  de  la  Girtnde ,  né  à  Genève  en  Suisse,  le  ji 
juillet  iyS^.  (Paii^ ,  :  c  L):ct  m!)re  1817.) 

(N.**  3487.  )  ORDOj^NAi^  CM.  DU  KOI  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiué  au  S/  Mariano  Vazcjuez ,  r^///- 
iaine  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Lésion  d'honneur ,  né  a  Ci  dix  en  Espagne,  le  21  dé" 
cembre  ij6^  (Paris,  jo  Décembre  liii/.) 

(N.°  3488.)  Ordonnance  DU  Roi  ejui  accorde  des  Lettres  ' 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.'  Hubert  Volk,  rentier, 
né  a  Rhens,  Etats  prussiens  du  Rhin,  le  p  juillet  ij^f,  de^ 
meurant  à  Met^,  département  de  la  Moselle.  (  Paris  9  2j 
Décembre  1^17.) 

(N.*  3489.)  Ordonnancedu  Roi  (jui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiué  au  S/  Louis  Éverard,  capi^ 
taine  d' infanterie  en  retraite,  chevalier  de  tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Bourget,  royaume  de  Sardaigne, 

le  2jf  avril  lyyi,  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817.) 

(N.«  }49o.)  Ordonnancedu Hoiquiaccordedes Lettres 
de  déclaration  de  natwralité  au  S/  Louis  Paritiegiani,  chef 

de  bataillon  d'infanterie  en  non-activité  à  7 oulouse  ( Uaute- 
Garotme),  né  à  Pales trine,  Etats  romains,  le  a  juillet 
ijSê»  (Paris,  23  Décembre  1817.) 

(N 349 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
it  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Ained-Lubin 
Dessaix,  chef  de  bataillon  aide-de-camp,  en  retraite  dans 
le  grade  de  capitaine,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  L^ân 
^ionnenr,  né  i  Tlhonon,  royaume  de  Sardaigne,  le  40  mai 
ty^j*  (Paris,  23  Décembre  18 17.) 
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(N.**  349^0  Ordonn  AN  CE  DU  ROJ  qui  accorde  d€s  iMtra 
i!c  dalaration  ât  naÈuralité  au  S/  Jean- Conrad  iaron 
Hotiinguer,  banquier  à  Paris ^.chtvalier  dt  rùrdte  royal 

de  in  Légion  d*  honneur ,  l'un  des  ré  gens  de  la  banque  de 
France,  membre  du  conseil géniral  du  commerce ^  ne  à  Zurich 
en  Suisse,  le      février  ij6^  (Paris,  23  Décembre 

1817.) 

^   

(M.**  349  ^  ^  Onro^'NANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Pierre-Antoine  Bùssî, 
capitaine  d'infaat$rle  en  retraite,  chevaiier  de  tordre  royal 
de  la  Légion  d* honneur,  né  à  Valence ,  royaume  de  Sardaiffte, 

le  21  mai  lyyo,  (Paris,      Déceniijre  «iJij.j 

Certifié  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France ,  /Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris  •  fe  1 7  Janvier  1 8  r  8 1 
PASQUIER. 

♦ 

.  ErkaTA.  Bulictin  des  lois  n.»  150,  pa^  347,  ligne  1  a ,  au  lieu  de  J^ai  • 
ÈtiptiiU  Lun^a ,  iUei  Jeaa-Uapthte  Lonzé, 

Buif.?tiu  des  (ois  n,<»  17;  ,  p  ige  122  ,  ligne  1 8  ,  ^^u  lieu  de  François  Thçmas- 
DeschtnfSff^rt^unteaa  éfeSa  ÂU^esd,  ihczFnmfêis  Tiotnm-Desthesnes  »  fort,* 
manteau  du  Hoi, 

Bulktin  des  luis  n  «  1 B4 ,  p  ige  ^87  .  iij^ne  a ,  au  lieu  de  Jos^h-Vulatdn 
Vttkter  àii  IVn'^e/»  \htz  l'JiHtÎH'Jojeplt  Weigvi  à\i  Wakler, 


On  k'abonnc  po'jr  le  l^ullctifi  Ji^  loi» ,  à  r«isoii  «)<- 9  frincs  ^nraUf  ilmcaiiscie 
rimprimcri^ ruyak',  01»  chez ic»  Dirccivur»  Je»  pMtc»  du  dc^a ncme.t». 


À  PARIS,  DE  L'iMPUliMEUI  E  ROV.Af^^.  ^. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.**  193. 


•     •  • 


(N.**  3494.)  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation 
dis  Cautionnemins  dis  Affns  de  changt  et  Courtier 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1818* 

•  ^  •    •  «... 

Lo  UI$^  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  France  et 
diNavaKre; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finances  ; 
Va  l'article  90  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  notre  ordonnance  éxk  i    mai  .suivant  ; 

^  Notre  Conseil  d*état  entendu  , 

.  «Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttît  : 

Art.  I.*'  Les  cauttonnemens  des  agens  de  chnnge  et 

courtiers  sont  et  demeurent  iixés  confonnémeiit  au .  tableau 
d-joint. 

2.  Nos  mînistrés  secrétaires  d*état  aixr  départemens  de. 
fintéAeur  et  des  finances  sont  chargés  de  Teirécutron  de  la 

piésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  de  lan 
^  grâce  1 8  «  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

  Signé  LOUIS. 

  Par  le  Roi: 

Lt  Minlsm  Stcrkmrt  d^kat  diis  fimnm , 

Signé  LE  C0M.TE  ÇjORVETTO. 

1 .  Vif:  Sait.  B 


uiyitized  by  Google 


(  i8  ) 

T ABLEAU  GÉNÉRAL  des  Cautionhimmi  da  Agens  de  change 
et  Courtiers,  arrêtés  en  exécution  de  la  Loi  du  28  Avril  iSi6. 


DEPARXr.MINS. 


Aube, 


Résidences. 


QUALITES. 


Aude. 


[CasttlnaadMy. 

CarcasMnne. 


Narbonnc. 
AVBYftON  I Rodes.  ... 


(Arles. 


B.-du-Rhône*.. 


Calvados.  . 


Troy«.  . . . }  .change  ... 

I  Courtiers  de  marchandises. . 

Idem  • 

Agent  de  change  courtiers  de 

marchandises  

Courtiers  de  mirchandises . . . 
A  gens  de  change  courtiers  de 

marchandises  

Couriitrs  de  marchandises. , . 
Agens  de  change  

Marseille. . .  \  Cou'^t'f de  marchandises , 
.  '"1    assurUhces ,  et  conducteurs 

I _  l   de  navires  interprètes.  . . . 

Courtiers  de  marchandises.  • . 

Idem  .  

Courtiers  conducteurs  ét  na- 
vires interprètes  

CumtitTS  de  marchandises.  . 
Courtiers   de  marchandises 
d'assurances  et  conduite  de 

navires.   

Courtiers  de  maiÛiandises,  • . 
Agens  de  change  courtiers  de 

marchandises  

) Courtiers  conducteurs  de  na- 
vires et  assurances  


Bayeux.  . . . 
Çaen.  • . . . . 


Vire  

.HonHeur. . . 


Angoutôi 
LaRocheile. 


CharentEtImf.. 


Courtiers  de  navires  

Iikm  ,  

Idem  

Idem  ,  

Î Agens  de  change  courtiers  de 
marchandises  
,  ^    Courtiers  de  navires  


Trcmbladc. . 

IMai  ans.  . .  . 

iMarennes.  . 

'Oleron  (Ile  d"  ). 
^S.'-Martm  (  Ile 
dcHc)  


8,000 
5,000 

4*ooo. 

4iOOO. 

8,000. 
4«ooo. 

5,00©. 


8»odb. 


4*,ooo. 
4>ooo. 

4iOOO. 
4iOOO. 

4,000 
4»ooo. 

^,000. 
4>ooo. 

4»ooo. 
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©EPARTLMINS. 


enccs. 


QU  A  L  I  I  t  s. 


Brest 


Finistère  /Morl.iix  


Gard 
Gers. 


Gironde, 


A  lie  h 


iHIayc. . .  . 
IUoitIc.iux. 
ILamarquc. 


|H/*  GARONiNE.. 


SHÉRAUI  T. 


(  Agcns  de  clian<;c  courtiers  Hc 

)  marciiandiscs  

Courtiers  C(indurici{r>  fie  nn- 

\ifcs  

Courtiers    de  marchandises, 
as.mraiices  et  conduite  de 

navires   . 

(  ourtier  condudCur  de  na- 
vires interprète  

Nîme  1  A^ens  de  change  

 (Courtiers  de  marchandises.  .  . 

J/Idm  

Courtiers   de    marcIiandUes  , 
assurances  et  conduite  de 

navires  

Jiiifn  

A  gens  de  clringe  

Courtiers  

Courtiers    de    marchandi.cs  , 
assurances  et  conduite  de 

navires  

fJcm  

AAvw  

///cm  

Courtier  de  marchandises.  .  . 

L/nn  

IJan  

Toulouse.  .|Agcmdcchanae   

Courtiers  de  marchandises.  .  . 

I(/rm  *  

IJi-rn  

(  Ucm  

Cette  /Courtiers   de   navires  imer- 

f  prêtes  

Mcntpclîîcr.  ^i"^'"      '^^^^^^^^y  -  •  -  

'  (Courtiers  de  marchandises.  .  . 

Pczenas. . . .  IJcm»  ,  


B  2 


iLangon. . . , 
Lanouiran.  , 
Lihourne. . . 
Sainte-Foy . 
S.'-Vlacaire. 
PouHIac .  . . 


Agdc. .  . . 
Bczicrs.  . 


M        •"•  3 

r-,    il  C 
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5,000. 
4,000. 

.j,oc»o. 
6,000. 
4.000. 

4  iOOO. 


4.000. 

4,OwO. 

I  Ç.ooo. 
s,  000. 


'  1 

.j.ooo. 
J  ,000. 
.j.noo. 

4.000.1 
/1 .000.! 

4  )oo. 

4  .C'OO, 

4 .000, 

4iUOO. 


4 ,000. 

8,UOO. 

4/500. 

4,oco. 
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DEPARTEMENS. 


Résidences. 


Redon  

IllE-ET-ViLAINE.  jRcnnes.  ... 

(Saini-Maio. 


Indre-et-Loire. 

I5ÈRE  

Lcir-it-Cher.  . 

LoïKE  

Loiret  


Tour  5  

^Grenoble.  . . 


icnne.  .  . . 
oiron.  .  . . 


Blois  

S.*-Eticnnc 
Oricaiis.  .  . 


QUALITES. 


Loirl-Infêr  

Lot  etGaron.. 
Manche  


(Nantes.  . . . 

(Le  Crotsir ,  . 
Paimboeuf. . 
S.*-Na7.aire. 
Agen  

Cherbourg.. 


Marne, 


Reims, 


MORRIHAN. 


Mo.^elle. 
Nièvre. 


■L'Orient.  . . 

Port-Louis. 
Vannes.  . . . 

Metz  

Ncvers .... 


Courtiers  de  nsvires  

Courtiers  de  marchandises.. 
Courtiers   de    marchandises , 
assurances  et  conduite  de 

navires  

Courtiers  de  marchandises.  . . 
Agcns  de  change  courtiers  de 

murcliandises  

A/rm  

Iiùm  

Courtiers  de  marchandises. .  . 

/Jrm .  

Ji/fm  

A^itnsdc  change  courtiers  dt 

marchandises  

Co  utticis  conducteurs  de  na- 
vires   

C'-.urticrs  d'assurances  

Courtiers  de  navires  

fiù'm  

fjem  

Courtiers  de  marchandises  ci 

agens  de  change  

Courtiers   de   marchandises , 
conducteurs  de  navires.  . .  . 

1  Agcns  de  change  

)  Courtiers  de  commerce  

Agcns  de  ch.ingc  courtiers  de 

march.indiscs  

Courtiers  de  navires  et  d'assu- 
rances   

Courtiers  de  navires  

Courtiers  de  marchandises  et 

assurances  de  navires  

Courtiers    de  marchandises 

.igcns  de  change  

Courtiers  de  marchandises. . . 


2 

(I  <  r»  O 
-  rt  •>  C 
2  -  =  < 

r=  5^ 

•   -  3  s 

a."  3 
c 


œ  3 


4,000 
4,000. 


4.000. 

4»ooo. 

6.000. 
4,000. 
4.000. 
4,000. 
4,000. 

J,ooo. 


8, 


000. 


8,000. 
8,000. 

4,  w)o. 

4,000. 
4,000. 

6,000. 

4,000. 

C,ooo, 
4,000, 

8,000. 

4,000. 
4»ooo. 

4.000. 

5.  coo.l 
4,000. 


(  ) 


QUALITES. 


i»  <  c  ? 
<*»»;- 
•»  •«  c 

— »  H  -  2. 

—  2 

o  2  =. 
-50 
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PaswCai^is.. 


3ën.  (Basses). 


Rhône. 


Saône  ET  l.oiuF. 
VRi^  (Deux). 

E. ......  . 


Agéns      rîian,'c  (  ourtiers  de 
marchandises  et  de  navires. 

A  gens  fie  «  lian^^c  

Coui  tnr!>  (le  tn;(irhan<ii-t  s .  .  . 

Douai  lArcn-i  de  (  han^^c  et  co-jrncr; 

uL  iii^rchandiscs  

\  \  oens  de  change. .'  

VVftIencienae*.  .|(jQurttcr$  dc  marchandises. . . 

Arras  lAgcns  dc  change  et  courtiers 

I  >  de  marchandises  

iAocns  de  change  
Couriicrs  îc  marchuitiiiscs  et 
.\c  navir   

iA*'e!T!  Hc  cIkum'c  courlicfi-  de 
nKUwhanciiiCs  
Courtiers  de  navires  intcr- 
prèces  

V^Saint-Omer.  A<;cns  de  change  courtiers  de 

nuircfiandises  

SA  gens  de  diange  
Courtiers   dc    marrliaiiHiscs  , 
assurances  et  conduite  dc 
H  ' v  it  es  

t  \Afc!is  (le  (  hangc  

MrasDonrg..  marchandises. . . 

/  Agens  de  change  courtiers  de 

,r  \  soie  

^^y?"  (Courtiers  dc  soie  seulement.. 

(Courtiers  de  marchandises. . . 

'Tarare.  ...   u/cm,  . . ,  •  

hltm  

\ai  n<.  dc  change  

Courtiers  de  niarehandiscs. . . 

i Agcns  de  change  
Courtiers  de  marchandises . . . 
Courtiers  d'assuraiSces  


Ciiâlons. .  .  . 
iNiort.  ,  .  .  . 

Amieiu. .  » . 


1 1,000^ 

6,000 

8,000. 

8,coo.l 
4,00c. 

6,000 
6,000.) 


5,000. 

6,ooo.| 
4»ooo.| 

6.000. 
8,ooo.| 


O.OOL  . 


5») 


00. 


1 5,000. 
1 5,000; 

y,OoO. 
4,000. 
4,000.] 
4,000. 
^, 000.1 
5,000. 
I  25,000. 
I  3,000. 

i5,ooo.t 
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(  ai  } 


q;u  A-LITÏS. 


SAgens  de  change  
Courtiers  de  marchandises. . . 
)Cnurticr&  de  navires  ce  assu- 
'    ranccs  ..'..,••*,,*. 

Seine  iNfin. . . .  j  (  Agc-ns  de  c  hange  

Rouen  (Courtiers  de  marchandises,  de 

(    navires  et  assurancés  

p. .  I  Courtiers  de  marchandises  • . . 

^^'''PP'^-  ••;)Courtiersde  narircs  

i.'^-OARÔmiie. .  I  Montauban.  jCourtîerl  de  maiy:ban<Hse< . . . 

Draguignan.  1  Llcm  

[Var  /  /Courtiers   de  marchandises, 

I  1    conrliirtcurs  de  navires ... . 

"     •''    Courtiers  conducteurs  inter- 
prètes 


ViÈKRE  

ViLNN£(  Haute  j. 


Avignon.  .. 


Chacdiehiurt 
Limoges.  . . 


Courtiers  de  marchandises  et 

pour  la  soie.  

Agens  de  chihge  courtiers  de 

marchandise* . 

Courtiers  de  roulage  

Agens  de  chai^  courtiers.  * . 

.  .  Total...  


•  se? 

<  «  »•  c 

^  c  < 


5,  r-  R  3v 
.    »»  3  X 

e 

«os*. 


I  0,000 
8,000. 

8,000. 

7,000 

4»ooo 

4>ooo. 
4«ooo. 


4,000. 


<^,ooo. 
4>ooo. 
é»ooo. 


Bi  i,ooo. 


I 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  huit  cent  onze  mille  francs,  pour 
être  annexé  à  1  ordoniuiDce  royale  du  9  janvier  1 0 1 8. 

Paris»  ie9  Janvi«ri8i8. 

t 

'Lé  M'ù^stre  Stcrétaire  d'cuxt  des  fn^iuet, 
3igtié  LE  CûMSB.GdRVETTp. 
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(N/  349J.)  Ordonnance  du  Rot  concenanf  les  Fa^ 
iUités  accêrdéis  au  Commera  maritime  pmr  t'Enitepôt  des 
Marchandises  importées  en  France.  • 

A  Piri*,  Ie.9  Jko.vier 

LOUIS,  {ftr  la  grâce  4t  Dieuy  Roi  de  France  ef 
DE  Navarre; 

:  I/appifaitio9  cbi  mode  (Tentrepcft  prescrit  pac  b  loi  du 

a8  avril  1803  [8  floréaf  an  XI]  pour  les  marchandises 
étrangères  éprouvant  de:>  difficultés  dans  difiéreus  ports,  à 
4é£iiu  magaains  assez  étendus  pour  y  recevoir  t^tes  cet 
«atchandhiri»  nous  ^voos  jugé  nécessaiie  d  y  pourvoir  en 
iHs^ant  parmi  les  objets  qui  occasionnent  i  encombre- 
ment, ou  que  l'intérêt  du  coiiimerce  oblige  de  séparer,  ceu^ 
pour  lesquels  1  admioistraiion  des  douanes  peut,  sat^s  incon- 
vénient, acjcepter  des  magasin»  d*enC9epii  hors  de  Tenceiatr 
bâtinicas  affûtés  à  cette  descinatioa,  ou  fiûre  d'autres 
eoncessbns  à  legard  des  garanijes  qi^e  k  loi  l'autorise  ^ 
exiger  g^néraJement. 

A  CES  CAUSES ,  et  sur  Te  rapport  dt  notre  mkiistre  secr6- 
twe  d'état  des  finances  ,  ^ 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  OROONNé  et  ORDONNOirs  ce  qui  suit: 

.  Art,  I  Les  viandes  et  poissons  salés  •  huile  de  poisson 
jet  suif  brat  destinés  pour  les  entrepôts  réels,  seront  placés 
4n$  des  magasins  uniquement  affectés  à  ce  gjenre  de  mar- 
cWdises,  50II  par  une  divisipo  et  oouveile  distribution  des 
l»timena  d^enoepèt  acceptes  en  exécution  des' articles  25  ^ 
aéde  ia  loi  du  aS  avril  1.803  [H  floféal  an  XI],  soit  en 
iaisant  au  commerce  Fopaon  de  fournir  un  focal  >ép:iré  qu^ 
préicnte  les  sûretés  requises  par  la  loi.  • 

2.  Dans  les  ports  où  Hnsuffisance  de  i*emplacement  de 
reotreppt  néd  Texigciat  los  bîiw^  étrangères  non  âlées  91 


0 


(  a4  )  . 

teintes  pourront  être  mises  en  entrepôt  dans  fes  magasins 

que  fournira  Je  propriétaire  ou  coiisignataire ,  pourvu  qu'ils 
soient  reconnus  sûrs  et  convenables»  et  fermés  de  deux  clefs  » 
dont  Tune  restera  à  la  douane, 

3.  Les  objets  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, qui  arriveront  de  fétranger  dans  fes  ports  d'entrepôt 
réel,  pourront  y  être  mis  en  entrepôt  fictif,  à  charge  de  les 
àtû^jn&ï  et  distinguer  dans  les  soumissions  d'entrepôt,  con- 
formément à  Tétat,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  des 
articles  .1 4  et  1 5  de  la  loi  du  18  avAI  1 8o3«  . 

4.  Le  même  mode  d'entrepôt  sera  étendu  aux  cotons  en 
laine  étrangers  dans  Jes  ports  d'entre])ôt  réel,  où,  pour  jouir 
de  cette  facilité,  les  propriétaires  ou  consignatâires  se  sou- 
mettront à  l'appiication  des  articles  1 4     15  de  la  loi  du  28 

'  avril  1 80    et  aux  conditions  suivantes.  *     '  • 

^.  Le  poids  des  cotons  étrangers  destinés  pour  l'entrepôt 
£ctif  sera  constaté  balle  par  balle,  avec  l'indication  de  leurs 
marques  et  numéros.  Le  vérificateur  des  douanes  fera  en 
outre  apposer  sur  chaque  balle  l'empreinte  d'une  estampille 
distinctive  de  la  qualité  du  coton,  du  lieu  de  chargement  et 
du  mode  de  transport. 

6.  Le  propriétaire  ou  consignataire  des  cotons  renoncera 
à  la  faculté  de  les  déballer  en  entrepôt  fictif,  et  d'avoir  à  sa 
disposition  aucune  presse  ou  autre  instrument  propre  à  les 
remettre  en  l)al[es,  sous  peine  d'être  privé  immédiatement 
de  toute  participation  à  l'entrepôt  hctii  des  cotons  étrangers. 

7^.  Le  propriétaire  6u  consignataire  de  ces  cotons  sera 
d'ailleurs  tenu  de  donner  ses  soins  à  la  conservation  des 
marques  er  numéros  des  balles,  et  de  Fempreinte  des  estam- 
'  pilles  deia  douane;  de  placer  séparément»  dans  le  magasin 
désigné  pour  l'entrepôt.  Jes  cotons  sujets  à  droits  d'entrée 
difiïrens  suivant  leur  «qualité,  leur  origine  et  le  mode  d'im- 
portation ;  dC  séparer  eh  outre,  s'il  en  est  requis,  les  cotons 
j)ro venant  de  navires  diflferens,  et  de  fournir  des  magasins 
d  entrepôt  séparés  pour  les  cotons  des  colonies  iran^aiscs.  ^ 
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£n  cas  de  mélange  cTone  partie  de  coton  avec  une  autre, 
ou  de  suppression  w  chaogeoient  de  Fempreinte  des  esrarn- 

pilles,  la  douane  pourra  faire  payer  sur-le-champ  les  droit* 
d'entrée  des  parties  de  cotons  qui  auront  été  confondues,  ou 
des  bailes  sur  lesquelles  les  marques  et  numéros  du  négo- 
ciant ou  1  empreinte  de  l'estampille  auront  été  supprimés 
ou  changés. 

8. 1  ous  les  cotons  étrangers  retirés  d'entrepôt  fictif  pour 
h  consommation»  la  réexportation  ou  le  transit,  seront»  en 
.Vertu  des  permis  de  sortie  cTentrepot»' conduits  à  la  douane 

ou  au  bureau  de  visite,  à  l'effet  d'en  faire  recounaiire  la 
qualité,  le  poids  et  les  marques.  Ininicdiaieintnt  après  cette 
vérification  »  l'empreinte  de  l'estampille  sera  effacée  par  deux 
traies  en  croix. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
cables aux  cotons  expédiés  d  un  port  à  un  autre  par  conti- 
nuation d'entrepôt  9  si  ce  ii'est  que  l'empreinte  de  l'estampille 
y  sera  conservée  poui*  éviter  d'en  apposer  une  nouvelle»  à 

moins  qu'elle  ne  devienne  nécessaire. 

10.  Les  frais  u apposition  des  estampilles»  y  compris 
l'achat  de  ces  instrumens  et  de  la  couleur  t  seront  remboursés 
par  les  propriétaires  ou  consignataires  des  cotons  aux  véri- 

licaleurs  des  douanes,  h  raison  de  dix  centimes  par  halle  de 
coton  >  ou  par  marque  nouvelle  qu'il  serait  nécessaire  d  y  ap- 
poser. 11  ne  sera  rien  payé  pour  le  croisement  des  marques 
prescrit  à  l'article  81 

I  1.  Seront  exclus  de  l'entrepôt  fictif,  sauf  la  faculté  de 
Fentrepôt  réel  ordinaire ,  tous  les  cotons  étrangers  suscep* 
tibles  d'une  réduction  de  droits  pour  cause  d'avarie  ;  et  ceux 
dont  les  balles  auront  été  ouvertes  ou  rompues  avant  la  mise 

ta  entrepôt.  . 

1 2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

^  •  »...      »  (  o , 

de  i'exécunon  de  la  présente  ordonnance»  qui  sefa  insérée  au 
£ulietin  des  lois. 


(  26  ) 

Doimé  à  Paris  »  «u  thâteau  des  Tmferiest  9  Jarnîer 
de  l'an  de  grâce  iKi^i  et  de  <lioitre  xègne  ie  vingt*- 

troisième. 

S^né  LOUJS. 
ParleBor: 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  Jinances  , 

Signé  L£  Comte  Corvetto. 


^TAT  -h  armiJdr  û  'VOnhknanot  du  p  Juth4ir  iftff ,  four  ét 
Désignation' dn  /Ifarehandisês  étrangim  aewrllemênr  xtssujetiiei 
à  Veutrepôt  réel,  qui  pourront  êtn  mises  en  entrepôt  Jicttf, 

Bois  communs  pour  la  construction.  Indiquer  la  nature  des  bois, 
s'ils  sonr bruts,  équa^ris  ou  sciés;  la  mesure  de  (eux  qui  payent 
les  droits  par  stère,  et  les  trois  dimensions  des  planches  ou  ma- 
driers a)ant  l'épaisseur  de  h  iii  centimètres  et  au-dessous. 

Afûts ,  mâîereaux  f  espars  et  manches  de  gaffe.  A  distinguer  d'«^rés 
les  dimensions  que  le  tarif  a  fixées  pour  chaque  espèce. 

*Botsjen  perches,  en  échalas  ou  en  éciisses.  Indiquer  la  nature  dtt 
bois  y  le  nombre  et  les  différentes  longueurs  des  pièces. 

Boisjèiillldrds.  Indiquer  h  nature  des  bois  et  le  riOtabre  des  <piéces 
pour  cfiaque'dfnienÂon  'distinguée  au  t9ri£ 

BofS'frtermins,  Idem. 

'Vsirren  hottes.  Distinguer  s'il  est  brut,  pelé  ou  fendu,  propre  au)c 
ouvrages  de  vannerie  ou  à  la  tooneiieriei  indiquer  le  nombre 
de  bottes  et  le  poids. 

Futailles  vides.  Distinguer  si  elles  Sont  neuves  ou  vieilles,  cerclées 
en  fer  ou  en  bois;  à  quel  usage  étaient  celles  qui  onî  déjà  5<.T\i'; 
si  ce  sont  des  pipes,  boucauts,  barriques,  tierçons,  {;uarrs  ou 
barils,  indiquer  leur  nombie  et  tleur  contenance  touk  pour 
chaque  espèce. 

Balais  communs.  Indiquer  le  nombre  et  l'espèce* 

Avirons  e0  rames  de  bateau.  Indiquer  la  nature  du  bois  et  le 
nombre  des  pièces  pour  chaque  espèce. 

Aréioises  pour  toiture*  Indiquer  le  .nombre  et  les  dimensions 

différentes.  ** 
Briques,  tuiUs  et  carreaux  déterre»  Indiquer  Tespc ce  ei  ie» nombre. 
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Aïeules  à  moudre.  Indiquer  le  nombre  j)ar  chaque  dimension 
di:»Mnguée  au  tarif. 

Me^ks  à  aiguher.  létm. 

Martres  bruts*  InëiqueAetpéce  »  la  qoelif^  et  \t  nombre  de 
blocs;  y  faire  apposer  des  marques  qn!  distingueront  le»  blois 
importes  par  navyes  français  pu .étrangecs  et  qui  présenteront 
l'indication  da  poids.  On  fera  en  outre  placer  séparément  ceux 
qd  Wttnt  ss}ett  i  Ja  «irtaxetjet  Ron  netpeoMtira  d'cm  enkver 
aucun  avant  qu*ib  aient  été  recAinus. 

Marbres  ouvrés  non  dénommés  au  tarif.  Mêmes  précamîons  qiie 
pour  les  marbres  bniu,  en  ajoutant  l'indication  de  l'espèce  des 
ouvrages. 

£hanyre  j'tlU  au  peigné^  £t  étoupes  de  chanvre  ,  par  navire  français. 
Indiquer  Tespéce,  le  nombre  de  balles  ou  paquets,  et  le  poids, 

Sparte  brut  et  autre.  Joncs  fcmmuns,  far  navire  français.  Indiquer 
respècc  et  le  poids.  " 

Ecorcis  dt  tiHeuL  indiquer  le  poids. 

Cordages  de  tiHeui,  sparte.  Joncs  et  herbes,  p^r  navire  français, 
Inwqiierfespèce,  ki  grosseur  moyenne  «t  fe  poids. 

Graines  prairie  par  navire  français.  Indiquer  l'espèce  ,  le 
nombre  de  sacs  et  le  poids. 

Peaux  frahhes ,  grandes  et  petites ,  par  navire  français.  Distinguer 
Tespec^  parie  <iom  .de  i.'aoimal  ;  in4iguc;r  ie  »ombfe,ec  ie^oid^. 

feau9^  pèches jp^tês,jfarnavur£fra9Çàit»MtBa» 

Potfisste  4it^a^fêe  par  ttavkse  fiitajfais  ,4es  vays  Aar^  d'fiurofe  anr* 
lemcne^  i^onsuufft  I!espécej  .  le  .nombre  oe  «bj^rriques  et-bpQid^* 

Soude  par  navire  fiançais.  Indiquer  le  jppijjs* 

Natrons par  navire  Jrançais.  idem. 

Soufre  'brut  ou  épuré ,  par  navire  fiançais.  Indiquer  Itespéce»  I« 
nombre  de  tonneaux  ou  caisses,  et  le  poids. 

PoiK ,  giHtpot  ,'gaudron ,  brai  sec ,  importée  pér  najkrê  français, 
iodiqDcr  l'v^ce^leinoaibrede  baiiis)<»iaatfltt.cQtis,«etJe.poids« 

.4mouyj^,pQur.<aT«9infi^é,àrQrd9uii9Dcc.4^9^  1818. 

Signé  LE  Comte  Cohiveti^. 


I.  fi6 
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(  N.**  3496.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  cux^ustlfi^ 

cations  i  Jaire  par  les  Commissaires- Priscurs  pour  obtenir 
le  remboursement  de  leurs  CauiioUktmens, 

A  Paris  >  le  9  Janvier  1 8 1^. 

LOUIS 9  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  FaanC£  et 
DE  Navarre  ;  * 

,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des- 
finances; 

\'u  la  foi  du  2  5  nivôse  an  XIII  et  le  décret  du  24  mars 
1 809  ,  desquels  il  résuite  que  les  cautionneinens  des  com- 
missaires-priseurs  ne  peuvent  être  rendus  que  sur  h  double 
justification  d'un  certificat  d'affiche  et  de  non-opposition  dé- 
livré par  le  greffier  du  tribunal  de  larronclisseinenl,  et  d'un 
certificat  de  quitte  du  prix  des  ventes»  délivré  parJa  chambre 

.  de  discipline  ; 

Considérant  qu'il  importe  k  Fîntérèt  public  et  à  celui  des 
parties  intéressées  de  maintenir  {obligation  de  cette  double 
jusfiiîcaiion exigée  par  les  réglemens,  mais  que,  certains  des 
coinmissaires-priseurs  créés  en  exécution  de  ia  loi  du  28  avril 

'  1 8 1 6  ne  dépendant  d  aucune  chambre  »  il  convient  de  rem-  ' 
placer'à  leur  égard  le  certificat  de  quitte  qui  aurait  dû  être 
délivré  par  la  chambre  dont  ils  auraient  dépendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  certificat  de  quitte  du  produit  des  ventes 
faites  par  les  commissaires-pribcurs  ,  exigé  par  le  décret  du 
24  mars  1 809 ,  sera  »  à  1  égard  de  ceux  de  ces  commissaires 
qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  discipfine.»  délivré 
par  fe procureur  du  Roi  du  ressort  de  ces  officiers,  sur  le  vu 
des  quilt8nce^  du  produit  des  ventes  ou  du  récépissé  de  la 
consignation  d(  s  fonds  restés  en  leurs  .mains.  Le  ceriiiicat 
énoncera  que  le  commissaire-priseur  ne  dépend  d'aucune 
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ch^imbre  de;  discipline  9  et  il  sera  visé  par  le  président  du. 
'tribunal. 

Z.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  fustrce  et  notre 

ministre  des  finances  sr  nt  chargés  de  Pexécution  de  la  pi-l— 
sente  ordonnance  »  chacun  en  ce  qui  ie  concerne.' 

Donné'  à  Parts ,  le  9  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 8 1 8  y  et 

de  notre  règuc  L  shv^i^uohkmt. 

Signé  LOVIS. 
Pa«IeRoi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinances  , 
«      Signé  LE  GoMT£  CqRV^TTO*  . 


(N.*  ?497.)  OnDONffANCE  î>v  Roi  (jut  atttmse  /W- 

*    crijJtion  au  Trésor  royal ,  du  quatre  cent soixantc-dix  Soldes 
de  retraite  déjiniùves  et  de  quatre  pensions  militaires  m. 

Au  château  des^  Tuiléries,  ie  1 4  Janvier  1818. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  iaÀNCfi  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  2  \  de  la  loi  de 
finances  du  25  mars  1817,  et. les  articles  1/'  et  2  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  «  ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui.suit  : 

'  Art.  I  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est 
autorisé  à  fiîre  inscrire  au  livre  des  jk  n^ionsr  de  notre  trésor 

ruyal,  1  les  quatre  cent  soixante-dix  soides  de  retraite 
définitives  au-dessous  de  trois  nulle  francs  comprises  aux 
tahleauit  qui  lut  ont  été  adresités  ')>ar  notre  ministre  secré- 
taire d!état  de  la  guerre»  montant  a  la  somme  annuelle  de 
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Cfnr  cii<-neuf  mille  trois  cent  quarante-six  francs,  confor- 
Jiiéintnt  à  l'éiat  récapitulatif  ci-annexé;  2.°  et  les  quatre 
pensions  miliuires  montant ,  suivant  le  uUiIeau  ci-annexé, 
à  la  somme  de  douce  miilé  shc  cenls  fiancs»  dont  une  4e 
veuve  de  militatne  et  les  trois  autres  pour  soldes  de  recraiie 
de  trois  mille  francs  et  au-dessus ,  accordées  antérieure- 
ment à  ia  loi  du  25  mars  1.^17. 

2.  Ces  pensions  seront  payées»  à  compter  des  époques 
indiquées  fane  dans  les  états  adressés  par  notre  ministre 
secréiarre  d*état  de  la  guerre  que  par  celui  annexé  5  ia 
présente  ordonnance,  sur  les  fonds  affectés  h  cette  dépense 
•par  Je  budget  et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  de 
même  nature  précédemment  inscrites.* 

3.  Elles  seront  comprises  dbns  le  -tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  aiphahétique ,  confor- 
mément aux  disposiûons  de  l'article  34  de  la  loi  du  a  j 
mars 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de.la^ésente  ordonnance,qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donnié  en  notre  -chiteau  des  Tuileries,  le  i4  Janvier» 
Tan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Sifflé  LOUIS. 
PàrleRois 

Li  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finanças  , 
'  Signe  LE  CoMT£  CORV£TTO. 


(N.*  3498.)  Ordonnance  du  Ror  ^ui  autorise  fins- 
ém  tabkau  y  annexée 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1818. 
LOU  IS,  par  la  (grâce  de  Dieu»  Roi  P£  fKAiNCB  %t 
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Vo  les  articles  2^ ,  16  et  30  deh  loida'if  mars  18179 

et  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

Sur  le  rapport  éb  notre  ministre  seciétaire  cTétat  des 

finances»  ' 

■ 

Nobs  AVONS  ORDOimi  et  ordomm ons  ce  mu  ;niic  : 


Art.  I  /'  L«  cinq  pensions  civiles  comprises  au  tableau 
anftexé  à  k  -piFésenie  onionnanoe  »  «iOBiaiit  eniembte  -à 
somme  de  sept  miOê  cent  quarante-quatre  francs  t  seront 
inscrites^  fivre  cfes^  pensiodsde  naM  Jii<ésor  royal,  ot  paytea 

à  compter  de  i'époque  de  jouissance  indiquée  audit  tableau, 
i  la  déduction  des  retenues  auxquelles  elles  sont  assujetties 
par  les  lois  -et  «réglemens  qui  les  concernent* 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d*étatdes  finances  est  chargé 
de  !  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  fiuUeiin  das  lois*  ainsi^pie  le  tableau  ci-annex6» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Janvier» 
•fan  ^  :giàcc  t  &i  8  j  et  de  JK>ireHaègneie  Jiringt-tioisième. 

Signél^OUlS. 
Par  le  Rot  : 
Li  MirAstn  Secréuûn  d'état  desfinancis. 

Signé  LÊ  Comte  Corvetto. 


(Suit  U  Tabliûu,}* 
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État  des  Pensions  e'mks  à  inscrire  au  Trésor  reyal  en  exécution  des  Ofticlet  z 

20  Juh 


1  Minùtèrcs. 

DATES 
des 

* 

y 

c 

s 

1  ■ 

? 

0. 

o' 
a. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

*                                      •  • 

des 

PEMSIQNNAIRES. 

MOTIFS 
des 

P  E  N.  S  1  0  N  «. 

Fmanoes. 

I 

DrUILBET  (Loms), .... 

Ex-employé  à  l'andeooe 
caisse  d*AiiiortisseiiieDt. 

Jdem, 

ao  août  1817. 

• 

LangR£  (Jean-Purre) , . 

• 

Ex-cmployc  à  la  cour  ^ 
des  comptes. 

Ident. 

ïdtKtm 

3 

BKOUIBT  (  Jacquet' Jo- 

Contrâtear  «1  bureau  de 
garantiede  Sens  (V oane). 

Idem, 

idttu» 

4 

DucHESNE  (Jeait-Fran- 
çoisj. 

Idem  à  celui  de  Ne  vers 
(fièvre  ). 

Idem, 

16  déc«  1817. 

* 

5 

DUTR  A  MBLAY  (Alttotue- 
PumJ. 

• 

Directeur  général  de  l.i 
caisse  d'amurtis^cntciit. 

DUREE 


u 

c 


10 


2S 


»7 


10 


II 


5t  ' 


Arrêté  le  prisent  état  à  ia  somme  de  sept  mille  cent  qnanmte-quatre  franai  motitaol 
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ft  jodela  Loi  du  2j  Mars  t8r^ ,  tt  de  l'article  j  de  l'Ordonnance  royale  du 
tuivanr. 


1 

DATES 

D£5  LOIS 
et  <fécfi6ts 

DATES 

ET  LIEUX 

'des  ' 

Montant 
de» 

a 

EPO.QUÇ  • 
de 

• 

1 

R£,S1D£NÇË. 

OBSERVATIONS 

réglementaires. 

naissances. 

inscrire. 

JOUISSANCE. 

i 

• 

3oiaiiv.  181  s. 

%6  îht,  1779, 
liccioiirc^vjcfsy. 

i.cr)anv.  1816. 

.  • 

• 

Lectoure 

i 

1 

• 

1 

1  j  sc^  1806. 

8  dcc.  1751  , 
Miilcfy(Rhôu.) 

• 

.  481. 

Idem» 

Ncufchâlel 
(Seioc-lnfcr.). 

• 

SenpUlcr  (Soiuc). 

a  00* 

1    faov,  1817. 

Sens  (Yonne). 

Remplacé  pour 
cause  dlhnrm., 

Idm. 

Il  déc.  lyn  , 
Paris  (^eine). 

• 

aoo. 

• 

■4  août  1816. 

NcLvers(Nièvrc) 

• 

1  5  germ.  aa  Xi. 

27  avril  174  s , 
Paris  (Sciiiej. 

6,000, 

1."  janv.  1818. 

- 

> 

7»  «44- 

• 

« 

r  • 

m 

cio^  ftudooÊ  qui  le  composent  à  inscrire  au  Trésor  royaL  Paris^ie  14  Janvier  1818. 
Le  Mmistn  Sècrâmrt  d^iuâ  det  fàantts  ,  signé  .U  CSdMTE  CoRVETTo;«  ' 


«  • 
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(N/  j49?-)  Ordonnance  du  Rqi  qui  autarisjc.  las'- 
eription  au  Trésor  royal,  dis  Pensions'  de  deux  ancitnr 
Cotttrêièurs  de  la  gar^mtle  des  ouvrages  d'or  et  d'arffnU 

An  château  do  Toilnies,  le  31  Décembre  1817. 

LOUIS»  par  la  grSce  de  Dieui  Roi  Di  FjianCIb  bt 
Navarre; 

Vu,  I .°  le  règlement  du  i  3  septembre  1 806  sur  fa  liqui- 
dation  des  pensions  civiles  à  la  diarge  des  fonds  généraux 
du  trésor, 

2.  **  Les  articfes  2^,  26et  30  de  la  foi  du  25  mars  1817, 

3.  ''  L'article  3  de  notre  ordonnanGe  du  20  [uin  suivant  \ 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  dTétii  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequî  suit: 

Art.  I/'  Il  est  accordé,  i.**  au  S.'  Pierre  Peeke,  né  à 
Paris  le  15  . octobre  i745f  ex-sous^contrôleur  tK)ur  la  ga* 
rantie  des  matières  et  ouvrages  d*or  et  d'arge  nt  au  bureau 
de  Besançon ,  remplacé  dans  ses  fonctions  pour  cause  d'in- 
firmités qui  ne  lui  permettaient  plus  de  les  conrinuer,  le  i/' 
juillet  1817,  s^rès. quinze  ans  quaure  mois  de  services,  une 
pension  de  deux  cents  francs,  à  raison  du  traitement  de 
douze  cents  ftancs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité  ; 

2.'  Et  au  S/  François- Joseph  D*rvin,  né  à  Mézières,  dé- 
partement des  Ardennes,  le  27  janvier  1740,  sous-contrà- 
leur  au  bureau  de  garantie  de  Strasbourg,  remplacé  le  i.** 
septembre  1817,  aussi  pour  cause  d^nfirrtiîtés,  après  dix- 
huit  ans  onze  mois  de  services,  une  pension  de  trois  cents 
francs,  à  ra^on  du  traitement  de  dix-huit  cents  franco  dont 
il  a  foui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Ces  deux  pensions,  ainsi  fixées  èn  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  du  règlement  du  1 3  septembre  1 8o5,  seront  inscrites 
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M  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal ,  avec  la  jouissanop, 

pour  le  S/  Pèche,  du  i  /  '  juillet  1  8  1 7,  et  pour  le  S.'  Dervin, 
du  I /' septembre  suivant. 

•  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaigé 
dé  f  eiécndon  de  ia  présente  ordonnance  1  qui  sera  insérée  au 
Bnlletrn  des  iois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiteries»  le  3  .1  Décembre 
db  Tan  de  ^râce  1  ^  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  hOlilS. 

Par  le  Roi  :  • 
Le  Atinistrt  Secrétaire  d'état  dis  finança. 

Signé  LE  COMT£  CORVETTO. 


(N.*  3  500.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dcf  Lettres 

*  de  ééêiaration  dt  naUaralité  au  S/  François* Marie  Doncbe, 

•  gktmrg^ett-tMjûr  en  relatif,  né  à  Smni^AMdnét  rwymm  de 
Sardatffii,  le2jmai  ijifj..(Pmj  23  Déoendnv  1817.) 


(N  3  5  o  I .  )  Ordonna  n ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres, 
de  déclaration  de  naturalité  au  Jean-Mari^  jMartin, 
iieutenant  de  oendarmerie  en  non'OCtivité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Saint^Afaxime^n- 
Beaufort,  foytmme  dé  Sardaigne,  le  jjuin  tyi^  (Paris, 

.  a} Décembre  1817.) 


(N.'*  350  a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  * 
.  di  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Matiiieu  Sa- 
inatraciu»  capitaine  provisoire  d'infanterie  en  non'Mi¥iié^ 
cAifaiier  de  l'ordre  ry^al  de  la  Lépon  d'honneur,  né  à  Tlnos, 
île  de  V Archipel,  U  J2  mai  ijjl.  (Paris,  23  Décembre 
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(N.**  35CJ.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S/  Jean-fiaptiste  Demnnge,  vérificateur  des  langues  orient 
taies  et  gardien  du  'cabinet  des  poinçons. et  matrices  a  l'im' 
prmerie  royale,  né  i  Paris  le  2/  fuillet  ijSp ,  à  entrer  au 

service  (Je  S.  Al.  l'Empereur  de  Russie ,  pour  y  remplir  une 
fldce  d  latcrpriU  des  langues  orientaUs  au  ministère  des 
jattes  étrangères  et  celle  de  professeur  d'arabe  au  gymneui 
ile  Saint' Pétersbowg,  sans  perdre  la  qualité  de  sujet  français;  ^ 
è  la  charge  cependant  de  ne  ^  oint  porter  les  arm^s  contre  la 
France,  sous  Us  peines  contenues  dans  Us  ordonnances  du 
royaume*  (Paris,  19  Novembre  1817.) 


(  3504.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  te 
SJ  François-liernard  Charmoy,  licencié  en  droit,  éle¥e  de 
l'école  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  pris  de,  la 
bibliothèque  de  Sa  Majesté ,  né  h  Soul^,  département  du 
Haut-Rhin ,  le  i^f  mai  ijp],  a  entrer  au  service  de  S.  Af, 
l'Empereur  de  Russie ,  pour  y  remplir  une  place  de  professeur 
de  langues  orientales,  au  gymnase  de  Saknt-^Pétirsbourg^ 
sans  perdre  la  qualité  de.  sujet  français  ;  à  la  charge  cepen^ 
dant  de  ne  point  porter  Us  armes  contre  la  France,  sous  Us 
peines  contenues  dans  les  ordonnances  du  royaume,  [  Paris  » 
19  Novembre  1 S 17.) 


(N«''  3  5P5.)  Ordonnance  du  Rot  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous. les  droits  cïvUs , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

I*  Lt  S!  Jean-Marie-Laurent- Xavier  l^uiigier,  prêtre, 
trésorier''  administrateur  de  la  paroisse  de  la  Magdeleine  à 
Paris,  né  à  Malte,  le     juillet  tyS^  /'  •  • 

2*  Le  S.^  Ange-Err.inanuel-Antoine-Goinaz  Af\nyf  eta> 
ex-officier  espagnol,  né  à  Sarragosse  en  Espagne,  âgé  de  trente* 
six  ans; 
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^/  Le  S/  Alphonse  Becerra,  prêtre  espagnol ,  né  a  Al^ 
mouni  en  Espagne,  desservant  la  commune  d'AureUhan,  dépar-* 
ttment  des  Landes*  (Paris  >  2  3  Décembre  1817.)*' 


\N.**35o^)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  demiciîe  en  Frahce  \  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Les  S/*  JefFery  et  George  Home ,  pire  et  fis ,  nés  èn 

Angleterre,  demeurant  à  HalUne ,  département  du  Pas  dC'^ 
Calais  ; 

^  Le  S/  Louis  Mêlé  »  sous'lieutenant  a  l'ex-prernihe  //- 

gion  de  Catalogne,  né  à  Maturo  en  Espagne t  demeurant  h 
Pau,  départe  m  mt  des  Basses  -  Pyrénées,  (Paris,  31  Dé- 
cembre 181.7.) 


(N.*  3507.)  OlXDONNANCE  DU  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

//  Le  i*/ George-Henri  Arnold,  houcher,  né  à  Hagenbach, 
royaume  de  Wurtemberg  ^  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  demeurant  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  : 

2*  Le  S/  Peter  Groves,  Banquier ,  né  en  Angleterre,  comté 

de  Savey,  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  demeurant  à  Paris  ; 

^/  Le  SI  Engïebert  Adolphy,  né  à  Verviers,  royaume 
des  Pays-Bas,  ^é  de  vingt-huit  ans,  demeurant  à  Pfancy 

(Meurthe)  ; 

4'  Le  S!  Jean- Louis-Richard  Pillivuyt,  propriétaire,  né- 
à  Yverdun  en  Suisse,  âgé  de  quarante-trois  ans,  demeurant  i 
Noyen^sur-Vemisson  (Loiret)  : 

Le  S/  François- Antoine  Riebold,  /.jilfeur,  né  a 
ScAwar^acA  dans  le  grand-duché  de  Bade,  âgé  de  trente-six 
mits,  demeurant  à  Strastourg  (Bas-Rhin)  r 
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(T.*  X*"  Jean-Baptiste  Engel ,  joaillier,  né  ^  Wur^ach , 
royaume  de  Wurtemberg ,  âgé  de  (nnu-deux  ans ,  demeurant  4 
Strasbourg  (Bas-RhinJ  ; 

7/  Le  SJ  Jean  Diichling,  cordonnier,  né  a  Paderborn  en 
Allemagne,  âgé  de  trente-neuf  ans,  demeurant  à  Strasbourg 
(BaS'RhinJ; 

8:  Le  S/  Jean-Andi*  DuH ,  Ojfficier  Je  santé,  né  à  Ro- 

thcnbourg,  royaume  de  Bavière ,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
demeurant  a  Strasbourg  (Bas-Rkïn)  ; 

^/  Li  SI  Jean  Lemié  »  sellier,  né  à  Vinterstetten ,  royaume 
de  Wurtemberg,  âgé  de  trente- huit  ans,  demeurant  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  (  Paris ,  ^  Janvier  1 8 1 8,  )  • 


(N."  3508.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  eo/jtinueront  d'y  résider  ^ 

»   

T.*  Le  S/  Jean  Berger,  ouvrier  se/lier,  né  a  ValJeschout 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  âgé  de  trente-six  ans,  demeurant 
à  Paris  : 

2l  Le  SI  Alexandre  Vininski ,  tanneur,  né  è  Varsovie  en 

Pologne ,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  demeurant  à  Paris  ; 

jl  Le  SI  George-Frédéric  Haenlé»  docteur  en  médecine, 
né  à  Lahr,  grand-duché  de  Bade,  demeurant  i  Kthl,  âgé  de. 

cinquante- trois  tins  ; 

4!  Le  S!  Joseph  Rziha  ^//Schîa,  cultivateur,  néaLalu^e 
en  Bohême,  âgé  de  quarante  ans,  demeurant  à  Bischu^ihr,  dé'- 
partement  du  Haut-Rhin,  (  Paris»  14  Janvier*i  S'i  8.  | 

(N.°  3509.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation 4*  une  petite  pùce  de  terre  nommée  le  Champ  de  Saint- 
Pierre,  léguée  par  la  DI  Bodereau ,  veuve  du  SI  (eurent , 
à  la  fabrique  de  V église  succursale  ^fe  -Noyen,  département 

dija  Surthe.  (  Paris ,  22  Octobre  i  8  1 7.  ) 
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{N.*  3510.)  Ordonnance  du  Roi  portant,  //  ipte  le 

Legs  fait  à  chacun  des  hôpitaux  de  Bonsecours  et  de  Saint- 
Nicolas  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  d'un  sixième 
*dmn5  lasuectfjtott  du  S/  Alexandre»  sera  aeeepté  par  les 

■  admlmstratmrs  des  hospiees  de  eette  ville;  2*  que  les  Legs 
faits  par  le  même  testateur  aux  fabriques  des  églises  de  Scy, 
i/'Aboncourt ,  ^^♦Vaux  et  de  Saint- Julien ,  ne  seront  ac^ 

.  ceptés  que  pour  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire,  par 
l'évique  dioeésain ,  pour  l'acquit  annuel  et  perpétuel  de  deux 
cent  huit  messes  dans  chacune  de  ces  églises.  (Paris,  22 
Octobre  1.817.) 


(N.*  3511.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  S/  Lombart 
•    à  la  fabrique  de  l'église  de  Veslud,  département  de  l'Aisne. 
(Paris,  22  Octobre  1 8 1 7.  ) 


(N*  3  j  f  2.)  Ordonnance  du  Rom  qui  autorise  le  desser- 
vant de  l'église  de  Rahay,  département  de  la  Sartke,  a  ac- 
cepter l'offre  de  donation  faite  h  la  cure  de  cette  succursale 
par  le  S.^  Mony,  d'une  petite  pièce  de  terre  appelée  le 
Cbamp  délaissé,  évaluée,  dans  l'état  inculte  où  elle  se 
trouve,  à  ijo  francs.  ( Paris,  22  Octobre  1817.) 

(N.*  3513.)  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  le 
trésorier  de  la  fabnque  deja  chapelle  ingle  au  hameau 

^/'Ollte^steene,  commune  de  Bailleul,  département  du  Nord , 
i  accepter  trois  Donations  faites  a  cette  fabrique  :  la  pre- 
mure,  de  deux  pièces  de  terre,  par  le  S/  Cracye  ;  la  seconde, 
d'une  pièce  de  terre,  par  le  S/  Vangraefschepe  ;  et  la  trot* 
sîème,  de  l'église  et  du  cimetière  dudit  hameau  //'Outersteene, 
par  le  S/  Vanpouille  et  les  S/  et  D*  Decherf.  (Paris, 
22  Octobreif  8^70 
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•  (N/  3514.)  Ordonnance  du  Roj  contenant  règlement 
sur  /'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  ailles  de 
Châteaùiun^  de  Nogent^le-Rotrou ,  de  Narbonne,  d'Angers, 

de  Châlons-sur-Afanie,  de  Louviers ,  de  Cambray  et  de 
Beaucaïrc.  (  Paris  «  22  Octobre 


(N.*  3515.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M,  le- 
comte  de  Mérode  -  Westerloo ,  propriétaire  de  /'usine  dite 

.  f  of£e  neuve»  située  commune  de  C/ageM,  arrondissement 
d'Avesnes,  département  du  Nord,  est  maintenu  et  conjlrmi 
dans  la  jouissance  de  cette  usine ,  laquelle  est  et  demeure 
comp  sée  d'un  Jeu  d'affinerie  et  d'un  Jeu  de  chaufferie  des^ 

*  tinés  à  convertir  la  fonte  en  fer  forgé.  (Parisi  6  Navembre 

*  1817.)  • 


(N.*  3516.)  Ordonnance  du  Hoi  fui  autorise  l'accep^ 
taûon  d'une  rente  de  12^  francs  ^jS  centimes ,  offerte  en  do'- 

nation  par  le  S,^  de  Bernard  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Moulicenty  d^épartement  de  l'Orne,  (Paris,  6  Novembre 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Fraace,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris»  ie  ^4  Janvier  1818» 
PASQUIEB. 

Ons<k!iemMfOTr  lefiolleiliidet  lob,  i  wtowi  J«  9  «^n»  P" 


X  PARISi  DE  l'imprimerie  IAYALE. 

24  Janvier  i8i8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N."  104. 


IN.*  3517.)  Ordonnance  du  Rot  relative  à  la  circu* 
l^tion  dis  fromages  dans  le  rayon  frontière  des  départe^'  ' 
mens  du  Douh,  du  Jura,  et  de  i* arrondissement  deNantua, 
département  de  VAin*^  ^ 

A  Paris,  le  9  Janvier  tSt8«  » 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ;  • 

Étant  Informés  que,  sur  qn^^îques  parties  des  frontières  du 
royaume,  on  abuse  de  rexemî:)tion  dc.^  foriiialiîcs  de  donni^es, 
généralement  appliquée  à  lii  circulation  du  fromage  d'nprès 
l'article  4  de  la  loi  du  i  o  octobre  1 7^7  [  1 9  vendémiaire 
an  VI]  et  rarticle  37  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour 
introduire  en  fraude  lés  fromages  de  pâte  dure  fabriqué^ 
à  l'étr'Angtir  ;       *  .      .  - 

Considérant  quil^est  point  dans  fesprit  des  lois  invo«^ 
quéeft  «Tétendre  rexemption  des  formalités  à  cette  espèce  d# 
fromages ,  pardcuiiéremient  sur  les  parties  de  frônttèrl  oit 
ceux  que  Ton  fa})nqueà  rétranger  $e  confondraient  a'  ec  le*: 
produits  de  la  fabrication  locale;  niais  que  l'entière  liberté 
de  la  circulation  doit  y  être  restreinte  »  dans  lïntérét  de  iin-^ 
dustrie  française  et  de  notre  trésor  royal  «  au  fromage  4a 
consommation  locale  et  qui  entre  généralement  *  sur  toute 
l'étendue  du  rayon  frontière ,  dans  les  approvisionnenie;» 
wdinaires  des  particuliers  et  des  marchés  ; 

u  Vif.' Série.  *  C  . 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; 

.  Notre  Conseil  d'éut  entendu» 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  La  circuîatiofi  des  fjoniages  de  pâte  dure  sera 
assujettie  k  la  furmalité  du  passavant  »  suivant  les  articles  i  5 
et  16  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août  179 1  »  dans  la  partie 
du  rayon  frontière  qui  s'étend  sur  les  départéniens  du  Doubs , 
du  Jura  >  et  1  arrondissement  de  Nantua»  département  ^ie 
l'Ain. 

2.  Les  passavans^nécessaires  pour  mettre  en  circulation 
les  fromages  provenant  de  chuleis  français  situés  entre  ia 
ligne  de  démarcation  de  la  frontière  et  les  premitirs  bureaux 
de  douanes  dans  les  mêmes  localités»  né  seront  accordés 
que  sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  j>rincipai  gèrent 
de  chaque  chalet ,  qui  fustifiéra ,  par  les  expéditions  requises 
pour  le  pacage  des  bestiaux  ,  du  nombre  de  vaches  qu'il 
ealpetient  dans  cet  établissement,  et  fera  connaître  la 
quantité  de  fromages  de  pâte  dure  qu'il  se  propose  d'ex- 
pédier dans  le  courant  de  Tannée. 

le  maire  de  la  commune  cer- 
soumise  à  l'approbation  du  sous- 
préfet  de  r»rondîssement ,  qui  régléra  la  t]uantité  de  fro- 
mages h.  expédier  ,  après  avoir  pris  favis  du  receveur  de  la 
douane  où  les  passavans  de  circulation  devront  être  délivrés. 

•  4*  ^®  contestation  sur  la  quantité  de  fromages 

accordée  par  le  sous-préfet,  elle  sera  définitivement  fixée 
par  le  préfet  du  département,  qui  prendra  préalablement 
favis  du  directeur  des  douanes. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  e^t  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,. 


%  3.  Cette  déclaration  »  dont  le 
tifiera  l'exactitude,  sera  souinii 


Digitized  by  Gopgle 


B.n.-  194/  (  45  ) 

Dûiiné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  de 
Fati  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi  ; 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  des Jî(iances, 

Signé  L£  Comte  Corvetto* 


(  M.**  3  5 1 8.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  permet , 

Au  S/  Jean-Baptbie  Caruel,  écuyer,  maire  de  la  corn-' 
mune  de  Chesnai,  département  de  Seine-et-Oise,  né  i  Rouen, 

département  de  la  Seine- Inférieure ,  le  7  septembre  ijjj,  d'a- 
jouter a  son  nom  celui  de  àaifit-Marûn  ;  *  , 

2'  Au  SJ  Charles-Christophe  Marchis,  né  a  Blamont, 
département  de  la  Aieurthe,  le  6  août  ijf^,  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Grange  et  Gremifontaine  ; . 

■ 

^/  Au  SJ^  Louis -Dorothée  baron  Randon  ,  écuyer,  receveur 
général  du  département  de  la  Haute- Saône ,  né  à  Laon,  dé-^ 
fortement  de  l'Aisne,  le  2)  mai  17  éy,  d'ajouter  à  son  nom 
celui.  A  de  la  Toiîir;       \  - 

Au  S/  Simon-Claude  Petit,  maire  de  la  commune 
d'Aulnoi,  département  de  la  Haute- Afame,  correspondant  de 
la  société  royale  et  centrale  et  agriculture ,  né  à  Aulnoi,  le  / 

novembre  i y ^8 d'ajouter  à  son  nom  celui  de  la  Fontanelle  ;  • 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  à  Fexpiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1.^'  ^vril  i8o}^  de 
se  pourvoir ,  sll  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 

instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
tance.  (  Paris,  21  Janvier  iSiS.J 

1.  C  2 
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|N.°  3  Ordonnance  du  Hoi  qui  accordt  desLtnres 
de  déclaration  de  naturalUé  au  J/  Charle^^Aibert  de  Waifc- 
tier ,  eX'Colortel  du  ji*  régiment  de  ligne,  maréchal'de^amp 

hortûraire,  officier  de  la  Légion  d*  honneur, dievalier  de  l'ordre 

royal  et  in: li taire  de  Saint-Louis ,  ne  a  Bruxelles,  ancien 
département  de  la  Dyle,  le,^  fivrlcr  Jjjj*  (  Paris,  7  Mars 


(  N.**  3  s  20.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  l  ettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S!  Biaise-Marie  deSoiio* 
capitaine  d* infanterie ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ni 
À  Alexandrie ,  ancien  département  de  Afarengo,  le  18  janvier 

jy^o.  t  Paris,  1 4  Mars  ï8i  y) 


(  N.°  3521.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  accorde  des  Lettres. 

de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Antoine  Massolia, 
.  capitaine  d'infanterie ,  né  i  Saint^Aiartin ,  ancien  départe-' 
ment  de  la  Doire,  le  2t  novembre  tyj'^,  (Paris,  28  Août 


(N.**  3)22,)  Ordonnance  Dif  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  François  Bexio,  capi^ 
taine  d* infanterie,  néiSavone,  ancien  départemerU  de  Afon* 

tenotte,  le      décembre  iySo.  (  Paris,  z  Octobre  1  8 16, J  . 


JN/  3523.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  ÏMtres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  SJ  Dominique  Decarli, 

•  lieuunant  d'infanterie  en  non-activité,  v.é  à  Naples,  le  t^ 
juillet ly 8 j.  (Paris,  a  Octobre  1816.) 


fN/  3  524.  )  Ordonnance  DU  Rojjui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Claude-Aimé'François 
Cornuty,  Ucutçnant-aJjuJant major  du  train  d.i  équipages 


13.  n."  194.  (  45  .) 

militaires  en  demi -sol de  ,  né  a  Menuri-Gemilli ,  ancien 
département  du  Mont-Blanc 9  le  2j  novembre  tyyf*  (  Paris, 
4  Décembre  1 8 1    }  • 

(N.*  3  5  2  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naiuralité  au  S/  Anioine  -  Frédéric 
Huguenin,  sous^lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  cht^ 
yalitr  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Chéhn^ 

bt  ry,  ancien  département  du  Mont-Blanc ,  le  6  octobre  tjSf.  ^ 
(  Paris,  >  Février  1^17.) 

(  N.**  3  5  2  6  0  Ordonna  nce  d  v  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  dtcliiration  de  naturalïté  au  S  S  Joseph-Louis- Marie 
Romana,  lieutenant  d'infanterie  en  retraite  t  né  a  Serra'- 
y  al  le,  ancien  département  de  Gênes,  le  i  8  décembre  tjjj* . 
.(Paris,  19  Février  1817.) 


(N.**  3  5  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalïté  au  S/  Jean-Vinceq^t  Oddon, 
préposé  des  douanes  à  Aiarlemcnt  {Àrdermes),  né  à  Mon^ 
gardino,  ancien  département  de  Atarengô ,  le  10  février  ijjs» 
(Paris,  7  Mars  iB  17.) 

(  N   }  5  28.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  * 
de  déclamation  de  naiuralité  au  S/  Félix  Novario,  adjudant 
sous-ojficier  en  non^activîté ,  né  à  Coni  en  Piémont,  le  12 

avril  lySS.  [  Paris ,  i  6  Avril  i  S  1 7.  J 

j^N.""  3529.)  Ordonnance  DU  fioi  qui  accorde  des^lucttres 
de  déclaration  de  naturalïté  au  SJ  Antoine-Bonaventure* 

Marie  de  Messoria  ,  lieutenant  d'infanicrie  en  retraite, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur,  ne  à 
CentalU  (royaume  de  SardaigncJ ,  le  juillet  ij)S, 
(Paris,  7  Mai  1817.) 
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(N."  3530.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Le tt) es 
de  déclaration  de  naturalïté  au  SI  Gabriel- Joseph-André» 
Jules  Morro  dît  Mourau,  capî faine  d'infanterie  en  non-' 
activité,  né  à  Monaco,  le  2^  novembre  lyj^»  (Paris,  7 
Mai  iSi7.) 

^(N.°  35^1,)  Ordonnance  du  hoj  (jui  accorde  des  Lettres 
4e  déclaration  de  naturelle  ait  S/  Etienne- Joseph  Jula» 
préposé  des  douanes  i  Conrsegoules  (Var),  né  à  Andora, 
royaume  de  Sardaigne,  le  2j  décembre  ly y j),  (Paris,  4 
Juin  1817.) 

(N.**  353a.)  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Rapiiaéi- Laurent-Louis 
Mercîeca,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  la  Valette 
(ile  de  Malte),  le      octobre  iyS6,  (Paris,  5;  Juillet 

'8i7-J  ' 

(  N.**  3  5  3  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  àu  SJ  Geofge-Joseph- Marie 
Deuster,  capitaine  d'infanterie  en  non^activité ,  né  î  Simmerm 
en  Allemagne,  le  jy  octobre  JySp,  (Paris,  9  Juillet 

(N,*  3534.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Urbain  Malezewsl(.i^ 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre,  royal  de  la  J^gifln 
éPkonneur,  né  à  Kowalsh  en  Pologne ,  le  ij  avril  tyfO» 
(Paris, <  Août  1817.}  .  '  '  \ 

(  N***  3  5  3  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité'  au  S/  Gaspar  DemLinski, 
ancieti  milieaire,  chevalier. de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Pr^stalourice  eh  Pologne,  le  12  janvier  tjSj% 
i Paris,  1 7  Septeinf^re  ' 


• 
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(N.°  3  )  36.)  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacob  Gailay,  sous^ 
lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  à  Genève  en  Suisse, 
le  if février  tjfi.  (  Paris ,  1 7  Septembre  1817.) 

(N.°  3  5  37.  )  Ordonnance  DU  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierrê-Paul-Gaudence 
Zoj^»  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  employé 
momentanément  è  la  lépon  des  Deux-Sèvres,  ni  à  Ivrée, 

royaume  de  S ar daigne,  le  ij  juin  lyjS*  (  Paris ^  ^4  Sep- 
tembre 18J.7.) 

(N/  3538.)  ORDOHNAHCBm^  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Marc  Sfivarich ,  maréchal' 

de- camp  en  retraite,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur ,  né  a  Orioval^  en  Croatie ,  le  12  octobre  iy62» 
(Paris»  8  Octobre  1817,) 

(N.**  3539.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettref 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Marc-François  Jacquier, 
ancien  militaire  en  retraite ,  préposé  des  douanes  à  Pont- 
Beauvoisia,  département  de  ilscre,né  a  Chigny  en  Suisse, 
le^zt  avril  tySié  (Paris,  i  j  Octobre  1817.) 

'    r  I 

fN.*  3  5  4o.  )  Ordonnance  Âu  Roi  qui  accorde  âes  Lettres 

de  dtclaration  de  naturalité  au  S."  Jean  i-^randt,  préposé 
des  douanes  à  Mortagne ,  département  du  Nord ^  né  à 
Assenkeim  en  Allemaffie,  le  ^  décembre  ijSi.  (  Paris  »  1  ; 
Octobre  1817.) 
•  '  ■■■ 

(N.°  3  5  4 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  ejui  accorde  des  I^ettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Dupenloiix, 
capicaine  adjudant  eh  place  en  aon-taciivité ,  chevalier  dt 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hormeur,  né  i  la  Rocke  en, 
Suisse,  le  16  avril  'yyo*  (Pari^  ,  22  Octobre  1817.) 


Diyiiizea 


'      (  48  ) 

(  N.*  ;î  5  4^ .  )  OUDÔNNANCB.DU  Roî  (fui  accôrdi  des  Entres 

de  dcclaration  de  natural'ué  au  S/  Josej^h-LLunard  Op- 
debeeck ,  lieutenant  d'ordre  des  douanes  à  Grosbi'iaicrstrojf 
(Moselle)»  nè  k  Malints,  royaume  des  Pays-Bas»  le  //' 
septembre  syylf»  (  Paris,  29  Octobre  1817.) 


(N.**  3  5  4  5  0  Ordonnance  du  Roi  tfui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalitc  au  J'/  Jenii-Maihieu  Mélignon , 
frépQsé  des  douanes  au  poste  de  i Hôpital  (Moselle),  nia 
li'mlet»  royaume  des  Pays-Bas»  le  i'/  fémtr  ijj.7». 
( Paris,  29  Octobre  1 8 1 7. ) 


(N.°  3  5 44-.  )  OnDONNANCE DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Gérard  Roberti»  capi- 
taine d^ infanterie  en  demi-solde,  né  à  Barcelone  en  Espagne, 
le  8  ùctoùre  /77J.  (  Paris ,  1 2  Novembre  -4817.) 


Certifié  conforme  par  nou% 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Mimstre 

Sec  ré  faire  d'état  au  département  dê 
ia  jÊUiice, 

A  Paris,  le  4  Février  1 8 1 8, 
*  PASQUIE^R. 


On  s'ahonnc  poor  le  Bnîlftîn  loh  ,  \  raison  ,\c  9  Tra'irs  par  »n ,  i  la  caiuc  éê 
rimprimcric  royale»  ou  chci  iej  Dircctcurt  du  |KKtct  des  dc^>atun>«fi<. 


À  PARIS»  DE  l/TMPRIMERIE  ROVAL&. 

4  Février  i8i8.  . 


f  ^9  ) 


BUJ.LETIN  DES  LOIS. 
.    N.^  195. 


(N.*  3  54s.)  Ordonnance  DU  Roi  ^ui  élève  à  la  dignité 
de  Pair  du  Royaume  M.  le  Comte  Deczzes^  Min isire  et 
Secrétaire  et* état  au  département  de  lê Police  générale, 

.  .  APam,  le  31  Janvkr  i8i8« 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  NAYJkRRfi  9  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  » 
ULUTa 

Vu  noire  ordonnance  du  2  ç  août  1817  sur  la  formation 
des  majorats  à  instituer  par  les  pairs  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  |anvier  1818  par  {^queUe 
naos  avons  «ntorisé  eii  fitveur  de  notre  amé  le  comte 
Detee^es,  ministre  et  secrétaire  d'éût  au  département  de  fa 
police  générale  y  la  fondation  d'un  majorât  au  titre  de 
comte; 

Voulant  Iiû  donner  an  nouveau'  témoignage  de  notre: 
SiiiiActîon  pour  .  les  bqns  et  loyaux  services  '  qu-'il  ne 
cesse  de  rendre  à  notre  personne  et  k  f  Étal  y   •  » 

Noos  favons  éfevé  à  la  dignité  de  Pair  du  royaume. 

Les  lettres  patentes  qui  lui  seront  expédiées  en  exé* 
cudon  de  nos  ordonnancés,  porteront  institution  du  titre 
de  comte  :  en  conséquence,  ce  titre  sera  et  demeurera  uni 
à  Upwiie^dont  nous^ l'avons  pourvu,  pour  en  fouir  lui  et  ses 
snooessava  à  ladite  pairH^;)atgisi:que  des  droits»  iionneurs  et 
prérogadves  qui  y  sont  atlidwii  - 

I.    VW  Série.  D 


{  ) 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  ji  Janvier , 
Tan  de  grâce  i8i8^  et  de  notre  règne  le  vingt- troisièinç. 

Sifflé  LOUIS- 

Parle  Roi: 
«  • 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

étrangères.  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 

•  I 

(N.*  3  j46.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  J'ûuep- 
iaiitm  de  l'offre fyîff  par  Ai.  le  Comte  Daru»  m  nom  d'une 
personne  qui  veut  rester  inconnue,  d'une  somme  de  cinq  millo 

francs,  destinée  à  fonder  h  perpétuité  un  Prix  annuel  en 
faveur  des  fi,nf ans  de  troupe*  '  .  » 

e^  ^  •••• 

Au  château  diy  Tuileries,  le  ai  Janvier  i8i8. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DB  FRiiIrCB  £T 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépai^ 
tèment^e  la  guerre,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  (jui  suit  3 

Notre  minisire  secràiaire  f  éut  de  la  guem-tst  autons^ 
\  accepter  Foffine  faite  par  M.  le  comte  Daru,  au  nom4lfi9M 

personne  qui  veut  rei»ter  inconnue,  d'une  somine  de  cinq 
n\Ule  francs,  destinée  à  fondar  à  ;perpétuité  'Ui|  prix  anauai 
en  faveur  d^enfiuis  de  troupe.  ^    /  i   .  • 

Donné  en  notçe  çhfttea^u  de^  Tyil^Qesp  fe  a  i  Janvier  de 
l'an  de  grAce  i  S  i  8.,4t  9it  nom  règne  le  vingt-troisième. 

.;  /^/Loyj[4_ 


In  Ministre  SeerétaSfit  d^àat  di'lù^f  uei^-,  . 

Signé  GouVION-SaiNT-GyR. 


•  .  •  «  , 


Digitized  by  Gopgle 


B.  n.**  105.  (  5  '  ) 

(N."  5  5  47.  )  Ordonna  nce  du  Roi  tjuî  rrgk  le  Placement 
de  la  somme  de  cinq^  mUle.Jrancs  offerte  par  une  personne 
fd  yeutftsùr  iwonnue,  pour  finder  à  perpétuité  un  Prix 
annutt  éhfavewr  dits  Enfans  de 'iroape ,  et  fixe  l'emploi 

annuel  du  revenu  de  cette  somme. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  21  Janvier  1818. 

LOUIS,  pflur  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  et 
te  Hàs^àBXÊiv  ' 

Sur  le  rapport  de  nctre  mînbtre  secréoure  d'état  de  it 

guerre, 

Nome*  Avm4  osMiMé  et  onnùHMelHi  ce  qui  suit  r 

« 

Amt.  K**  Im  soQlme  dë  cinq,  ihille  fiancs  offerte  par 
une  personne  qiii-vtut  resief  inconnue,  pour  fonder  à  per* 
pécuité  un  prix  annuel  en  faveur  des  enfàns  de  troupe,  et 
dont  BOUS  avon^autorisé  Tacceptatibn  par  notre  ordonnance 
de  ce  (oiir,  sera  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ffâ  sera^diargée  de  b  fiire  valoir,  suivant  fmteation  du 
dônateurt  par  des  achats  de  reiites  sur  FÉtat. 

'   i\'  Êé'iMeii&'ptb^enaiit'der^  I^hcemeht'séra  tbnu  à  Mt 

dis^silibh  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  employé 
aïKiilejfëH^ent' au  profit  d'un  enfant  de  troupe  appartenant  k 
un  des  corps  de  noure  arméevet  désigné  de  la  manière  ci- 

Chaque  année,  aVant  Tépoque  des  inspections  géné- 
itièâ^,  k-mldikrè  delà  guerre  fbua  tirer  ad  sort,  entre  lès 
légidiià-ét<leè^  légimens' dé' ligne  filihçak  dé  diffiirentes 
armes,  le  corps  qui  sera  ap})eié  à*  présenter  pour  hcKte 
année  un  enfant  de  troupe ,  âgé  de  dix  ans  au  mifns , 
né  d*uti  mariage  légitime,  et  dont  le  père  soit  en  activité 
de  service  mifitairei  ou  décédé  au  service. 

I.  D  a 


uiyitized  by  Google 


(  ) 

4-  Les  officiers  du  corps  qui  aura  été  ainsi  désigné ,  seront 
réunis  par  l'officier  général ,  inspecteur  d'armes ,  et  en  présence 
de  rintendant  ou  sous-intendant  militaire  /  pour  nommer , 
parmi  les  enBuis  de  uoupe  appartenant  à  ce  corps  i  celui  qui 
sera  jugé  avoir  le  plus  de  droit  au  prix,  La  conduite  habî- 
tueHe  de  l'enfant ,  son  zèle ,  ses  dispositions ,  et  les  espérances 
qu'il  paraîtra  donner,  seront  les  motifs  dé terminans  du  choix* 
Les  services  et  la  situation  du  père  pourront  aussi  être  prô 
en  considéiation.  r 

^.  Le  montant  du  prix,  consistant  en  une  année  de  fa 
rente  constituée  comme  il  est  dit  ci-dessus»  ne  sera  toute- 
fois délivré  à  f enfant  désigné  qu'à  f époque  oii  il  sera 
devenu  apte  à  .contracter  «t  dans  le  cas  oà  il  contractera 
efTectivenient  un  engagement  militaire.  Dans  Fintervalle» 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  continuera  à  feire  valoir» 
au  profit  particulier  dudit  enfant»  la  somme  qui  4cMt  lui 
revenir»  pour  être  renise  à  l'époqu»  indiqaée»  et  sur  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre»  avec  les  accroisiemens 
qu'elle  aura  reçus  par  Faccumulation  successive  des  pro- 
duits. 

6.  Dans  le  cas  oii  i'en&nt  viendrait  à  décéder  avant  if  avoir 
atteint  Tâge  de  «contracter  un  engagement,  et  dans  celui  oit» 

parvenu  à  cet  âge,  il  n'en  contracterait  pas,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  et  renoncerait  ainsi  à  toucher  le  prix,  il 
sera  procédé  à  de  nouvelles  désignations»  en  suivant  les 
règles  précédemment  établies* 

y.  Le  directeur  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  &n  connaître  au  .ministre,  de  h  guerret 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis»  ainsi  qu'à  h  çomtakr 

sion  de  surveillance  desdites  caisses  »  la  situation  des.  fonds 
appartenant  à  cette  fondation. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et'  des  finances  sont  chargés  de  featécutbn  de  la 

•  présente  ordonnance. 


Digitized  by  Google 


B.n*i9J.  (  53  ) 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  y  le  21  Janvier 
4e  Tan  de  grâce  1 8189  et  de  notie  légaeie  vingt-ttoisîèaie. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
JUAfinismSeeréuûn  d'état  di  la  guerni 
Signé  Gouvion-Saint-Ctr. 


(N/  3s48.)  Ordonnance  DU  Roi  quiaccorde des Litins 
di  déclaration  di  naiwralité  au  X'  Jean-Aotonin  AmetUt 
préposé  des  douanes  i  Longnri  (ÂUseUe),  né  à  Coni,  royaume 

de  Sardaigne,  le  ij  juillet  ijj6»  (Paris»  12  Novembre 

(N.*  3  549*  )  Orm>ONNAHCE  du  Roiqui acearde desLeUres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jacob  Anspach,  ent" 
ployé  des  douanes  à  Pa%ïs ,  né  à  Genève  en  Suisse,  le  8  no- 
in^ibre  ijHj»  (Paris,  ix  Novembre  1 B 17. ) 


C^/  3550.)  Ordonnance  DU Roiquiaeewieda  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  PiAre-Joseph  Pochet, 
préposé  des  douanes  à  Villers-la-Chevre  (Moselle),  né  h 
Libitt,  royaume  des  liayS'Bas,  le/ juin  ijif*  (Paris»  19 
Norembre  1817.) 


(N/  3551.)  Orm^ONNANCE  DU  Roj  qui  accorde  dis  Lettres 
di  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Jacques  Delvaux» 

préposé  des*  douanes  i  Grand-Vemeuil  ( Meuse),  né  h  Flins, 
royaume  des  Pays-B^s,  le  2j  mai  17 j8.  (Paris,  No- 
vembre 1817.)  ,  .  » 


Digjtized  by 


^N.**  ^  5  5  ^  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dt  déciaration  de  naturalité  au  S."  Joseph  RoudoIfT,  //>«<-' 
tenant  des  dmuuus  i  Cutrk  (MostHe)»  ni  à  Ccdmandigen 
en  Suisse,  Je  jfooée  iyjj.  (  Paris,  1 9  Novembre  1817.) 


j  N.**  5  5  5  3.  )  Orl^nnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  ^^f/^^  préposé 
derdifuMes  à  Cutiri  (Maselle)\  né  a  Mondanee  en  Suisse, 
le  aSoctohre  177^  (-Pm»»  i5^No«mbre  1817.) 


(•N/  }  5  f  40  ORhMSANCE  DU  Rot  qui  atewde  des  LeMS 
de  décldrit^tfà  de  nittarahiê  M  S.^  Antoine  Gias»  seus^ 

Hèutenànt  des  douanes  à  Saint-Àvold  (Moselle) ^  né  a  Sahig 
en  Allemagne,  le  2  jonviet  1774»  (Paris,  19  Novembre 
1817.) 

fW.*  3  f  5  5 .  )  ORBOlifN AN  CÉ m  TiX)tt[ui  accordé  d^s'tetÉrè^ 
de  dittaratioti  de  naturalité  au  J*/ Jacob  Bader,  préposé 

'  des  dcuaha  è  ûttange  (Mùsette),  né  à  Doefrenbach  en 
jiUemagne,  sr siftemiit  ijrpi.  (Pàris»  19  Novembre 
1817.) 


(N.^  3  j  5  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dielatation  de  naturalité  au  S/  Chrétien  Meisser»  prf» 
posé  des  dêuanes  à  Vieux^Reng  fNord),  né  i  Tàusts'en 
Suisse ,  le  S  septènibre  i78^  (  Paris ,  ^6  NoYembre 

(•!*;•  )55;7.)  ORbON>fAei CE  ùu  Roî  qùi  atcorde  des  Lettres 
det  àfclaimtt(m  d»  luMmllté  au  S/  Ghàrle»  Hémrd>  iwcx- 
IHutenant  dot  dôttûnee  l^  Tjouffïpn  (MkItîHe),  tté  à^Legnçu- 

•  ville,  Etaty prussiens,  le  ^  mats  1772,  (Paris,  26  No- 
vembre 1817.) 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  195.  (  55  )  • 

(N/  }  5  5  8.  )  Ordonnancm  du  Roi  qui  accardf  des LiUres 
4$  4^J^aA9n  àt  natwralité  m  S/  Ifpmc»  Lambotce, 
ffépojié  des  dmamu  à  Kàufen  (Aloselle),  né  à  Jamoignep 

.  royaume  des  Pays-Bas,  le  26 février  ijji.  (Paris,  26  No- 

(N/3;59.)  Qjgiin  fin  a  hcw  mr  Mtu^deeorée  des  Lettres 
ds  déclaration  de  n^WiMii$é  au  S/  Jean^Henri  Aoblin , 

préposé  des  douanes  0  Très  s  ange  (  Moselle),  né  h  Thibesart, 
royaume  des  Pays^Be^,  le  6  septembre  -ijj^i*  (  -Parisj  3 
péc^inlïre  1817.) 

(N.*  3  5  60.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ojce^de  des Leuns 

de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Jean-Adam  Hevenstreit, 
préposé  des  douanes  a  Breldenbach ,  département  de  (a  Mo- 
selle,  né  'i  Hoffheim  en  Allema^nç,  le,  24  décim^ss  lySo» 
(Paâs,>  *lo  Décembre  1817.) 

(N.*  Î561.)  Ordonnance  DU  Rof  tjui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Léonard-Joseph  Haï, 
préposé  des  douanes  à  T^hionville ,  département  de  la  Aîo^ 

stlle,  Mé  M  Haul^f^^j  i^ymmf  àes  Pays-M^eSB  h  JJf  ^Z- 
'  €fm^re  /77p. .  ^  Paris ,  j  o  Décembre  1817.)  * 

(N.**  3  5^2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  acçurde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naeuraiieé  aà  S/  Jean-MîçoIa^'CouIîer^ 
/lefiteuéfut  d'infanterie  efi  non-activité,  né  à  la  ffayc,  royaume 

des  Pays-Bas,  le  2p  septembre  ijSy.  (  Paf is ,  2 3  Déceipbre 

(N.*  3563.)  Ordonnance  du  Roi  qm  amr^ds  des  Lettres 
ek  déclaration  de  meUuralïté  au  SJ  Hermum  Wagner, 
némifit  de  la  Jéffçu  de  Uaheniahê^  jckêmVm  de  l'ofdn 

royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  it  fÇt^dowim  en  Moravie , 
le  y  avril  17  fi.  (Paris,  2^  Décembre  1817,)' 


Uiyitized  by  Googl 


•     (  56  ) 

(N.**  3  5^4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J"/  Christophe- Antoine- 
Jacob  baron  Stofiel,  colonel  d* état-major ,  chevalier  /U 
SaitO'lAuis ,  ûjfieier  de  i'ardrt  royal  di  la  Légitm  d'kmmeurp 
né  i  Madrid  en  Espagne,  U  i8  juillei  i7So»  {9m$f  :z} 
Décembre  1817.) 


(  N.*  3  3  6  5 .  )  Ordonnance  du  Ror  qui  aeemrde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles  Buscalion ,  ca-* 
pitaine  d'infanterie  en  non- activité  à  Montpellier  (Hérault) » 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légton  d* honneur ^  né  k 
Turin,  royaume  de  Seardaigne ,  le  ij  juillet  tjtu  (PariSf 
23  Décembre  1817.  ) 

(  }  5  66.  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déelaraûon  de  naturalité  au  X^Piene-JacquesGailo» 
lieutenant  éPartiilerie  à  pied  en  retraite^  né  à  Cierasco, 

royaume  de  Sardaigne,  U  2j  juin  (  Paris  >  2}  Dé- 

cembre iSi/*) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d!état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris ,  le  6  Février  1818» 
PAS  QU  1ER; 

»         On  t'abonne  pour  le  Balictin  des  Idis ,  i  nison  de  9  franes  par  an  »  i  U  Ciitic  4« 
rimjmjncric  royale  y  <m  f  hca  les  Direetcun  de»  postes  des  dépanfimcm* 


•     •    À  PARIS,  DE  l'imprimerie  R0YAL£^ 

6  Fcvri^t  1818.  *• 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.**  196. 

(  N  /  3  5  67.  )  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  ks  Primet 
d'importMtàmi  sur  Us  Grams  et  FarîHis  ne  seroni  pItU  accoT'^ 

dées  que  pendant  trois  mois  dans  Us  Ports  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Février  18  j  8. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franqe-ET 
o£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront» 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  dernier  qui»  en  restrei- 
gnant aux  seuls  ports  de  la  Méditerranée  et  aux  ports  situés 
sur  f Océan,  depuis  la  frontière  d'Espagne  jusqu'à  la  Gi« 
ronde ,  la  concession  d*une  prime  pour  iniportation  des 
grains ,  annonce  que  le  commerce  sera  prévenu»  troi:»  mois 
à  ravancCf  du  moment  où  ces  primes  devront  cesser. d*èirt 
accordées  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d'état  mx  dé* 
partemeiu  de  f intérieur» 

Nous  AVOriS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cequi  sujl: 

Art.  r."  Les  primes  d'importation  sur  ies  grains  ec 
fermes  de  froment,  de  seigle,  orge  ec  iiuus,  ne  seront  plus 
accordées  que  pendant  trois  mois,  dans  ies  ports  de  notre 
royaume  qui  continuent  ù  eu  jouir  aux  ttrrnîe:>  de  noue 
ordonnance  du  27  août  i  S  1 7. 

i.  vu: Série.  S 


{  58  ) 

En  conséquence ,  les  seules  importations  qui  se  fêrout 
fusqu^att  1  ;  mai  prochain  inclusivement,  auront  droit  à  ces 
primes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de 
fintérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance 9  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies»  le  lo  Février, 
Fan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUlSu  ' 
Par  le  Roi: 

Li  Ministre  Stcrftaire  d^état  au  département  de  Vintineur, 

Signé  LaiNÉ. 


(N.*  35^8.)  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autwrise  Fins-- 

cription  au  Trésor  royal,  de  dix  Soldes  de  retraite. 
Au  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi      France  et 
DB  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  21,  24  et  25  de  la  ici 
de  finances  du  25  mars  1817,  et  les  artides  i/'  et  2  de 
notre  ordonnance  du  ao  juin  suivant  concernant  les  pen- 
sions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  des 
finances^ 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ! 

Art.  1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  - 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal ,  i  .*  les  huit  soldes  de  retraite  définitives  au- 
dessous  de  trois  mille  francs  comprises  aux  tableaux  qui 
lui  ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  montant,  a7ec  quelques  augmentations  à  faire  ^ 
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des  pendus  déjà  inscrites  d'après  b  rectification  des  erreurs 

commises  dans  Ténonciation  ou  la  fixation  de  leur  quotité, 
à  la  somme  de  huit  mille  quatre  cent  soixante- trois  francs , 
conformémeni  à  l'état  récapitulatif  ci-annexé , 

2.*  Et  deux  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et  aiH 
dessus  accordées  antérieurement  à  la  loi  du  2  5  ntars  1817, 
montant  à  la  somme  de  dix  mille  francs  ,  suivant  le  tableau 
particulier  également  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  à  compter  des  époques 
indiquées  y  tant  dans  les  états  adressés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  que  dans  celui  particulier 
ci-annexé,  sur  les  fonds  aâèctés  à  cette  dépense  par  le  budget 
et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précé- 
derooieni  inscrites. 

3*  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique ,  cpn- 
formément  aux  dispositions  de  Tarticie  34  de  la  loi  du 
^5  mars  1817. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  21  Janvier  de  Fan 

de  grâce  1 8 1 8  »  et  de  notre  règne  le  v&igt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  1 

Le  Ministn  Sicrétaire  d'état  dajinanus. 

Signé  LE  COMTB  ConVETTO. 

 ■  

(N/  3  j  ^p*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet , 

1'  Au  s:  Pierre-Louis-Nivôse  Mcrda,  clerc  mimri  du 

diocèse  de  Soissons ,  étudiant  en  théologie  au  séminaire  de 

Samt'Stdfïee  à  PanSp  né  à  Jmsî,  départeittetu  de  l'Aisne,  /$ 
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g  janvier  rjrpj ,  de  substituer  à  son  nom  eeiêti  de  Lestieur  »  qui 

est  le  nom  de  sa  mère  ; 

2*  Au  SJ  iVlaurice-Joseph' Didier  Ravichio»  colonel  d'ar- 
tilitrie,  chevalier  de  tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis 
ei  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Turin,  royaume  de Sardaigne , 
le  22  juillet  tj6y,  n  Uuralisé  Français  le  jo  janvier  i8ij, 
d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Peretsdorf; 

3*  Au  SJ  Jean-Baptiste-Julien  Lamy,  capitaine  de  cava^- 
krie  en  demi-solde,  chevalier  de  V ordre  royal  de  la  Ltgion 
d'honneur,  né  à  Paris ,  le  f  août  ijS},  d* ajouter  i  son  nom 
celui  de  Tbeuvilie  ; 

A  la  cbarge  par  les  impétrans,  à  Texpiration  du  délai  (bcé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i."  avril  1 8oj  »  de  se 
pouriroir,  ^\\  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 

con)pétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  i  état  civil  du  lieu  deieur  naissance.  ( Paris, 
j  Février  iSiS.) 


(N*  3  S70.  )  Ordonnance  DU  Roi  ^ui  accorde  des  Littres 

de  déclaration  de  natur alité  au  SJ  Isidore  Lynch,  «f- 
inspectcur  aux  revues,  ancien  lieutenant  général  en  retraite, 
né  à  Londres  en  Angleterre,  le  S  juin  tjjy»  (  Paris,  2  j  Dé- 
cembre 1817») 


(  N.**  3571.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratàon  de .naturalité  au  S/  Pierre- Jean-Baptiste 
Mùilet  9  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  è  Bruges,  royaume  des  Pays-Bas,  le 
2y  février  lySj,  (Paris,  23  Décembre  1817.) 

Il  — — — ■ 

(N.*  3572.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclatation  de  nataralité  au  S/  AntoineJoseph-Fré- 

déric-Gaspar  Dorich,  ancien  sous -jfréf et ^  ancien  directeur 


r 
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lies  cantributhns  directes ,  né  è  Heppenheîm  en  Allemagne, 
Un  juin  ///A  1  Paris,  }i  Décembre  li^A/.) 

  • 

[  N.*  3  5  7  3 .  )  Ordonnance  bu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Baptiste  Marenco 
Jii  Marengo,  sous- lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité, 
ctevalier  de  l*orebn  royal  de  la  Légion  d'honneur^  né  à 
Âfondovi,  royaume  de  Sa'rdaigne,  le  t!'  janvier  17  3 o. 
(Paris,  3 1  Décembre  i  8  17.  ) 

(N.*  }  574*  )  OudonnancbduRoi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Baptiste Triboudm , 

lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Raconi,  royaume  de 
SardaigyUf  le  m  y  septembre  tjjf*  (Paris»  31  Décembre 

(N.*  3575.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  dt  naturalité  au  S/  Joseph-Marie-Ferdiuand 
Mugnier»  cetpitaine  d'état^  major  en  demi  ^  solde,  né  à 
Tkomn,  royaume  de  Sardaigne,  le  /  mars  17 jt,  (Paris, 
p  Janvier  1 S  1  S.} 

(  N.**  3  j  76.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  décletrafm  de  naturalité  au  S/  Joseph  Juncar»  ma- 
réckal^de-camp  espagnol,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 

Légion  d'honneur,  né  à  Barcelone  en  lùspagne,  le  6  juin 
sydf.  (  Paris,  ^  Janvier  1  }^  i  8 .  ) 

(N-*  3  5  77.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  fue  la  corn-- 

mune  de  la  Chapelle  de  Châtelard,  canton  de  Chahinoiu, 
airondissement  de  l'révoux,  département  de  l'Ain,  est  dis^ 
traite  de  ce  canton  et  réunie  i  celui  de  Cbâtillon ,  arrondis^ 
sèment  de  Trévoux.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1 8  f  8.  ) 
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'   (N.*  3578.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  étdblrr 

ieur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils, 
iOMl  qu  'Us  continueront  d'y  résider , 

1/  Lt  S/  Christophe-Frédéric  Hoertner»  ehutier,  né  à 
Freuitnstait ,  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas- Rhin)  ; 

A*.  Le  SS  Henri-Dtnîel-David  Verncr,  fabricant  /f/- 

pingles,  né  à  lena,  royaume  de  Saxe ,  demeurant  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin); 

3*  Le  S/  Jean-Christophe  Bauer»  memtisiir,  né  à  Crut, 
nyaume  de  Bavière ,  âgé  de  trente^huit  ans,  demeurant  àStras- 

bourg  (BaS'RhuiJ  ; 

4.^'  Le  S/  Ferdinand-Louis  Haussmann,  baucker,  ni  à 

Cherboihingcn  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  vingt* 
kuit  ans,  demeurant  à  Neuviller  (Bas-Rhin)  ; 

Le  S/  Jean-Baptiste  Hiefrimozze,  ni  à  Cracovk  en 

Pologne,  âgé  de  vingt' s egt  ans,  demeurant  à  Tourteroa  (Ar- 
dennesj  ; 

€•  Le  S/  Jean-George  'Veber,  boulanger,  nii  Bischofs'^ 

ieim  dans  le  grand-duché  de  Bade,  âg/é  de  vingt-neuf  ans, 
demeurant  a  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

yT  Le  Sf  Chrétien  Venagel,  boulanger,  ni  è  Aaeh , 

royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  quarante-deux  ans,  demeurant 
i  Strasbourg  (Bas^Rhin)  ; 

Le  S/  Crespin-Manuel  Gonsalve,  metrin,  ni  iPom 

en  Portugal,  âgé  de  vingt- huit  ans,  demeurant  à  Calais 
( Pas-de-Calais)  ; 

f.  Le  S/  Jean-Auguste-Guiilaume  Wiederscheim,  /n/- 
àer,  né  i  Glogau  en  Prusse,  demeurant  à  Strasbourg  (BaS" 
Jtiitt),  (Pariai  2 1  Janvier  1  8  i  8.  j 
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(N/  35790  Orbohnânce  nu  Roi  fui  admet  à  iiablir 
leur  êtomhile  en  France,  ee  iy  fouir  de  m$  les  droite  eifils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S/  Nicolas- Raîmond  Pfeiffenthaler,  cordonnier,  né 
i  Afunich,  royaume  de  BoMSire,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  de^ 
meuraut  à  Strasbourg,  département  du  BaS'Rhin  ; 

* 

2.'  1^  S/  Pierre-Pascarîo  Martinez»  prêtre  espagnol,  né  à 
Ameosco  en  Espagne, >agé  de  trehu^-sept  ans,  dessmant  de  la 
€ommune  JCArx,  départment  des  Landes; 

},*  Le  SJ  Joseph  Benêt,  prêtre  espagnol, ^  desservant  de 
la  commune  de  Saint-Ciers  du  Taillon,  département  de  la 
Charente  ^Inférieure,  ni  à  Barulau  en  Èspagtie ,  âgé  de 
trente  ans  : 

4.*  Le  S/  Charles -François  Perrin,  eharpentter,  ni  i 

Bâte  en  Suisse,  âgé  de  trente- un  ans,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin,  (Paris»  3  Février  iBiS.j 


(  N/  3  $  80;)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
ration  de  la  Donation  faite,  par  les  S/  et  D!^  Danbcirev 

à  la  fabrique  de  l'église  de  Vicq ,  département  de  la  Haute- 
Marne,  de  quatre  parties  de  rentes  montant  ensemble  à 
y 2  f ranci  jo  centimes,  aux  conditions  imposées*  (  Paris ^  6 
Novembre  1S17.) 


(N.*  3  )  8 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 

tation  de  la  Donation  faite  par  le  Vouilfeinont  h  la 
fabrique  de  l'église  ^/'Arsonval ,  département  de  l'Aube,  de 
la  nue  propriété  d'une  pièce  de  pré  contenant  jj  ares  jj  cen* 
tiares,  sous  ta  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  du  donateur* 
(  Paris,  6  Novembre  1817.) 


é 
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(N.*  )  j8^.)  ORDONNANCE  DU  JRoi  qui  OUtorêH  Vaccef^ 
tatian  ii  trois  rtnus  montant  tnsmiU  à  60  francs  t  offmts 
en  iionntlon  par  la  Donnoy  i  la  fabrique  de  VégUse^ 
de  Thivet,  dt  paru  ment  de  la  Haute- Alarne.  (Pans,  6 
Novembre  1817*)  l 


(N/  3J83.')  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 
tathtt  du  Legs  fait  par  la  DJ''  de  Villers  i  la  fabrique  de 
régllst  de  Viilers-en-Lieu ,  département  de  ta  Haute- 

Aiarne  t  de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  pré  estimée 
jOQO francs ,  sous  la  réserve  d'ujujruit  stipulée  au  testa" 
mont,  (  Paris»  6  Novembre  1817.) 


(  N.*  3  5  «4.  )  Ordonnance  du  JRoi  qui  autorise  Vaeeep^ 

tation  de  vases  sacrés  etomemens  d* église,  offerts  en  dona- 
tion par  le  SJ  Courrèges  n  la  fabrique  de  l'église  de  Gon- 
laut,  département  de  Lot-et- Garonne.  (Paris»  6  Novembre 
1817O 

C£RT1FJ£  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d*état  au  départment  de 

la  justice, 

A  Paris»  le  1 1  Février  1818» 
PASQU1£R. 

On  s'abonne  pour  k  Bulletin  de»  loi»,  i  rai»oa  de  9  tnmCà  pftr  SB ,  i  U  Cftbsc  de 
l'Imprimerie  royale,  oa  eli««  le»  Plitwur»  des  postes  des  d^pirtemens. 


X  PARIS»  PS  l'imprimerie  ROYALE, 

if  Février  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.**  197.* 


(N."  3585.)  Règlement  concernant  la  réparti fion ,  le 
nombre,  les  grades ,  classes,  trauemens ,  solde,  suyplémens p 
ineUmmtés,  &€.  dts  Officiers  élu  Génie  maritime ,  Maitres, 
Centre  '  maîtres  et  autres  Agens  employés  élans  les  Dirtlt^ , 
tiens  Jhf  tsûms  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Janvier  i8i8.  'Ç 
DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  ,  t'étant  fait  rendre  compte  de  fétat  actuel  du  per* 
lonnel  employé  dans  les  quatre  directions  forestières  maritimes 
créé^i  par  son  ordonnance  du  28  août  1816,  et  de  la  marche  im- 
primée depuis  cette  époque  au  service  des  martelages  des  hm 
propres  aoz  constructions  natales,  a  reconnu  que  les  résultats  de  là 
nouvelle  organisation  de  ce  service  ofiraienc,  dèi  à  présent»  la 
preuve  de  sa  supériorité  sur  fancien  état  de  choses;  mais  que» 
pour  arriver  à  la  plus  grande  régularité  possible  dans  tomes  les 
opérations  qui  s'y  rapportent»  ii  était  urgent  de  âire  aux  régie- 
mens  ezistans  des  modifications  dont  feapérieAce  a  démontré  la 
nécessité» 

A  CES  causes, 

Vu  le  règlement  du  28  août  1816»  concernant  Porganisation  du 
personnel  dans  les  quatre  directions  forestières  de  la  marine; 

Sur  le  raj^port  du  ministre  secrétaire  d'éut  au  départemem'de  la 
narine  et  des  colonie»  » 


*  V'o^cc  un  Erraui  à  U  fm  de  ce  Nuxnéco« 

i.VU:  Série. 
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Elle  A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit:  *  • 

Art.  i.^  Dans  chaque  direction  forestière  de  la  marine,  'i 
Y  aura , 

Un  directeur  des  martelages 
Un  sous-directeur  de  i/*  classe» 
Deux  sous-directeurs  de  2.*  classe. 
Un  secrétaire  de  dtrectioft. 

2.  Le  directeur  serà  pris  parmi  les  officiers  du  génie  maritime 
ayant  au  moins  le  grade  dingénieur  de  i/^  classtr ; 

Le  .«ous^irecteur  de  iJ*  claMe,  parmi  les  ingénieurs  de  a.*  ou 
de  3.^ classe; 

Les  sous-directeurs  dt  2»^  classe»  parmi  les  sous-ingénieurs  de  la 
I/'  classe. 

Autant  que  faire  se  pourra  sans  nuire  à  l'aciiviré  des  opérations 
relatives  aux  martelages  et  à  {'-exploitation  des  lx>is ,  les  <oi]<-dTrec* 
,  tcnrs  de  a.*-'  ciarse  qui,aprts  quatre  ou  cinq  ans  d'exercice  dans 
une  direction  iorcstière ,  ne  seront  pas  rappelés  au  service  des 
ports  f  pHs^cront  dans  une  autre  direction.  Ces  mutations  se  feront 
d'ailleurs  de  manière  que  chaque  direction  it'aif  jamais  qu'un  seul 
sou  s- directeur  renouvelé  dans  la  même  année* 

3.  Les  secrétaires  de  direction  seront  choisis,  pour  cette  fois 
sei  tein<  nt,  prnii  les  ageiis  de  la  marine  actuellement  employés 
dans  les  directions  forestières,  et  qui  ne  font  pas  partie  du  corps4e^ 
ofBciersdu  génie  maritime.  A  l'avenir,  lesdits  secrétaires  ne  pcMir» 
roiîi  tire  pris  que  parmi  les  comnïis  principaux  des  ports. 

Les  pt'usions  dt  ceux  (IVntre  eux  (ji:i,  après  dix  ans  consécutifs 
d'emploi  djns  les  dircciious  torcstièits,  se  trouveront  dans  le  cas 
d'éiie  admis  à  la  rcuvjite,  ei  reniplironi  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tic  !)s  d'âge  tt  de  u  ujps  de  set  vice  nécessaires,  seront  réglées  sur  Ic 
pied  de  celles  des  5onf-eo!'umi5saîres  de  la  marine, 

4.  il  y  aura,  dans  chnqr.e  direction  forestière  , 

Un  maiire  entretenu    de  i.^*  illasse» 

Un    de  2/,  .    .  , 

(J,,  ^ 

Des  contre-miîtrrs  de  i.'*^  et  2.' classes, 
Des  aîdes-contre-maitr-^s  de  î/<^  et  2.*  classes. 
Le  nombre  des  contre-mairre';  et  de^  a  dc^-conire-maîtres  sera 
fixé  par  ie  nunisire  secrétaire  d  état  de  la  ma'-ine  dans  chaque  di- 
ree  ion  iore>lioe,  en  idisun  Je  r.:_'ivi:é dc5  martelages. 

Ce  nombre  devra  toujours,  autant  c^-ie  j.ossible,  être  divisé  par 
quatre,  entre  les  deux  classes  de  contrc-maiircs  et  les  deux  cUd:>es 
a  ^idc^-cunuti-maitres. 
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4  compter  de  ce  )oâr,  les  avançemens  airont.  lieu  de  maniif re 
k  établir»  ie  plus  proroptement  possible,  U  rcpartitiou  .des  contre* 
Atahrts  et  aides  en  nombre  égal  dans  chacune  des  quaire  cias^ 

iquefs. 

5,  L'avancement  des  maîtres ,  contre-maîtres  et  aides*contre- 
mèiim,  aura  lieu  entre  toutes  i«rs  directions,  à  mesure  qu  il  sur* 
viendra  dirs  vacances  dans  les  ctassrs  supérieures  de  ces  agens. 

Les  piomonons  seront  faites  par  le  mifiitie  secrétaire  d'état  de 
la  marine,  sar  ie  rapport  du  directeur  des  iuar(ela^es.|  et  il  y  aura 
toujours  un  tiers  des  places,  vacantes  dans  chaque  classe  donné  à 
fancicuneté. 

•  ■ 

-  6*  M «i  ne-poum  êcie  admis  dans  une  direction  foreniére  comme 
aîde-contre-mattre, ^qu'autant  qu'il  aura  servi  dans  les  arsenaux 
maritimes  comme  onurrier ,  sîde  00  contre-mai  ire  charpentier, 
pendent  huit  ans  au  moi  os  ^  dont  deux  en  (;i  aliic  de  contre* 
n^atCre  ou  d'aide-contre-mahre  affecté  au  détail  de  la  recette  des 
iboif • 

11  faudra  de  plus,  pour  être  admis, être  d'une  fbrte  tonstittttion , 
savoir  écrire  lisiblement, orthographier,  faire  le»  quatre  premières 
règles  du  calcul,  connaître  la  nomenciatufé  de  toutes  ks  pièces  de 
la  charpente  d'un  vaisseau ,  ainsi  que  la  manière  de  ligner  les  béis, 
de  les  ecarrir  et  de  les  cuber. 

7.  Ces  places  seront  données  k  de  jeunes  contre-maîfes  ou  aWes- 
contre-niahres  d'élite,  qui  seront,  dés  à  présent,  désignés  par  les 
directeurs  des  constructions  navates,  et  aitêcté^  au  détail  de  ta  re- 
cette dei  bois  parles  ordres  des  commandans  de  la  marine  dans'ies 
ports;  savoir: 

Deux  à  Br^t  ; 
Deui  à  Toulon  ; 

Deux  à  Rochefort  <5u  à' BeWnne  ; 
UnàLorient; 

Un  à  Cherbourg  bû  au  Havre. 
Les  fils  des  maîtres  entretenus  des  ports,  des  maîtres,  contre* 
maîtres  et  aîdes^contre-maitres  forestiers,  seront  aJmis  de  pr^Sfé* 
nnce  dans  ce  service. 

8«  I  .orsqu'il  y  aura  une  place  vacante  dans  une  direction  fores* 
crrrie  ,  le  ministre  secréuire  d'étai  de  la  marine  choisira ,  d'après  les 
rapports  des  commandans,  celui  des  huit  concurrens  qui  paraîtra 
Je  pins  capable  de  la  bien  remplir. 

Au  rapport  de  chaque  commandant  devra  être  |oint  celui  du 
directeur  des  constructions ,  qui  sera  spécialement  appelé  à  con&» 
Uter  la  capaciii  de  chacun  des  candidats. 
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ç.  Quelle  que  $oît  la  classe  à  laquelle  sera  parvenu  dans  le  port 
llndividu  choisi  pour  entrer  dans  une  direction  forestière,  il  ne 
pourra  y  recevoir  d'ahprd  que  le  titre  et  la  paye  d'aide  -  contre* 
maître  de  la  seconde  clas&e;  et  dès-lors  il  concourra,  pour  Tavan- 
cernent,  avec  toits  les  autres  aides- contre- maîtres  de  la  même 
'direction  ,  conformément  aux  articles  3  et  4  <lu  présent  régler 
ment. 

10.  Les  n^attres,  contre-maftres  et  aides«contr€*mattres  foresticrt 
de  la  marine  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  par* devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  ils  résideront  :  leur  qualité  d'assermentés  sera  relatée 
dans  tous  les  procés-verbaux  qu'ils  auront  à  dresser  dans  le  cours 
de  leurs  opérations.  . 

1 1.  Les  che^-liéux  des  quatre  directions  forestières  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

1.  "  direction   Paris, 

2.  *  icltm..n*,  Tours. 

3.  *  idem   Angoulême.  1 

4.  *  idem   Lyon. 

Le  directeur  et  le  secrétaire  de  chaque  direction  résideront  ao 

chef-lieu. 

Les  résidences  des  sons-directeurs  s?ront  fixées  par  le  ministre  \ 
secrétaire  dViat  de  la  niaiine,  ainsi  (ju*il  le  jugera  convenable  pour  i 
la  surveiliiince  à  exerctr  sur  les  agens  charges  des  martelages. 

Cellc*^  des  maîtres ,  contre  -  maitrts  et  aides  -  contre- maîtres  , 
seront  derennin  Jes  p.ir  les  directeurs,  en  raison  des  besoins  du  ser- 
vice, saut  ra]5p'ol»ation  du  minisire.  I 

12.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  porteront,  dans  leurs  fonc- 
tions ,  runiformt  de  leur  grade  respectif,  comme  officiers  du  génie 
maritime. 

Les  secrétaires  de  direction  porteront  Tuniforme  des  commis  , 
principaux  des  ports,  ; 

13.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  attaches 
aux  directions  forestières  porteront  également ,  dans  leurs  Ibuctions  ,  1 
un  unirormedont  ils  devront  toujours  ctrercvctus  lorsqu'ils  auront 

à  paraître  devant  les  aiitorités  publiques. 

Cet  i!nîforme  cons'stt  ra  en  un  habit  bleu  de  roi,  fermé  sur  la 
poitrine,  nvec  boutons  de  cuivre  doré,  portant  une  ancre  ci  une 
fieur  de  lis;  coilct  montant,  veste  et  culotte  ou  pantalon  bleus  ; 
bottes  courtc-set  chapeau  à  la  française,  avec  uneganscen  or  et  un 
lîouion  parti!  à  ceux  de  Thabir. 

Les  maîtres  entretenus,  les  contre-maîtres  et  les  aides -contre- 
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nuitres ,  auront  tous  une  ancre  ei  une  àeur  de  lis  brodées  en  or  Je 
chaque  coté  du  collet. 

Les  maUres  entretenus  y  ajouteront  un  double  galon  enor,  elles 
contre-maîtres  un  galon  simple  en  or,  autour  du  collet. 

Ils  auront  tous  le  sabre  long  de  cavalerie,  contormc  au  modèle 
en  usage.  Le$  maîtres  entretenui  pourront  seuls  porter  i'épée  sans 
dragonne* 

14.  A  compter  du  i/'  janvier  1818»  U  solde,  les  supplémens  de  • 
solde,  i^isd'écricciret,  de  boim  %t  de  poru  de  lettres,  indemaités 
de  v€iytgcs  des  directeur ,  sous-direcieaiB  »  seciéuiic,  maîtres , 

•  contre»niahres  et  aides-concre-mahres,  dans  chaque  dliection  fo* 
mtiére»  seront  fixés  conformément  an  tafakan  anoeaé  an  pMbanc 
«égiement. 

1 5 .  Les  transports  de  papiers  imprimés,  par  les  messageries ,  les 
fenmitares  de  ooreau  des  maîtres,  contre-mahres  et  aides-contre* 
naître^,  ainsi  que  les  autres  dépenses  diverses  et  imprévues ,  rela« 
tives  an  service  des  martelages ,  seront  remboursés  sur  les  états  de 
iHmesire'dn  directeur,  appuyés  de  Quittances  en  règlew 

Le  ministre  secréuiie,  d'état  de  la  marine  pourra  néanmoins, 
/U  ie  juge  convenable,- accorder i  à  titre  d'abonnement  annuel , 
'«ne  somme  fixe  pour  les  dépenses  de  cette  espèce.  Cette  somme 
sera  réglée  sur  le  nombre  des  agens  et  Tactivité  du  service  dm», 
chaque  direction. 

16.  Lorsqu'après  dix  années  consécutives  d'emploi  dans  les 
forets,  des  maîtres  de  i.''',  2.*  ou  3.*  classe,  devenus  inutiles  pour 
les  martelages,  seront  renvoyés  dans  un  port  sans  avoir  le  temps 
de  service  et  Tage  nécessaires  pour  être  admis  à  la  retraite,  ils  y 
seront  compris  sur  les  étais  de  revue ,  et  employés  avec  les  maîtres 
charpentiers  entretenus  des  classes  correspondantes. 

Les  contre- maîtres  et  aides-contre-maitrcs  renvoyés  dans  les 
ports  après  dix  années  consécutives  de  service  dans  les  torcis ,  seront 
rangés  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  dont  ils 
faisaient  partie  dans  les  directions  forestières.  - 

Au-dessous  de  dix  années  d'emploi  dans  les  forêts, ils  rentreront 
dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  avant  d'être  passés  au 
service  forestier  ,  ou  dans  celle  4  laquelle  ib  seront  parvenus 
depuis  leur  admission  à  ce  service,  si  cette  dernière  est  la  plus 
élevée. 

17.  Les  maîtres,  contre-maîfes  et  aides-contre-maîtres  forestiers 
qni  seront ,  depuis  dix  années  au  moins,  en  activité  dans  les  forêts, 
S(  <^ui  rempliront  d'ailleurs  les  conditioos  requises  pour  i*admis« 

I.    VW  Série,  ti.""  1^7^    '  F  3 
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'tion  k  h  retraite,  serobt  uiimllés  pour  la  fisration  de  fenr  pension  ; 
savoir: 

Les  matcres»  aax  inaltres  châipentiefs  ehtreteniis  dé  la 
I/*  classe  dans  les  ports  ;  * 
Les  contrtNmaftres»  aux  maîtres  diatpentlers  entreienas 
dci.*ctete;  ' 
Les  aides-contre-niahresy  aux  mattr^  charpentien  ë  nttt' 
'  tenus  de  3.^  dasse. 
Aa-desMNM  de  dix  asoées  d'emploi  dans  les  Ibrêu  »  s%  me 
«dmhà  la  retraite ,  ils  «apoonont  avoir  que  la  peiksioa  attribaée 
A  la  classe  imoié«Hateiiiènt  sapérleme  à  ceHe  dont  Ils  feisiiein 
{Mrtie  comme  agens  forestiers;  et  atMlestoas  de  cinq  ans  d'eni» 
pioi  dan»  les  forets >  celle  de  la  classe  correspondance  dans  kp 
yitcsa  • 

iS.  Les  dispositions  da  présent  règlement  relatives  à  la  solde^ 
jnif  .supplémeps»  aux  indemnités  de  voyages»  au  retour  dans  le» 
ports  Cl  à  la  retraite  des  agens  Colistiers  de  la  marine»  s'appliquent 
a  ceux  qui  spfit  employés  à  la  recherche  et  a  Texploitation  des  bols 
de  mâ^iie  dafis  les  Pyréoçes. 

1 9. 1 1  est  expressément  défendu  aux  directeurs  et  soos-direcieQi% 
kttx  secrétaires  de  direction,  aux  maîtres,  contre-nultres  et  aidëi^ 
i;oiitre-9iait|es'fo.restien,.de  s'intéresser ,  soit  directement»  soit  in- 
directement» ni  dans  les  fournit  ares  de  bois»  ni  dans  aucun  marchf 
relatif  à  leur  exploitation  et  à  leur  transport»  sous  peine  de  suspen- 
Mon  de  leurs  fonctions  pendant  un  an. 

Les  tontreven ans  en  récidive  sëron:  destitués. 

Cette  disposition  s'étend  aux  parens  des  directeurs  et  sous-direc^ 
teurs  dans  toute  Tétendue  de  la  direction  forestière  à  laquelle  ifo 
loht  àrtachés;  et  les  marchés  passés  malgi-é  cette  défense  seraient 
nuls  de  droit ,  sàns  dônnerlieu  à  aucune  espèce  d'indemnité  ènven 
tés  titulaires»  à  moins  que  lesdits  mafchés  li*e«sient  été  autoiisét 
bar  une  décision  spédale*du  ministre*  ' 

20.  Les  directeurs  .rendriMit  compte  de  leurs  opérations  au  m^ 
fiistre  secrétalfo^Mtat  de  la  marine  »  dont  iU  «ecevront  immédiate* 
anent  les  ordres»  et  qui ,  lorsqu'il  le  iugera  convenable,  envenn 
l'inspecteur  général  du  génie- nuritime  dans  U%  dinctions  feies- 
tières  paar  en  iairt  rinsf^aion.  ,      . . 

L'Inspecteur  général  du  génie  maririme  pourra  être  remplacé^ 
pour  ces.  tournées^,  par  l!un,  des  directeurs  des  constructions  .na- 
vales,  qui  sen  désigné  à  cet  êffêt  par  le  ministre»  lorsque  le  Cas  i'ea 
présentera.  ,  ^_  , 

21*  Le  mjliutie  tecrftaiit  d*état  de  la  mariné  détcfrmiiiera  pkr 
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des  instniaioDt  Irt'  dhren  déailf  rc|iti&  ^ux  attrilratiofis  et 
ibncdoot  fcspectîves  dei  dinecteim,  tovs^inçfcun^  tecféuiret» 
iMlifCi,  conticH^^iitct  ci  «Mkt-coMtc-aMltrtf  ai  vidutt  aux  dtiec* 
lioM  Ibrtstiéfcs. 

Z2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dtspofitions.contrairc>9  à 
ce  qui  ptrécêde,  et  notamment  celles  du  réglententdu  28  août  1816 
(coAceraaot  VotfjumêiiQn  du  pefioonci  dam  les  quatw  ditecr 
lions  forestières)  qui  ne  sont  pas  raf pelées  dans  le  présent  réf 
glcment. 

Mandons  et  ordonnons  à  notxe  cher  et  Iiîen  aimé 
neveu  le  Duc  D'ÀNGOULàME ,  Aiuîtal  de  France»  aux  comf 

màndans,  intendaiis  et  ordonnateurs  de  la  marine,  et  k  fous 
autres  qu'il  appartiendra,  dç  tenir  la  inain  k  l'exécution  da 
piéscnt  réglementé 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  TuHerf es ,  (e  neuvième  fcm^ 

du  mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  j  8  i  8 1  et  de  notre  règnii 
le  viQgi-uroisième« 

Si^  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Signé  LE  C9MT£  MOLÉ.  . 

LOUIS-ANTOINÇ  D^ARTOi$,  Filç.pe  FjiAif^i 
Duc  d'AngoulAme,  Amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci-dessus  et  d'«(utre  parc  à  nous  adressé ^ 

Mandons  aux  commarldans  et  frifetidâns  £fe  h  marine*  ' 

aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  nnrine,  et  k  tous  autres 
qu'il  appartiendra^  dt  tenir  la  main  à  l'exécution  du  yté^ent  i 
feéglementé 

Donné  à  Jt'aris,  le  i  o  Janvier  1818. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  SoA  AUasie, royale: 

....  Signé  LE  CmsrAUER  DE  Pannat,  "  • 

(Suii  U  Tableau.) 


Digitized  by  Google 


( 

Tableau  des  Appoîntemens ,  Solde,  Supplémens  et  Indemnités  qui 
seront  alloués,  à  compter  du  i,"  Janvier  i8t8,  aux  Officiers  du 
Génie  maritime  et  autres  Agens  employés  dans  les  quatre  Directions 
forestières. 


11 


Directeur. 


iSccrétaire  de  dirco- 
ùon  


Sous-di-  .  de i.'^cf. 
recteur.  {  de  a/  cl. 


Maître 


{  dei.^c 
. .  .<  de  z.*^  c 


Contrc- 
maiirc. 

AJHc-contrc 
maître 


Tr»iic- 
mciii 
ou 
solde 

par  an. 


I 

de  }.«  cl 
de  i."cl. 
de  2.*  cl. 
.|  dci.'<^cl. 
de  cl. 


Les  ap-) 
poinu.* 

du  grade  | 
comme 

otTicK'r  du  I 

génie  ma» 

ritinK. 

Idem. 
Idem. 


2,400^ 


Supplé- 
ment 
en  forcu. 


Le  tiers 
en  »us  des 
appoînte- 
mens. 


ItUm. 
Idem, 


FRAIS 
ifreiliurct  , 

loyer 

Cl 

fournit.'" 
de 
bureau , 
et  poris 

lie  II  tires. 


1,500. 
I  ,200. 
1 ,000 

900 

800. 

700. 

600. 


600^ 

(  à  Paris 
seule.-"*) 


1,000. 
1 ,000. 
1,000, 
900 

Soo. 

700 

600. 


Indem- 
nités 
de 
toumces. 


CBJEJtVATlOMJ. 


Les  va- 
cation» Cl 
ilf»  frais 
Idc  route 

I  7007**" 
'       ^  comme 

officier  du 

gcnie  ma-  . 

ritimc. 


500. 
300. 


Idem. 
Idem, 


a 
it 
ff 
ff 

0 

H 
II 


\x%  va- 
cations et 
les  frais 
de  route 
des  sous- 
ingcnicurs 
de  la  2.* 
classe. 

1,100' 
1 ,200. 
1 ,200. 
1 ,200. 
1,200. 
1,2  00. 
1 ,200. 


Les  vacations  iu-| 
seront  payccs  que. 
hot»  de  sa  rciidcncc| 
seulement. 

Il  sera  retenu  un! 
jour  de  vacations  J 
parcl\aque  duuncc* 
parcourue  de  dis 
myr:amctxc*. 

Idem, 
Idem. 

Ces  indemnités 
ne  Kront  payt.cs  que 
dans  les  cas  ,  fort 
rares ,  où  le  sccrc- 
uirc  de  direction 
serait  envoyé  en 
i  tourne c  par  k  direc-J 
tcur ,  dans  sa  subdi4 
vi^ion;  ce  dont  il 
serait  rendu  compte 
lu  mintsuc. 

Par  an. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


N.  B.  Les  secrétaires  qui  seront  pris ,  pour  cette  fois  seulement,  parmi  îei 
agens  actuellement  atuchés  aux  directions  forestières  en  qualité  de  chefs  de 
s^bdiviiioB ,  comcrvcroiit  leur  traitement  actuel  dans  let  i,^,  3,^  et  4.<=  direc- 
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lions.  Le  sccréuirc  de  la  1     diicctioo  rccc¥rt,  dà  à  préfcut»  k  traHemM 

fixéd.ins  le  tableau  ci-dcssus. 

A  Paris,  109  Janvier  18 18. 

Le  L'air  de  Frana,  Minutre  Secrétaire  d'âiit 

GoMTC  Moii. 

Approuvé:  signé  LOUIS* 
le  Roi: 

SigK/  LE  Comte  Molé. 


(N.*  3586.)  Ordonnance  du  Ror  portant  Proclamation 
dis  Brevits  d* invention ,  de  perfectionnement  et  d'imfortatiimt 
dHhris  pendant  U  qeuoetîm  trimestn  de  iitj. 

Aa  cK&teaii  des  Tailerici»  le  21  Janvier  18 18* 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Diea,  Roi  de  France 
ET  m  Navarre,  \  tous  ceux  qui  ces  présentes  yeiront  » 

SALUT. 

Sur  le  rapporté  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  de  fin- 
térieur; 

Vu  Farticle  6  du  titre  I."  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

L'article  .1/^  de  l'arrêté  du  27  septembre  i  800  ,  portant, 
que  les  brevets  dTinvention  »  de  perfectionnement  et  dîlmpor- 
tatîon*  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  et  proclamés  par  la' 
voie  du  Bulletin  des  lois , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  dé-, 
finitivement  brevetés: 

I  /  Le  S/  Hmkeix  ( NiioUu'Jiatpk  ),  dememuit  à  Paris  4 
rue  Notre-Dame  de  Nazareth  y  n«*  4  »  auquel  fi  a  été  déKvré ,  b 
1  I  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
aréomètie-tliecDiOBiètie  m  pte  liqueur  de  compaiaison^ 

I.  .  F  5 
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'^  'if  Le  s/  Crml  (JacijUiS'Cmge-Dmré),  demémnt 
à  Paris,  rue  Saint-Dominique ,  n.^  1 1  i  »  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  I  I  octobre  dernier ,  le  cerlilical  de  sa  demande  d'im 
Jkrèvet  d'invention  de  quinze  ans  »  pour  des  procédés  de  cons- 
truction de  bateaitt^Vivieri  deitînés  au  transport  et  à  la  con- 
servation des  poissons  de  mer  vivans  ; 

3.  *  Le  S/  Jalahtrt  (  Jean-Baptiste ),  demeurant  h  Paris, 
rue  delà  Tour»  n/'  8,  aucjuel  il  a  été  délivré» le  1  1  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  deiiiande  d  un  brevet  d'invetHioa 
de  quinze  ans ,  pour  une  machine  destinée  à  h  âbikifioii 
des  couverte  en  métal  par  le  procédé  du  faminogr^ct  à  Faide 
,<^e  inacrices  mobiiejî  ^ 

4.  ''  Le  S/  Biftttm  ( Pastûl ),^emefKm\  \  Paris»  quai  de 
rHôpital»  n."*  3  3 ,  auquel  il  a  été  délivré»  le  1 5  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  papier  avec 
les  résidiu  dtîs  pomoies  de  terfe  après  iVxiiacMou  4&  i« 
&cule  ; 

5.  °  Les  S.'*  Lehoult  jeune  et  compagnie,  négocians  à 
Saint-Quentin  (  Aisne) ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  oc- 
tobre dernier»  le  cerûâcatde  leur  demande  d  un  brevet  d'in- 
tention de  cinq.iins»  pour  un  métier  à  l'aide  duquel  ils  an- 
noncent qu'on  pouria  fabriquer  des  tissus  brochés  de  toute 
sorte  ; 

6.  *  Le  SJ Du/ûTi (Jean-Franfols),  demeurant  à  Paris,  rvm 
Jean-tJacquesRousseau»!!*'' J8»auquelil  a  été  délivré,  le  17 
octobre  dernier»  Tattestation  de  sa  demande  d'un  certificat 

d'additions  et  de  j)erfectionnement  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  quil  a  obtenu,  le  i  1  juin  précédent»  pour  des  pro- 
cédés dé  fiibricatioiEi  d  emboudKNrs  en  ouir  \ 

7.  "  Le  S/  Dlhl  (Chriftophe /demeurant  k  Paris,  rùé  *i 
Temple,  n.**  1  37,  auquel  il  a  été  délisré,  le  2j  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  »  pour  l'emploi  if  uii  masdc  de  sà  tooiposition 
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qu'il  se  propose  de  Ëiire  servir  à  la  construction  à  .l^  ço/j^ 
servatioD  des  édifices ,  ainsi  que  de  divers  objets  ^^rt  ; 

8/  Les  S."  Hi//  f Samuel J  et  Bun^y  (Guillaume),  re- 
présentés par  le  S/  ÏÏ^ordley ,  denievirani  à  Paris,  hôtel  da 
rEurope  «  cour  dès  Fontaines ,  auxquels  ii  a  été  délivré.»  !• 
a  }  octobre  dernier,  le  ctniiicar  de  Jeucdeœai^c  d'ui)  bmf«l 
d'importation  (fe  dix  ans ,  pour  un  systèn\e  de  machinas  à 
faide  desquelles  on  peut  broyer,  affiner  et  sérancer  le  lin  et 
Je  chanvre  »  sans  soumettre  ces  (U^U^^s  fibine^u^u^ ,  ^ 
factîoo  du  rouissage  ; 

9.**  Le  S.^  AU  eau  (  Simon  ) ,  demeurant  à  Beauvoir-sur- 
Niort  (Deux Sèvres),  auquel  ii  a  été  déhvré»  le  a4 octobre 
dernier,  !e  certificat  de  sa  demande  dW  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  un  appareil  destiné  à  1^  dîstilhtion  de 
ralcool  ; 

1  o  *  Le  S/  Nanti  (  Jean-Baftïsu  ),  demeurant  à  Paris  p 
nie  des  Fourreurs,  n.*  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  a4  oc- 
tobre dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'ad- 
ditions et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu  il  a  obtenu»  le  17  janvier  précédent,  pour  une  pompé 
de  salubrité;  '  ' 

1  I .°  Les  S."  Naquet  (  Abraham  )  et  Mayer  ( Louis),  le 
Iwemîer  deineuranc  galerie  <iu  Palais-Royal,  n.*"  1 3 2 ,  et  le 
s^iid  rui»  Montmartre,  n/  1 58  »  à  Paris,  aqxquefs  il  a  été 
<Iéfivré,  le  29  octobre  dertiler,  le  certificat  de  leur  demande 

d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  préparation 
d  une  huile  destinée  à  la  conseryatioa  des  chçveux,  appelée 
par  eux  kuiU  de  Macassar  ; 

ja.**  JU  S.'  GaH(^i  (  Jçseph-I^riiii^  ) ,  deupeur^t  à 
Roi^f  npt  |}e»  .^iigustins  ,  ix^  4  (Seipp- Inférieure  )  ,  ai|- 
fttd  ii  j|.  ^^é  /déliyvéy  le  29  octol^re  derpîcf ,  \^  cçrti%at 
iia  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dnq  a^s^pouraf^s 
procédés  dç  con^ir^ciio^i      .tables  \  tondre  le$  draps, 
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mettant  en  mouvement  sans  le  secours  du  manège  et  de . 
Hydraulique  ; 

•  1 3*''  Le  S.\Jjgpêgi  (  Jtau  )^  demeurani  à  Paris  »  me  (fe 
Richelieu,  n.*  1 3  ,  auquel  il  a  été  délivré  9  le  3  novemlm 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  fusil  imperinéaMe  à  Thumidité; 

i4**  Le  S/  Lûjuàt  (  Damtl  ),  fabricant  démcunit  k 
'  Senfîs  (Seîne*et-Oise  ),  et  iàfsant  éleciion  de  domkiîe»  li 

Paris,  chez  le  S.'  AndelU^  rue  Poissonnière,  n.**  2î  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  . 
.demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans  >  pour  une 
laéciiiiqiie  destinée  à  la  falvication  des  ouates  de  coton  ; 

15.  **  Les  S."  Thomassin ,  Corbitt ,  Blacks  etCutts,  domi- 
ciliés à  Douai  (  Nord  ) ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 5  no- 
vembre dernier ,  fe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
<riii)portation  de  dix  ans  >  pour  line  mécanique  à  Faide  de 
laquelle  on  peut  fabriquer  les  tulles  de  fif  de  lin  ott  de  co- 
ton, point  de  dentelle  de  toute  largeur; 

1 6.  '  Les  S."  AféuàêK  père  et  fils. (  Jiégis  et  Xavtrr),  do- 
midliés  au  Grand-Serre  yarroodissement  de  Valence  (Diôme), 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 5  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  deux  peignes  mécaniques  destinés  à  arracher  les  mau- 
.vaises  herbes  des  terres  ou  .prairies  naturelles  ou  artificielles  ; 

17.  **  Le  S/  Bênnetde  Cout^  (Jules-Théodore  )  ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n.**  10,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  i  8  novejnbre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  anSf  pour  une  machine  à 
cUrer  les  fleuves  et  les  rivières; 

iS.*  Le  S/  Pftet  (  Jacques ),  demeurant  faubourg  de  la 
Cuillotière  à  Lyon  (  Rhône  }  »  auquel  il  a  été  délivré , 
le  29  novembre /dernier,  Tattestation  de  sa  demande  d'vn 
certificat  iTadditions  et  de  perfectionnement  au  brevet 

de  quinze  ans  qu'il  a  obtenu,  le  18  août  précédent,  pour 
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vn  m^cantsiiie  destiné  k  la  moatnre  de  toute  tspèee  dV 

I  9.**  Le  S'Jcrnstedt  (  Pierre  ),  ayant  élu  domicile  chez  ia 
S/  Surtéts  à  DUian  (  Côtes-du  Nord },  aiMpiel  il  a  été  déli- 
vré» le  ao  novembre  dernier»  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  des  procé- 

dés  de  construction  d'un  bateau  à  vapeur  et  à  canal; 

lo.**  Le  S.'  Châtelain  (  Piem-Magloin  ) ,  demeurant  \ 
Paris»  rue  Saint-Lazare»  n.*  9»  auquel  if  a  été  délivré»  le  22 

novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  à  l'aide  desquels 
if  imprime  Je  mouvement  aux  chars  des  montagnes  artifi- 
cielles 9  soit  en  montant»  soit  en  descendant; 

21.  **  Le  S/  Peuricrc  ( Romain ),  fabricant  d'armes  h  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  faisant  élection  de  do- 
micile ,  à  Paris,  chez  ie  S/  La^a,  rue  Saint-Denis  »  n.""  1 19, 
auquel  il  a  été  délivré  »  le  22  novembre  dernier»  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  dTinvention  dfb  dnq  ans  »  pour 
des  procédas  de  fabrication  d'un  fusil  à  deux  coups»  s'amor- 
çant  avec  de  la  poudre  suroxigénée; 

22.  *  Les  S:*  Desfissét  (  Pitm)  et  Malard  (  Louïs )\ 
diemenrant  \  Parit  »  le  premier  me  de  Bondy,  n.*^  20,  et  le 

second  vieille  rue  du  Tempîe,  n.**  7,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  2  2  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé <fe  sécrétage  des  poik  destinés  à  la  fid>ricadon  des  cha- 
peaux; 

23.  *  Le  S/  Lantlouin  ( Etienne  ),  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Saint-Jacques,  n."*  272»  auquel  il  a  été  délivré»  le  26  no- 
vembre dernier»  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des  chan^ 
gemens  apportés  par  lui  à  la  navette  volante  ; 

24.  **  Le  S/  Giraud  (  Jean-  François  ),  demeurant  à  Paris» 
me  de  la  Harpe,      5^3»  auquel  il  aéié  délivré^  Wz6  no- 
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membre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ia-^ 
ventionet  de  perfectionnement  de  cinq  ans»  pour  ua«p|iftv 
i;m1  ooinné  par  lui  fum\fug§s 

25/  Le  S^yperissût  (  Jean'BapiîsteJ^  dcmevrant  k  b 
houîilière  de  Chai.^jpagny,  arrondissement  de  Lure  (  Haute^ 
Saône),  auquel  il  u  été  délivré,  le  27  novembre  dernier  ^ 
le  certiticat  de  sa,  demande  d'un  brevet  d'inveatioadecia^ 
aps,  pour  des  proçédé$  de  construction  d*un  bateau  à  ma- 
chines hydrauliques  ; 

26.°  Le  S/  Lefevre  (  François- Jean- Al ar'ie  ),  demeurant 
à  Paris,  4e  Charenton,  a/  f  2,  auquel  il  a  ét^  délivrai 
fo  27  novembre  denier»  le  certificat  de  sa  demande  d*uQ 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  mécanique  des-, 

tinée  à  scier  les  bois  de  placage  en  feuilles  minces; 

;f7.*  Le  S/  Thomas  (  Léot^or  )^  demeurant  à  Caen  et  à 
M^i^nevilie-larR^oul  près  ]([lonÇeur  >  départ^m.eiit.  di^  Calr 
yados,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  29  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinzç  ans». pour  des  proc.édés  de  fabrica- 
tion de  barils I  tonneaux»  tonnes  et  autres  yaies  (ie  niémç 
nature; 

\  28.**  Le  S/  Maupassant  de  Rancy  (Jean-Baptiste) ,  de^ 
meurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  a/  2,^1  %  auquel  il  ^, 
été  délivré,  (e  2  décembre  dernier,  le  certifiai  4e  sa  d^mandf 
d'un  brevet  d'iavention  et  de  perfectionnement  de  dix  /inft| 
pour  une  machine  destinée  \  U>  fabriifaûofi  de$  bouchons  dç 
liège  ; 

ao.^  LeV^9/t(?4J;fri|i^2tf^^^ 
pellter  (  Hérault  )  ,  auquel  il  a  ^té  délivré  »  |e  ^  déceipbDe  *  b 

certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iav^ptipa  dix  aps, 
pour  un  nouvel  appareil  de  distillation; 

30.^  Le  S.'  mcki  (F$^éérii-Chvsfê0m),à!$mpmm  ^  , 
nie  de:  Richelieu,  n/  3  $ ,  auquel  il  a  été  d(6liyV!^,  |e  3  dé* 

ce^re  derijiçrj..rwe#^tiw^  4fi  ^  d^imv^  4'HP.Ç«flife* 
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imddiûomet'de  pcffecrionnfmaiit  ta  brwret  dtofwitioii  éè 

dnq  ans,  qu'il  a  obtenu ,  le  2  3  décembre  1  f  >)5 ,  pour  une 

mesure  dite  costumometre  et  longi mètre  ; 

3  i."*  Le  S/  Qmley  (Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  et 
hôtel  Bei|^t  «iiqtiel  il  a  été  .déiîvféy  le  1 1  décembre  der* 
lyer  «  ieMttficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^n? ention ,  étf  , 

perfectionnement  et  d'im})ortation  de  dix  ans,  pour  des  pro- 
cédés à  l'aide  desquels  il  opère  la  clariiication  des  sirops  et  le 
raffinage  des  sucrtt  ; 

32.  *  Le  S/  Duplai  (Man^Marie),  denfeuram  à  Forris» 
quai  de  la  Mégisserie ,  n.*  28  ,  auquel  if  a  été  délivré  ,  le  1  1  ' 
décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demaade  d  un  brevet 
^invention  et  de  perfèctioniiement  de  tinq  ans»  pour  des 
procédés  de  conKruction  de  htrines  iitodates  ;  . 

33.  **  Le  SJ  Brouquieres  (Antoine),  demeurant  à  Nieuf,. 
arrondissement  de  la  Rochelle  (  Charente  -  laferieure) ,  au* 
quel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfèctiomiement  de  diic  ans» 

pour  un  appareil  distillatoîre  ; 

}4«*  Le  Chanot  (François),  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Reippart-Saint-Uonoré»  bétel  de  la  Louisiane»  auquel  il  a. 
élédélîvré»le  1 1  décembrtdernierjecertificâtdesaaemancito 

dun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  des  procédés  de  construction  des  instrumens  de  musique 
à  cordes  et  à  archet; 

)5.*  Le  S.'  Ltréy  (Julien)^  demeurant k  Parts»  rue  de 

V^augirard,  n.°  90 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  i  décembre 
dernier,  iatiestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
ei  de  perfectioiinement  au  brevet  de  quinze  ans  qu*i(  a 
^ena,  le  %  septembre  1 8 1 } ,  p^r  de»  proeédéi  de  fabri- 
cation d'armes  à  feu  ; 

Les  S."  Cohin  ( Louis- Juiini)  elAiathicu  (Jean)^ 
tous  deux  demeurant  à  Paris»  le  premier  rue  du  Faubourg'» 
SntiMMini  Ai*  63 ,  le  second  meGalande»  n.^  52^ aux- 
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qad$  il  a  été  délivré ,  ie  i  3  décembre  dernier,  le  certificat  dé 
kur  demande  d'un  breirct  d'iaventioa  de-cinq  ans ,  pour  unt 
machine  à  fabriquer  les  cardes  ; 

37.  °  Le  S/  Thibaut (PurrcJ,  demeurant  à  Paris,  rue  da 
Faubooig^Saint-Denis»  n."*  1 9  »  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 3 
décembre  dernier,  le  certifiait  de  sa  demande  d'un  breVet 
d*invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
chapeaux  de  femme  en  lacets  de  coton  ; 

38.  '*  Le  S/  Caurteûut  {J.  L.  N.),  demeurant  à  Nantes,  rue 
de  la  FidéKié ,  n.**  1  o  (Loire-Iniïrieure] ,  auquel  îf  a  été  dé- 

livré,  le  16  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  rames 
bridées,  mue&par  unl>aiancier*pendule; 

39.  "  Les  S/*  Tachmt^n  (Joseph)  et  Gnmion  fEusHe), 
domiciliés  à  Eause  ,  Gers) ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  1  8 
décembre  dernier ,  l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  obtenu»  le  4  septembie  iSié,  fiourun  appareil 
distiifatorre  ; 

40.  **  Le  S/  Jemsteàt  (Pierre) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Valois»  n/"  4>  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  décembre  der- 
nier» le  certificat  de  sa  demande  d'un  bievet  <f  importation  de 
A  ans,  pour  des  prooédésdestfatés  \  préserve!*  de  fa  putré- 
faction les  objets  &briqués  avec  des  étoffes  de  chanvre  et  de 
lin; 

.  4  >  Le  S/  Fesquit  (Antoine),  demeurant  à  Nfmes  (Gard) , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  décembre  dernier  »  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'mventlon  de  dz  ans ,  pour  des 

procédés  mécaniques  à  l'aide  desquels  il  fabrique  des  étoffes 
en  soie,  dûnées.  et  unies»  appelées  par  lui  velours  d'As^ 
Mcan; 

42/  LeSJjhbrU  (Joseph ),imemntkfm 9  wVtbhr 
Royal ,  galerie  de  bois  ,  n.°  2  5  3  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
;l3  décembre  dernier,  le ceruficat  de  sa  demande  djua  brevet 
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d'invention  de  cinq  «m ,  pour  la  préparation  d une  huîle  qu'il 
destine  à  fimge  de§  chevtu  »  et  qu'il  npmtee  philacome  ; 

4  3 .°  Le  S/  Dcspiau  (Jean),  mécanicien ,  domicilié  à  Con- 
dom  (Gers) ,  présentement  à  Paris,  rue  du  haubourg-Saint-  * 
Denis»  n*"*  84»  auque!  il  a  éié  délivré,  le  23  décembre  der- 
jntfy  le  ctniâcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pfMurune  machine  hydraulique  à  courant  d'dr'et  à 
poussoir; 

44''*  ^  S.'  Vemîrt(j€ûn^Frartçois)t  demeurant  il  Paris ,  me 
Montmartre»  n/  1491  auquel  II  a  été  délivré»  le  a)  décembre  ^ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention: 
de  cinq  ans,  pour  des  globes  et  garde -vues  en  verre  ou 
en  cristal  dépoli»  représentant  toute  sorte  de  sujets  en  peinr: 
titf^»  et  à  l'usage  des  lampes  à  Courant  d'air  sans  exoqptfon  ; 

45.**  Les  S.**  Bancel (Pierre)  t\  compagnie,  négocîans  k 
Saint- Chaumonl  (Loire),  présentement  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis»  n.''  1 20  y  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  26  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  denumde  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectiqnnenient  de  cinq  ans  ;  pour  des  procédés  de  fabri-* 
cation  de  rubans  et  antres  tissus  en  sole  en  deux  ouvraîsons ,  ét 
auxquels  on  donne  la  teinture  après  ia  première  et  avant  la 
dernière  de  ces  opérations  ; 

46/  Le  S/  Pilieeier  (  Jeait^imon  ),  demeurant  k  Paris» 

rue  Neuve  Saini-Méry,  n.**4^»  auquel  il  a  été  délivré,  le 
décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'invention  de  quinze  afu,  pour  un  nouveau  système  deth*. 
rage  applicable  à  toutes  les  madères  filamenteuses  ; 

47/  Le  S/  Saillant  (  Simon  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint  -  Martin ,  nS  181,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vendon  de  Cinq  ans»  pour  des  procédés  de  fiibrication  cb 
.tabatières  plaquées  en  oriuf  argent  en  ferme  de  poidres; 

48.**  Le  S/  Bougucreau  (  Elle ),  demeurant  à  la  Rochelle 
(Qiarente*In&rieure)  9,  auquel  ii  a  été  déiivré|le  j^o  d^«*. 
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cmfaft  demitr,  k  tetificat  de  sa  demande  cTiin  brevet  d*iiK 
ventîon  de  dnq  ans,  pour  «n  œécuMsnie destiné  à  haeher  fa 

paille  ;     •  - 

49.  °  Le  baron  d'Oyen  de  Furstcnstein  (Henri),  demeu- 
rant X  Pa^Sy  rue  MominarU-e,  n,"*  160»  auquel  il  a  éié  dé* 
livré»  ie  |0  décembre  dernier,  le  certificat  de*  sa  demande 
d'un  brevet  d'ihvention  de  quinze  ans»  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  moyeux  en  métal  ; 

50,  *  Le  S/  Dîsarnod  (  Joseph-François  ),  demeurant  à 
Paris, .rue  Saint-Doininique,  n.""  35,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  30  dece.mbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dw 
1>r^et  d'invention  de  cinq  ans»  pour  cinq  appareils  destinée 
à  empêcher  les.  cheminée^  de  ^irner  et  qu'il  appelle  fumir 

2«  II  sera  adressé  à  chacun  dès  brevetés  ckiessus  dé- 
notnmés ,  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
ïosérée  au  bulletin  des  lois* 

I>onné  en  notre  cfiiteau  des  T«iferies,fc  ii  Janvier» 

Tan  de  griçe  1 8 1 8,  et  de  nôtre  régne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi:  , 
Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur^ 

Signé  Lai  Ni. 

(N.*  3587.)  Ordonnance  du  Roi  partant  réduction 
du  nMtbHées  Agens  de  change  près  la  Bourse  de  JHo.uen, 
ei  êvgàtetiiàtiêtt  des  CourHers  prh^  la  même  Bourse» 

Au  chs^teau  des  Tuileriet  ^  le  3 1  Janvier  1 8 1 8. 

XOUIS,  parla  grâce' de  Dieu,  Roï  DE  France  et 
PE  Navark£,  à  to^s.ceux  qui  ces  présentes  verront-, 
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Snr  ie  nppon  d»  noue  minUtrt  saciéiave  dém  m  ék^ 
puttroent  de  rintérieur , 

Nous  Avo^s  ORDOHMi  tt  OAOONNOMS  oeq«i  fitic: 

« 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  ageiis  de  change  institués  près 
fa  bourse  de  Rouen  par  f  acie  du  Gewementeiif  du  7  tber^ 
BVdpr  an  IX»  est  réduh  à  deux. 

Leur  cautionnement  demeure  fixé  h  quinze  mille  francs. 

2.  Le  nombre  des  courtiers  établis  par  le  même  acte 
près  la  bourse  de  Kouen  est  porté  à  trente^uatre.  lli  seront 
Arisés  et  répartis  eu  trois  cfasies,  sa^reir: 

Vingt-quatre  coufders  de  marchandiies; 
Deux  courtiers  d'assurances  ; 
Huit  courtiers  conducteurs  interprètes. 
Leur  cautionnement  seta  de  sept  mille  francs* 

3.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  auront  fa  fà« 
culté  de  choisir  entre  ces  divers  titres.  Ceux  d'entre  eux 
ffù  voudront  être  courtiers  conducteurs  de  navires  inter-^ 
prêtes»  seront  obligés»  .pour  obtenir  cette  desnière  qualité,  * 
de  justifier  de.  leur  s|>tiiude  à  interpréter  telle  ou  telle 
fangue. 

4.  Il  sesa  damé  à  tous  ces  courtiers  de  nouvelles  €»m* 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordoar 
nance»  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois*  * 

Donné  M  ttotte  château  des  Tuiferies,  le  Janvier, 
fin  de  grâce  1 8 1  ^ ,  et  de  notre  règne  le  vingt* troisième*  « 

Sifflé  Loyis. 

•  FarleRdft 
te  AÊMstn  Séctétâht  é^t  au  éêgmHumt  ét  l'mikmà^ 

SfgnéL-AtNi. 
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itt^  JtSS.J  OMIfONNANCE  DU  Rot  cmnÈtnant  des  iis^ 
positions  re/stives  à  laNominatkm  et  à  la  Révocation  ées 
Membres  des  AdmiMstrations  d^s  Hospices  et  des  Bureaux 
de  charité. 

Au  château  de»  Tuileries,  le  6  Février  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

•  PE  Navarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  » 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dér 
partement  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  nomination  des 
membres  des  adininisuations  des  hospices  et  des  bureaux  de 
charité  9 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  suit  : 

•  Art.  ï  Les  membres  des  administrations  des  hospicef 
et  des  bureaux  de  charité  seront ,  à  dater  de  la  présente  or- 
donnance, nommés  par  les  préfets,  dam  touMs  (es  villes  m% 
communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  notre  nomitMtion.  ^ 

"  2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre 
nomination,  les  membres  des  administrations  des  faospîctt 
«t  des  buvemnc  de  charité  coniiaueront  cféire  nommée  par 
nome  mhifttre  lecrétaired'état  au  département  d»  f  îméfiettrt 
sur  lavis  des  préfets. 

^.  La  «évocation  des  administratetirs  dota  la  nomination 
'  est  défiMe  aiit  préfets,  1^  pMna  ène  pranoaoét  que  .par 
notre  ministre  de  ilntérieur,  sur  k  compte  qui  lui  en  sera 
rendu  par  le  préfet.  ^ 

4*  Le  renouvellement  des  men)bres  des  administrations 
des  hospices  et  des  bitieaiis  de  dnriié  oontimiera  d'avoir 
lieu  chaque  année  par  cinquième,  suivant  les  règles  précé*. 
deoiinent  é  tabliez. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  {exécution  de  la  présente  erdonnance  t  qui  sen  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  6  Février,  Tan 
de  grâce  1 8  i  8 ,  et  de  noire  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi: 

Li  Mtnistn  Stcriutîrt  éditât  ati  dêparument  de  l'inlérkur. 

Signé  Lai  Ni. 


(  N."  3589.)  Ordonnance  du  Rpi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratwn  de  naiwraiiié  au  SJ  Joseph  Lombard» 
substitut  de  netre  /frecanur  généra/  pris  de  la  cour  royale 

d'Aix ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Beuil  dans 
le  comté  de  Nice,  ancien  dtj?artrntnt  des  Alpes-Alaritimcs » 
le  y  ami  ij6i,  (Paris,  10  Janvier  1 8 1  ) 

(  N.*  }  5  90.  )  Ordonnance  nu  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Louis- Antoine  Sertour» 
capitaine  du  génie,  né  à  Oulx,  ex-département  du  Pô  »  te 
sjjouvier  ijft»  (Paris,  28  f  évrier  1815.) 

(  3  59 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S7  Pîerre-Françoîs  Pépin , 

'  ancien  capitaine  au  2/f'  régiment  d'infanterie  légère ,  chi^ 
palier  de  la  LJgion  d'honneur,  né  à  Morillon ^  ancien  dt^ 
partement  du  Léman,  le  y  février  sjj}»  (Paris,  7  Mars 

(  N.*  3  5  9  2 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.'^  Constantin  Srnmaty, 
ex-commissaire  de  marine ,  ancien  consul  de  France  à  Ham* 
bourg,  Bucharest  et  Civita^yecchia ,  né  à  Constantinople  le 
j  janvier  iy^4>  (  Paris,  7  Mars  1 8 1  ) 
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(N/  3  59)«)  Ordonnance  du  Roi  fuhaccmrde  dis  Let^es 

de  déclaration  de  naturalité  au  «f/  Jo!»eph-  Loufs-Aiitoine- 

iMelchior  Cerboni ,  capl*  line  d'infantnie en  retraite,  membre 
de  la  Légion  d' honneur ,  né  à  Pcrugia,  ancien  département 
du  Trasimene,  le  2,  septembre  tjj}»  (Pvîs,  i4  Mars 
1815.) 

(N."*  3  5  94.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sî  Etienne  7  altn ,  préjfosé 
des  douanes  a  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  né  a  Aix ,  ancien 
départe  an  nt  du  jVIont-Blanc ,  le  20  avril  iyy2>  ^i'aiis,  3 
Av/il  1816.) 

{ N.°  3595.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  L  ettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Kodoi phe  Sel  1  weri k- gt r, 
iieutsnant  des  douanes  dans  la  direction  de  Bellty  {Ain),  né 
itSchupfcn  en  Suisse,  le  tj  mai  tjyx,  (Paris 9.  a4  Mai 

*    i8i6.j  >       .  . 

(N."  3596.)  Ordonnance  Dv  Roi  (jui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jgiiace  -  i)igismond 
Kekuie ,  préposé  des  douanes  à  la  résidence  e£ïou,  direction 
de  Belley,  né  à  Neuhof  en  Alletna^ne,  h  2  oeiùlnre  ^7^7* 
(Paris,  28  Août  1816.) 

(N/  3  5  97.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sf  François  Denis  Pcrrot^ 
lieutenant  de  gendarmerie  en  retraite,  n*.  à  Ckanihéry,  an^ 
cien  département  du  Aient-  Blanc,  le  février  lyfj*^ 
(Paris,  20  Novembre  1816.)'' 

(N.*"  3  J9S.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  L^ettre^ 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Joseph  Delsanto,  lien- 
tenant  d'artillerie  de  marine  en  demi- sol  de,  né  à  PanigagUa^ 
ancien  département  des  Apennins  ^  ctgé  de  trentc-mt  ems^ 
(  Paris ,  2  o  Novembre  1816.) 
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3599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaltié  au  S/  Emmanuel  Ermingo, 
capitaine  en  reCrnite,  né  è  Oéncs  le  22  Juin  ty6j.  (  Paris, 
18  Dtceiiibw  ibi6.) 


(N.*  5600.  )  Ordonnance  DU  Rot  qui  accirde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S,'  Jean-Pierre  FnmCjOis 
Impérial ,  chef  de  haraillon  en  non-activ/fé ,  ojjicier  de  l'ordre 
royal  de  lu  l.tgion  d'honneur,  né  h  Turin,  ancien  départe^ 
ment  du  Pô,  le  18  août  iy6y  (  Paris ,  25  Décembre 
i8t6.} 


(N.**  ?<^joi.)  Ordonnance  du  Roi  qv\  accorde  dis  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sébastien  Pasquier» 
capitaine  du  train  d'artillerie,  chtMlier  de  V ordre  royat  de 

la  Lcgiên  d'honneur f  né  h  Saint-Pierre-d' Alhigni ,  ancien 
département  du  /Mont-Blanc ,  le  ^  octobre  tyyj»  (Paris, 
30  Janvier  1H17.) 

(N.**  5  60  2.  )  Ordonnance  du  Rot  ^uî  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  Je  naturalité  au  S/  Pascal  Anricot,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Aiarthe  »  ancien 
département  de  Montenotte,  le  ^  janvier  tjS6,  (Paris,  5 
Février  1817.) 

(N.'  3  6o  ^  ]  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Nicolas  Koob.  sous^ 
lieutenant  d* infanterie  en  noa-ac/ivité ,  né  a  Lintgen ,  ancien 
département  des  Forêts,  le  '2éf  septembre  tj86.  (Paris,  5 
Févritr  i  B  17.) 


(N*  }6o4.)  ORDONNANCEDuJRotquf  accorde  des  Lettres 
de  eUclaration-  de  naturalité  i*/  M  axfmilfenr Joseph 
de  Freroii,  ex-rezt  'eur  des  contributions  indirca^s,  ne  à 
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Liigi,  ancien  département  de  l'Ourte,  le  26  mars  tyjjf^ 
( Paris,  1 2  Jbc vner  1^17.) 


(N.*  3605.)  Ordonnance  du  Ronjui  accorde  des  Lettres 
Je  déchrathn  de  naturalité  au  J*/  Jean-Népomucéne- 
Ignace  Fleuri,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  che^ 
valierde  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Porentruî , 
faisant  ci-devant  partie  du  département  du  Haut-Rkin,  U 
j avril  jy8p.  (Paris,  2<J  Mais  18 17.) 

(N.°  3606.1  Ordon  NAM  CE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S/  François-Michel  Denys, 
receveur  a  cheval  des  contributions  indirectes  i  Blâmons 
(Mturthe),  né  à  Habai-la-Vieille  (royaume  des  Pays-Bas)^ 
le  éf  octobre  iy86.  (  Paris,  7  Mai  1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France^  Ministn 

Secrétaire  d'état  au  déparument  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17  Février  1818 , 

PASQUIER. 

Errata.  Buiietin  des  lob  d.**  154,  paee  411,  ligne  11,  tu  lieu  de 
daudt-Lotus  Poquel,  lisez  Claude-Lmi  Pocqm, 

Dans  l'ordonnance  du  14  décembre  1817  relati%'e  à  réttbllsseinent  de 
TAsiie  royal  de  la  Providence»  insérée  au  Bulletin  dc^  lois      191,  p^gc^é^l 

et  4 S'  \ ,  nu  lieu  dejùrméù  Faris  fiuhoiirg  MoHtmame ,  lues  fsrmc 

hors  l\mi  commune  de  Montmarirc. 

Mùnc  niiincio  du  HuUccin ,  paL;c  486  ,  ligne  1  2  ,  et  page  487,  ligne  S«  à 
faulv.ir^  A^onhiuiiirc ,  s\xhsi\i\xç,z  Lommunc  de  Alontmurtre, 

On  s'atK)nnc  pour  le  fiulkcm  des  lois,  «  raison  de  9  fnncs  par  an»  ila  Calwc  ^ 

rTmpriMuTic  fovalc,ou  chct  Icb  l)ircc(cur>  dc>  j'Obtci  Jc>  cfr]»irtrmcns. 


À  PARIS,  Dfi  L*IMPRIM£Rlfi  ROYALE* 

17  Février  i8i8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N/  198* 


(N.**  3607.)  Ordonnance  DU  Roi  contenant  des  Dis- 
posiiions  d  indulgence  et  de  clémence  en  faveur  Mes  Coudamiés 
fui  se  seront  Jdù  remarquer  par  leur  bonne  conduite  pendant 
V expiation  de  leur  peine. 

Au  château  des  Toileries ,  le  6  Février  18 1 8. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
rà  Navarre»  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Si  îa  punition  des  crimes  et  des  délits  est  le  premier  besoin 
de  la  société,  le  repentir,  quand  il  est  sincère  el  Lien  cons- 
taté, a  d'autant  plus  droit  à  notre  clémence  royale ,  que  sou- 
vent il  n'est  pas  moins  utile  pour  lexemple  que  la  peine 
même,  et  qu'il  offre  la  meilleure  garantie  de  la  conduire 
future  du  cou})abIe  qui  en  donne  des  j^reuves.  Déjh  nous 
avons  pourvu  par  diverses  ordonnances  au  >^ régi  nie  des 
maisons  destinées  à  recevoir  les  conHamnés.  Nous  avons 
voulu  que  ce  régime,  sans  cesser  d'être  sévère  dans  l'intérêt  ' 
de  la  sûreté  publique,  fût  en  tout  conforme  aux  princi|»es  de 
l'huma  ni  té,  aux  règles  des  lionnes  moeurs  et  aux  di>îinciions 
établies  par  la  loi  e^itre  ceux  qu'elle  condamne  \  que  les  dé- 
tamis  (lissent  environnés  de  l'appui ,  des  secours  et  des  con- 
solations de  la  religion  ;  qu'on  eût  soin  de  leur  fournir  ua 
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travail  qisf,  en  même  temps qu*il  adoucit  leur  sort  actuel, 

leur  ir.ciKicrc  des  ressources  pour  l'avenir,  et  leur  fait  coii- 

iracîer  des  hal'itudes  morales. 

Après  avoir,  par  ces  mesures,  readu  la  résignation  plus 

facile  aux  condamnés,  nous  voulonsencore  leur  teqir  compte 

de  leur  retour  à  des  senrîmens  honnêtes,  et  exciter  pfus 

vivement  leur  émulation  par  une  persi>ective  encourageante, 

en  (;iisant  connaître  la  résolution  où  nous  sommes  d'user  de 

notr,e  prérogative  royale  en  faveur  de  ceux  qui,  par  une 

'    bonne  conduite  soutenue,  se  seront  rendus  dignes  de  ia 

remi^  entière  ou  de  la  commutation  de  la  peine  qu*fi  leuir 

resterait  à  subir.  ! 

\ 

•  I 

A  CES  CAUSES,  et  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 

sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  et  de  notre 
jninistre  secrétaire  d  étatdf  Tiniériçur, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Nos  procureurs  généraux  el  ordinaires,  ainsi 
que  nos  préfets,  se  feront  renarc,  tous  les  trois  mois,  des 
comptes  détaillés  de  la  conduite  des  détenus  en  vertu  d'arrêts 
où  de  ju^emens,  par  les  directeurs ,  inspecteurs  »  ajumôniers  ,  ! 
coiiseîls  de  surveillance  et  tous  autres  chargés  do  Padmi- 
^  nisiraîiony  insptclion  ou  surveillance  dt-s  maisons  de  force, 
de  réclusion,  détealion,  correction ,  et  prisons  quelconques*  , 

Z.  Tous  les  an^ ,  avant  le  1    mai ,  les  jiréfèt^  adiessefoiif 

au  ministre  de  fînlérieur  la  liste  de  ceux  des  condamnés  qui 

S3  seront  fait  particulièrement  remarquer  par  leur  bonne coii- 
d  iite  et  leur  assiduité  au  travail ,  et  qui  st^ront  jugés  suscep?- 
tibl<;5  de  participer  aux  efiets  de  notre  clémençe. 

Noîre  ministre  de  l'intérieur  transmettra  ces  listes  à 
notit;  garde  des  sceaux,  avec  les  observations  et  proposition* 
qu'il  aura  jugé  convenable  d'y  joindre. 

4  '^otre  garde. dès  sceaux^ après  avoir  recueilli  des.  lesv?  . 
s-'ignemens  auprès  de  n6s  procureurs  généraux  et  ofdioMfW 
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èms  fe  ressort  desquels  auront  été  condamnés  et  se  trou*^ 
veront  détenus  les  individus  portés  sur  les  listes,  prendra  nos 
ordres  à  leur  égard,  de  manière  ^  ce  que;  notre  décision  puisse 
étrefiendue  ie  2;  du:  nlois  d'août  de  chaquè  année,  époque 
que  nous  fixons  en  mémoire  de  celle  du  saint  Roi  notre  aieui , 
dont  son  amour  [)our  fa  judiice  a  plus  particulièremeni  rendu 
ie  nom  à  jamais  vénérable. 

5.  Notr^  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d'éiat  de 
ia  ittstice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur^ 
Miit chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coaceroe,  de  rexécutiot» 
delà  présente  ordonnance. 

Donné  ai»  château  des  Tuiieries  »  ie  6  Février  >  Fan  de^ 
giice  1  i(  1 6  y  et  de  notre  règne  le  vingt  -troisième. 

Signé  LOUIS.  \ 

Par  le  Koi  ; 
Le  Gûfde  da  seaniXf  Ministre  de  la /ustice. 

Signé  Pa  SQU  I£R. 


(N.**  3608.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  Dîspo* 
sitionî  relatives  h  l'entrée  des  Fers  et  Aciers  bruts  étrangers 
distinés  pèitr  des  Éiablissemens  français  de  la  côte  d Afrique 
eu  de  l'Inde  et  peur  les  Câimierd*Am/rtifue, 

Aif  thXteàu'dé$Til!èriei ,  le  6  Février  1 81  Si 

LOUIS,  par  ta  grâce  deDica,  Roi  Dfi  FrANcb  et 
DE  Navarre;^ 

Nous  étant  fait  représenter  b  loi  du  2 1  décembre  1 8 1 4  r 

qui,  en  augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers 
Lruts  étrangers  ,  porte  ,  art.  2  ,  qrte  ceux  destinés  pour 
nos  coionies  d'Afrique  »  ,des  Indes  orienuies  et  occiden-^ 
tafes  •  )>oarront  èué  enincposés  et  soumis,  à  un  tarif  parti- 
cûlièf'  'que  nous  aurons  réglé; 


Voulant  pourvoir  à  cette  mesure  et  favoriser  le  commerM 
de  nos  sujets  dans  no^. colonies; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  œ  qui  suit: 

Art.  Les  fers  et  aders  non  ouvrés  apportés  dans 
ceux  de  nos  ports  qui  sont  ouverts  au  commerce  des  colonies , 
et  qui  seront  déclarés  pour  des  étabfissemens  français  de  fà 

côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde,  y  coiii})ris  J'île  de  Bourhon  , 
seront  reçus  en  entrepôt  réci^  et  pourront»  pendant  deux 
années  »  aller  à  ces  destinations  en  franchise  de  tous  droits, 

2.  Ceux  destinés  pour  les  colonies  d'Amérique  ne  seront 
assujettis  €{u*au  cinquième  des  droits  du  tarit  en  vigueur 
pour  J'entrée  en  France. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Doimé  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février  de 
fan  de  grâce  i  8 1  S ,  et  de  notre  régne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  M inïstrt  Secrétaire  d*éuu  des  finanut. 

Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(N/  3^09.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 

pour  r exécution  des  Conventions  arrêtées  entre  les  Offices  des 
postes  de  France  et  de  Prusse ,  pour  le  transport  de  la  Lorrcs^ 
pondance  des  deux  royaumes. 

A  Paris,  le  6  Février  1^18.  ' 

LOUIS>  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  lui  du  27  ffiaiaire  ati  Vlll  [18  décembre  17^9]» 

y» 
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celle  du  1 4  florcal  an  X  [  4  '"ai  1 80a  ],  et  Tartide  20  du 
titre  V  de  celle  du  24  avril  1 806»  en  ce  qui  concerne  la  taxe 
et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de  France  ; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  a  Paris,  I2 
16  juillet  I  8  17,  eniie  l'office  général  des  postes  de  Irance 
et  i  office  général  des  |x>stes  de  Prusse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  et  secritaire  d'état  des 

finances ,  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  S 

Art.  1  A  dater  du  i  jour  d'avril  1 8 1  8»  le  public  de 
France  sera  désormais  libre  d  affranchir  ou  de  ne  point  aflfran* 
chir  ses  lettres  et  paquets  pour  tous  les  États  prussiens  fusqu'à 
destination,  pour  la  Pologne  russe  jusquà  Tliorn,  et  pou^ 
Fempire  de  toures  les  Russies  jusqu'à  Meinel. 

2.  L'afiranchisseinent  sera  cependant  obligatoire  pour 
ks  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés; 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les  gazektes 
et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
inipriméi  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés:  ' 

Le  tout,  jusquà  destination,  si  les  envois  se  bornent  aux 
états  de  Prusse  ;  jusqu'à  Thoni ,  s*ils  doivent  passer  dans  la 
Pologne  russe;  et  jusqu'à  Alemel»  s'ils  sont  distribuables 
dans  l'empire  de  toutes  les  Russîes. 

L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous 
les  départemens  du  royaume ,  pour  tous  les  Ltats  prussiens 
et  autres  qui  sont  désignés  dans  l'article  1/%  jsera  perçu 
cTaprès  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes  des 
correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au- 
dessous  de  six  grammes,  jusqu'à  l'extrèine  frontière  de 
f  rance  ;  et  depuis  cette  extrême  frontière  jusqu'à  destination 
dans  les  États  prussiens ,  si  les  envois  sont  desdnés  pour  ces 
États,  et  jusqu'à Thorn  ou  jusqu'à  Memel, selon  qu'ils  seront 
adressés  dans  la  Pologne  russe  ou  dans  l'empire  de  toutes 
les  Russies,  d  après  les  taxes  du  tarif  prussien  converties  eix 
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décimes ,  et  d'après  {es  progressions  particulièrqs  de  ce  tariff 
dont  la  première  est  d'un  lotk  on  quinze  grammes;  et  doni 

les  autres  croissent  de  demi  en  demi  lotk  ou  de  sept  ef  demi 
in  sept  et  demi  grammes  ;  et  proportiunnelleinent  au  })oids 
des  lettres  et  paquets  au-dessus  du  premier  poids  déterminé 
par  les  tarifi  respectifs  des  deux  offices  pour  une  lettre  simple, 
selon  les  progressions  établies  par  les  lois  de  France  et  de  ^ 
Prusse ,  concernant  les  taxes  des  correspondances. 

4-  L'aiiranchissement  libre  des  échantillons  de  marchan- 
dises, pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu  f  ne  sera  perçu 
qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs  :  le  prix  n'en  sera 
cependant  jamais  au-dessous  du  prix  réglé  pour  une  lettrç 
simple  par  le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

y  Lafiranctiissement  obligatoire  de^  lettres  et  paquetf 
chargés  ou  recômmandés  sera  perçu  d'avance  aii  double  àt% 
taxes  fixées  par  les  tarifs  de  France  et  de  Prusse ,  pour  les 
artranchissemens  ordinaires  dont  il  est  question  dans  l'art,  y 
ci-dessus ,  soit  jusqu'à  destination  dans  les  États  prussiens  t 
si  ces  chargemens  y  sont  distribuables  ;  soit  jusqu'à  Thom  » 
s'ils  sont  adressés  dans  la  Pologne  russe;  soit  enfin  jusqu'à 
Memel,  s'ils  doivent  passer  dans  tous  autres  états  de  Teint 
pire  de  Russie. 

6.  L'arïrandiissement  des  gazettes  et  journaux,  ainsi  quç 
celui  des  catalogues,  d^sprospectus,  des  imprimés  et  dtp  livres 
en  fi^uilles  ou  brochés ,  doivent  pareillement  ète  perçus 
d'avance  ;  savoir  :  pour  les  gazettes  et  journaux  à  raison  de 
huit  centimes  y  pour  les  autres  ouvrages  de  librairie  à  raison 
dé  dix  centimes ,  le  tout  par  feuille  d'impres&ion  ;  et  par 
chaque  demi-feuille  et  quart  de  feuille»  à  proportion  de  f  un 
ou  de  Pautre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages , 
soit  qu'ils  doivent  être  distribués  dans  les  Etats  pru>.MejîS, 
5oit  quils  doivent  être  transmis  dans  quelqu'un  des  Etats 
étrangers  dont  fait  mention  l'article  i 

7»  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  m.arch^v 
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dses»  les  gnzettes  et  fournàux ,  àinsi  q«e  tous  autres  ou* 

Tr»gt?s  de  librairie  dtsîgnés  dans  I  article  6  ci  de>sus ,  et  af- 
franchis ,  les  uns  volontairement ,  et  fe>  autres  ol)lîgatoi- 
remeiit,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Prusse,  pour 
toute  l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu  à  destination  » 
seront  distribués  >  leurs  i;idresk$  ,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port. 

o.  Les  correspondances  orif^inaires  des  villes  et  endroits 
coiTipris  dans  le  rayon  de  ioffice  de  Prusse,  et  timbrées 
C.  P.Jt.t,  pour  les  points  d'échange  français ,  soit  de  Givct , 
sot t  de  Forbach ,  seront  taxées  à  raison  de  quatre  décimer 
par  lettre  simple  ou  d'un  poici:>  nu-dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d*un  poids  de  iix  grainmes  et  au- 
dessus  le  seront  proportionnellement  à  ce  prîje ,  selon  lek 
progressions  du  tarif  des  poster  de  France* 

C).  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  compris 
dnn>  fe  deuxième  rayon  de  l'oflice  prussien  ,  et  timi^rées 
C.  A  2,  pour  les  deux  bureaux  frontières  de  poste  fraw* 
çarse  sasnominésy  seront  taxées  à  raisôn  de  six  dicimei  par 
lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes  ;  er  les  lettres  et 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au-des.His,  j)roporli()nne[-. 
lement  à  ce  prix»  d'après  les  progressions  du  tarif  français. 

I  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  troisième 
rayon  des  postes  prussiennes ,  sous  le  timbre  C,  P,  li.  j ,  pour 
les  deux  bureaux  d'échange  précités  de  la  frontière  française  » 
seront  taxées  pour  ces  villes ,  de  leur  entrée  d;m  .  îc  royaume, 
à  raison  de  Àuii  daîmes  par  lettre  d'un  poids  au-dcss(yus  de 
six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au-dessus  lé  seront  [)roportionneUeniént  2i  ce 
prix,  selon  les  progressions  du  laril  îles  postes  du  royaumf. 

I  f .  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  qua- 
trième rayon  prussien ,  et  tiinbrtes  C.  P.  R.  jf,  pour  les 
bureaux  ftontières  de  Forbach  t)U  de  Givet»  seront  tai^ées, 
pour  ces  éevat  endroits,  à  raison  de  éRx  décimes  par  lettre 
simple  ou  d'un  poids  au-de>K)Us  de  ^ix  grammes  ;  et  k'& 
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lettres  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus 9  pix>- 
j)ortionneUenieiit  à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif 
fi-ançais. 

I  2.  Les  correspondances  des  vifles  et  endroits  circonscrits 

dans  le  cinquième  rayon  des  postes  de  Prusse,  s^us  le  timbre 
C,  P.Ji.j,  ainsi  que  toutes  les  correspondances  de  la  Pologne 
russe  et  de  l'empire  de  Russie»  en  transit. par  ie  royaume  de 
Prusse  et  timbrées  T,  P*  pour  les  bureaux  d'échange  pré- 
nommés de  fa  frontière  française ,  seront  taxées  pour  ces 
endroits  ,  de  leur  entrée  en  'France,  à  raison  de  treize  dicimes 
par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres 
et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  le  seront 
proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  les  progressions  du 
tarif  des  postes  françaises. 

1  Les  lettres  et  paquets,  tant  des  cinq  rayons  prussiens 
que  de  la  Pologne  russe  tt  de  l'empire  de  Russie ,  en  tran^ôjt 
par  le  royaume  de  Prusse ,  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux 
de  Givét  ou  de  Forbach  pour  toutes  autres  destinations  en 
Fr.ince,  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  du  prix  fixé  pour 
Givel  ou  pour  Forl  ach,  >eIon  qu'ils  seront  entrés  par  l'un  ou 
par  l'autre  de  ces  deux  points  d'échange  frontières;  plus»  du 
)>rix  de  port  dû  depuis  l'un  ou  Fautie  de  ces  deux  points 
jusqu'à  ceux  de  leur  distribution. 

Les  échantillons  de  marchandises  adressés,  soit  des 
Etats  prussiens,  soit  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de 
toutes  les  Russies,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Prusse» 
pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des 
rayons  prussiens  â'où  ils  auront  été  expédiés  ,  ou  par  lequel 
ils  seront  entrés  en  Prusse  pour  passer  en  France  :  cepençiant 
le  prix  de  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre 
sinipfe. 

IJ.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectus >  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  uu 
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brochés,  qui  parviendront  de  l'étranger  non  arfranchis  et  sous ' 
bandes ,  par  la  voie  des  posies  prussiennes ,  serout  taxés  pour 
toute  l'éteadue  de  Ja  France ,  savoir  :  les  deux  .premières 
espèces  de  ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes,  et  toutes, 
les  autres  à  raison  de  centimes,  parfeuîfle  d*i  m  pression  ; 
et  \  proportion  de  1  un  ou  de  Tauire  de  ces  deux  prix,  par 
demi-feuilie  ou  par  quart  de  feuiife. 

i  6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  iÂsérie 
su  Bufletîn  des  lois. 

Donné  à  Paris»  au  château  des  Tuileries,  le  6  Février 
de  i*an  de  grâce  i8i8>  et  de  notre  règne  le*  vingt- 
tioisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie  Hoit 
Le  M  in  litre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  LE  C0MT£  CORVETTO. 


(N.*  3^10.)  OrdqnnâSCB  du  Roi  qm  autorise  Vinscrlf^ 
tion  au  Grand- Livre ,  de  cinquanU^dcux  Soldes  de  retraitt 
définitives  liquidées  par  le  département  de  la  guerre» 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Février  i8i8. 

i 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  zi ^  %i  tl  6^  \z  loi  de 
finances  du  2  5  mars  1 8 1 7 ,  et  les  articles  1     et  2  de  notre 

ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  le^  j)ensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suîi: 

Art.  I.''  Nuire  luiaioUe  sccrciaiie  d*éiat  des  finance» 
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est  autorisé  h  faire  Inscrire  au  trésor  royal  les  cinqiinnte-deiijc 
,  loJdes  de  retraite  détinitives  comprises  aux  tablraux  qui  lui 
ont  été  adressés  par  noM  ministre  secrétaire  d*éiat  de  là 
guerre»  montant  à  fa  somme  de  vingt > cinq  mille  huit 
Cent  treize  francs,  confonnéineiU  à  léuc  récapitulatif  ci- 
annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre;  à  coinptei* 
des  é^^qoes  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur 
Iw  flvicl^  Mecté9  â  cf  rte  dépense  par  le  budget ,  et  suivant 
le  117  ode  éiai>ii  pour  celles  de  iiiéiue  nature  précédumuent 
inscriies. 

3.  Eifes  seront  comprises  dans  le  tabfeau  générai  tfai 
doit  è^-e  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique»  con<^ 
formément  aux  dispositions  de  Tardcle  34  de  la  loi  dit 
2)  mars  1817. 

4.  X>iotre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de' rexécutlon  de  la  présence  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  loia. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février  de 
i*an  de  grâce  1 8 1  »  et  de  notre  régne  le  vingt- troisième. 

%i/ LOUIS. 

Par  le  Roi: 
LeAîinistre  Stprétaire  d'état  dafinêmcii^ 
Signé  LE  Comte  Corvetto. 

fN/  OABOfiifANCB'Bv  Roi  quî permet, 

•//  An  SJ  Pancrace  Perrtmond  yfstbrîcane  de  chapeaux,  né 

h  Aups ,  département  du  Var,  le  lo  février  ijyj,  demeurant 
dans  cette  commune ,  de  substituer  a  son  nom  celui  de  Gastin; 

Au  S/  Jean-Baptiste- Joseph  Arnaud,  emcien  yotontabn 
dans  la  compagme  de  la  marine  royale ,  receveur  central  de 

i'Mroi  de  AiarscilU,  né  dans  cate  vilU  U  10  dcieinl^rt 
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d'ajoiHtr  i  ion  mm  celui  it  Fabre,  tt     cmufymif  i  s*(ipptkr  ' 

Anuud  de  1  abi  e  ; 

,  ]f  Au  S/  Jean-Fnmçoîs  Virion»  côntrSieur  des  postes  i 

Ephuii,  né  i  Saifti'Avolfi ,  département  de  la  Aiosetle,  le  27 

décembre  ijpy,  et  à  Aniit^-l  .li?>a[)eth  \  irjon,  née  à  Saint-Avold 
le  26  juillet  17^6 1  de  substituer  à  Uur  nom  celui  de  Caillou 
de  Valœoiit; 

A  la  cbaj^  par  les  iinpétrans  »  à  rexpîration  du  délai  fixé 
par  les  arrîcles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1803 ,  de  se 

pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  liev.nit  le  tribunnl  de  première  instanco 
compétent,  pour  faire  laire  ies  changemeiis^couveiiahles  sur 
les  regfstre*^  de  l  etatciyil  du  lieu  de  leur  naissaace.  (Paris-, 
li  Février  iSiS.J 


(N."  36  !  z.]l^^^ONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Le/ très 
de  déclaration  de  naturalité  au  SV  Jean-Chrisiiaii  iieiz, 
capitainrd' infanterie  en  retraite,  ni  à  Naurùih  (prineipauîé 
de  Nassm-tfsiugea),  le  22  avril  z//^*  (Paris,  i4  Mai 

1817.) 

(N."  3^1 3.)  Ordonn  AN  CE  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  dcclaratiun  de  naiuralité  du  J/  Jean- Joseph  I^eets, 
employé  des  douanes  à  Cattenon  (Aloselle),  ne  a  Geel, 
royaume  des  Pays-Bas ,  te  t y  février  tjSj^  (Paris,  28 
Mal  1817.) 


(N.*  3614.)  ORDONNAncbou  Ros  qui eucoriedes  Lettres 

de  déclaration  de  natur alite  au  Bernard*Louis  Karth , 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  ehevalier  de  l'ordre 
Wûyal  de  laJLégipn  d* honneur,  ne  a  Bonn  (Etats  prussiens  du 
JUdti)i  le  sa  septembre  ij^ùk  (  Paris»  1  f  Juin  i  &  1 7*  ) 


0 
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(  N."  3^15.)  On  DON  N  ANC  F  DU  ROT  qui  ûccordedes  lettres 
de  dtclaratioii  de  naturalitc  au  SJ  Guillaume-Joseph  La- 

•  brosse»  ancien  militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'ionneur,  né  à  Bouillon,  le  2}  novembre  tySt* 
(  PariSi  I  S  Juin  1817.) 

(N."  3616.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Joseph- Augustin- 
Marie  Bonini ,  capitaine  d'infanterie  en  non^activité ,  né  à 
Alexandrie  t  royaume  deSardaigne ,  le  zf  ami  sygi,  [  Paris , 

Juillet      1 7.) 

(N.**  3617.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Jean-Bapiisie  Molle» 
ancien  militaire  réformé  ^  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 

Légion  d* honneur ,  né  û  Courcellcs,  roy  auM^de s  Pays-Bas ,  ' 
le  il  septembre  ij88,  (  Pnrfs ,      Juiilei^lp^.  j 

(N.**  36 1 8.)  QJiDONNANCEDt;  Roi  ^ui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charies  chevalier 

d'Utiiiger,  f^^/^^  bataillon,  ex-aide- de-camp  en  non^ 
activité,  ojjîcitr  dt  l'ordre  royal  de  la  Légion  d' honneur,  né  à 
Zug  en  Suisse,  le  s  y  avril  lySi,  (  Paris»  1 3  Août  1 S  i  7-  ) 

(  N."  3  6 1 9 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles-François  DeKre» 

ancien  maréchal-des-logis ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur ,  né  à  Farcienms,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  26 octobre  ij88.  ( Paris,  3  Septembre  i^iy») 

(î^.*  3620.  )  Ordonnance  du  Roi  ^ui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.^  Jean  Silvetti,  capitaine 
d'infantiiie  en  non-activité,  né  à  Castiglionc ,  royaume- de 
Sardaigne,  le  âj  scptmùre  syyS.  (Pari&«  22  Octobre 
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(N.*  )6a  I  •  )  Ordonnance  duRoi  fui  aemàe  des  Littrès 

de  déclaration  de  naturalUé  au  S/  Jean-Laurent  Troppinî 

^//Tropin,  sous-limtenant  ii  infanterie  en  non-activité ,  né 
à  Chicri,  royaume  de  Sardaigne,  le  ij  septembre  lySi» 
(PariSy  6  Novembre  1817*) 

|N.*  }<aa.)  Ordonnance  DV Monfuîaceorde  des  Lettres 

de  déclaration  Je  naturalité  au  SJ  Jacques  Strafforeli, 
préposé  des  douanes  à  iïle  Sainte- Marguerite  (Var),  né  à 
Nice,  royaume  de  Sardaiffie,  le  4,  novembre  sjjo*  ^ Paris,  ^ 
12  Novembre  18 17.) 

(N.**  3623.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ^  Dieiidonné  Morant, 
lieutenant  des  douanes  à  Breux  (Aî  use),  né  à  Notion, 
royaume  des  Bays^Bas,  le  2j décembre  ijyj»  (Paris,  la 
Novembre  1817.) 

(N."  3624.  )  Ordonnanci^  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean-Nicolas  Sauer, 
préposé  des  douanes  à  Sarguemines  (Moselle),  né  a  Pa^ 
ttTsbetgen  Prusse,  le  y  août  tj6t.  (Paris,  12  Novembre 
1817, )  ■  

(N.**  362  5 .  )  Ordonnance  Dit  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Maurice  Ch:  pef,  préposé 
des  douanes  a  Sosnes  (  AI  ose  lie),  né  à  Bourg- Sa  int-Alauriee, 
royaume eU Sardaigne ,  le  22  octobre  t'p82,  (Paris,  19  No- 
vembre 1817.) 

(N.*  3626.)  OPxDONNANCE  nu  Roi  qui  accorde  fies  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Gérard  Schmitz ,  préposé ^ 
des  douanes  è  VilUrs-la-Chévre  (Alose lie),  né  à  Dormagne 
en  Allemagne,  le  s  y  juin  17  S 4,  ^  Paris,  19  Novembre 
1817.) 
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(N 5^47.  )  ûnBBHi^ÂNCB  DU  Rot  ^uI  accoràe  des  Lettfà 

de  déclaration  de  naturaiïté  au  S/  Louis  Weilieir,  souf' 
lieutenant  des  douanes  a  Guink  ïrchen  ( /Moselle),  né  à  Atildin 
tu  Suisse-,  U  2jf  fuUlet  i'772.  (Paris»  15^  Novembie 
1*17.)  ^ 

(Nv'^jjSASO  ORDaNNU*N€EBaRctqtiî*eiecdrd9'êtsLetiriê 
dê  dkteKTûtkn  de  natttraHté  au  S/  Jeaii-Bapmte  Simon  ^ 

préposé  des  douanes  à  Breux  ( Meuse) »  ne  à  Ethr ,  royaume 
des  Pays-Bas  fie  y  décembre  177  S,  (Paris»  26  Nt>vembre 

(N**"  3629.  )  Ordonnance  DU  Roi^i  aecurdides^Leimt 

de  déclaration  de  naturalité  an  S/  Jean-François  Passer, 

avocat ,  ju^f/  suppléant  au  tribunal  de  premïhe  ïnuance  de 
Lyon  ( Rhône) t  né  à  Cresi-sur- Isère ,  royaume  de  Sardaigoe, 
le  2^  juillet  1766.  (  Paris  »  26  Novembre  1817.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^  ~ 
(N."  16  ]o.]  Ordonnance  DU  Rot  qm  œewdeÂes  Lettrèf 
de  déclaration  de  naturalité  em  S/  Jean- Louis- Frédéric 
Dclw^ll  y  préposé  des  douanes  à  yVît  rscInveiller,  département 
de  la  Muselle,  né  à  Challihien,  due  lié  de  Afecklenùourg^ 
Scàu^erin,le  jmars  1780,  (Paris»  10  Décembre '1)^17») 

(JN /  3  6  3 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  diclaration  de  naturaiïté  au  JncquesCalIancI-AIIoard, 
inspecteur- contrôleur  de  la  maison  centrale  de  détention  et  de 
dif^rtamn  du  Mont^Saint-  Adichel ,  né  à  Genève  en  Suisse, 
le  sinonmbre^7tj.  (Paris»  23  Décembre  1817.) 

J,N.**  ^6^2.)  ORDONNANCE  DU  Ro!  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiïté  au  J/  Jost  ph-Philibert  Mar- 
teliin  9  scus^litutenant  des  douanes  à  Cattenon  (Moselle), 
né  à  Canelli,  royaume  de  Sardaigne,  le  17  janvier  1774- 
(  Paris ,  2  3  Décembre  1817.)  ^ 
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(N.°  3633.)  Ordo^nascl  DU  Roi  qui  accorde  diS  Lcurts 
d€  déclaration  de  ^aiuraUté  au  S,'  Jean-Frédtric  Pmuiet 
préposé  dts  dûuanes  à  Wàskirck  (MûSilleJ,  né  i  Crucm 
tn  Prusse ^  le  si  févritr  ij^p.  (  Paris  »  ^ 3  Qéceiu{^)ro 

(  N/  )<S  34»  )  Ordonnance  DVJiPi  çui  accorde /les  Lettres 
de  déclaraeion  denaturalité  au  S'  Jean  Hurke-O-FarrefI » 

lieutenant  de  sayeurs  en  non- activité ,  né  à  Bilbao  en  Es" 
p^gne,  le  ij^  novembre  iji}^  (  Paris  »  3 1  Décembre  1817.) 


( N .°  3  6  3  5 .  )  Ordonna nce  du  Roi  tjui  accorde  des  Lettres 
de  dtclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Aadré-M arie- 
Gaéfan  Pîroni»  négociant,  ne  i  Finero,  royaume  de  Sar^ 
daigne,  le  y  mai  ij8o.  (  Paris,  3 1  Décembre  1H17.) 

M  »  W  ■ 

(  N,**  3  ^  fi.  ]  Ordonna  nce     Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Ange-Joseph  De'sniuo, 
lieutenant  d'artillerie  de  la  marine  en  retraite,  ne  à  Fani^ 
gaglla,  royaume  de  Sàrdaêgnt,  &gi  dje  trente^qaatre  aas^ 
(Paris,  3  1  Décembre  1817.) 


(N.*  3  ^  3  7.  j  Ordonnance  du  Rot  efuî  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Charles-Frtdc  ric  Meuron , 
négociant^  né  a  Neujchâtel  en  Suis^,  U  22  décembre  j y  8^^ 
(Paris»  ai  JaavMT  iSiii.) 


(N/  3638.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  denaturalité  etu  S/  Joseph-Phîlippe  Verra» 
.  capitaine  d*habilfement  de  la  légion  de  la  Afarne,  né  h 
Saluées,  royaume  de  Sardaigne,  le  2j  mai  17 8 (Paris, 

ai  Jaavicx  1818.) 
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{N.**  3^39.)  Ordonnance  dît  Ror  quî  accorde  des  Lettres 
déclaration  de  natnrolite  au  S/  Charleh-François  taron 
IRtmond,  marechû/'de  ca'*fp  en  non-acthité ,  commandeur 

tic  l'ordre  royal  de  la  L(  Jton  ^oi.iuur ,  chevalier  de  Saint- 
Louis ,  né  û  Comoiogno  en  Suisse,  le  2  novembre  ijùi» 
(  Paris,  21  Janvier  1818.) 


(N.*  }64o.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natitralité  au  Hartmann^André- 

François-l'eidinand  L.evt  ling,  capitaine  d'irfaruerie  dide- 
dt'Camp  de  M»  le  maréchal- de^  camp  J^aron  Beurniann,  en 
non- activité ,  né  à  Câblent^  (Etats  prussiens  du  Rhin),  U 

S juillet  lySj,  (  Paris ,  2 1  Janvier  1818.} 

« 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  di 
la  Justice  » 

A  Paris»  le  19  Février  1 8 1 8 , 
PASQUIER. 

■ 

EpfatA.  Bulletin  des  lois  n  •  19^ ,  page  la,  rayez  fe  total  mis  au  bas  du 
t^ibleau  des  caulioiincnïcns  ;  cl ,  au  lieu  de  Arrêté  le  jtre<ent  état  à  la  somme  de 

ti'/  i.ooo  frtifK  s ,  fh'ur  itre  annce  a  l'oulduridncr  roy.ile  du  y  janvier  i^iS ,  iise& 
Arriu  U  prauit  (tut  pour  ttre  annexé  à  i^/ruoréiianu  roj  tUe  du ^  jaai^ier  id'iS, 

On  t'alkoiMic  pour  J«  Bslicdo  in  loto*  i  nlMM  de  9  fraiici  pwr  m»  i  la  citee 
ninptlracrl«  rayale»  on  cli»  lc«  Diiscicar»  des  po»teft  des  di|Mrtmica». 

■     ■    '  '  '  ■        "  '  '  

À  TARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALS, 

1^  Février  ibib. 
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(N.*  j6iii.)  Orj>ùNNÂKCÈ  ÙV  Hcn  (fui  fixe  U  Prix  dis 
P^ssti^es,  aux  fcaîs'de  Sa  Ma)esie,  sur  les  Batimens  J(i 

A  Paris,  Iq^. Janvier  1818. 

Louis,  par  firice  de  Dieuj  Roi  DE  Fra^C£  M 
DE  Navarre; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 

md^iiiva  <H  des  colonies. 

Nous  kvQ»t  oBDonwi  <e  enooNiraNS  cetpâ 

Art.  I Les  passuges ,  pour  les  colonies  orieniales  et 
oCddbncales  et  f  olM*  Ja  cdte  d'Afrique,  des  personnes  em- 
ployées, soft  dans  ie  nùlitaîpe,  âoit  dans  le  civil,  qui  seroilt 

embarquées  siv  des  bârîmeiis  de  commerce,  seront  payés,  à 
Tavenir,  d'après  ie  tarif  ci-après  ;  savoir  : 


Guiatit  française,  les  Iles  de  V Amérique 
da  vent  et  sous  le  vent, 

P  Pour  chaqne  passager  nourri  à  la  tabie  du  capitaine. 
'  Pour  chaque  passtgerà  la  ntîon  simple,  y  compris 
sa  nourriuire.  «... 

Sénégal  >€t  Côte  d'Afrii^ue* 

Pour  chaque  passager  nrmrri  à  ia  tabie  du  capitaine. 
Pour  cliaque'phsiagér  à  ia  ration  simple,  y  compris 
sa  nourriture  


1 


En 

allant. 

revenant. 

400^ 

sa' 

100. 

)oo. 

375- 

100. 

I.  VIL' Série. 


H 


11 


i 
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mm 

En 

En 

n                     Ile  Bourbon, 

allant. 

rdvenant. 

Poar  chaque  passager  nourri  à  fa  table  do  capftaine. 
Pottrcha<]uc  passager  k  la  ration  simple,  y  compris 

IfOOo'^ 

i,a;of 

390. 

Pondichay. 

• 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  tabîc  du  capitaine. 
Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple,  y  compris 

1,340. 
445- 

1,610, 

48;. 

Bengale. 

t 

Pour  chaquepasager  nourri  à  ia  ubfe  du  capitaine. 
Pour  chaque  passager  k  la  ration  simple ,  j  compris 

1,560. 
540. 

600. 

l&BBBSBBSBSBBBaBSBSBSBaBSSSBSSBaBBBB 

2.  II  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  îes  arma- 
teurs» pour  ie  passage  des  militaires  aliatu  aux  colonies  ou 
en  revenant  en  corps  de  troupes. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  marine  et  des  co- 
lonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris»  en  notre  ch&teau  des  Tuileries»  le  9.'  jour 
du  mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 8 1 8>  et  de  notre  règne 
ie  vingt- troisième. 

S'ioné  LOUIS. 
Par  ie  Roi  : 

,  Lt  Paxr  ài  France,  Ministre  Secrétaire  i^étai  au  dépôt* 

tmmtàe  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  Molé. 
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(N/  }64a.)  Ohdonnance  DV  Rot  eontenant  des 
Dispositions  relatives  au  Conseil  tTadatinistfation  des 
Hospices  et  Secours  de  la  ville  de  Paris, 

Au  château  des  Tuileries  1  le  18  Février  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  £T 
l>E  Navarre,  \  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  sur  Tadministra- 
don  des  hospices  et  secours  à  domicile  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  nous  afons  reconnu  que  fes  membres  du  conseil 
général  d'administration  des  hospices  ont  mérité  toute  noire 
satisÊiction  par  leur  zèie  constant  pour  le  bien  des  pauvres, 
et  par  les  améliorations  qu'ils  ont  apportées  dans  le  régime 
et  la  situation  des  établissemens  confiés  à  leur  surveillance. 

Nous  avons  jugé  ncanmoins  qu'en  augmentant  les 
membres  du  conseil  et  en  allégeant  ainsi  les  travaux  de 
chacun  d'eux,  ifs  pourront  mieux  atteindre  le  but  de  leur» 
efforts  et  de  leur  sollicitude. 

Voulant  d'ailleurs  appeler  aux  soins  d'assurer  le  soulage- 
ment de  la  classe  indigente  un  plus  grand  nombre  d'homme? 
recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs  talens,  et  voulant' 
montrer  tout  fintérét  que  nous  attachons  à  ces  honorables 
fonctions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
f intérieur,  • 

Nous  AVOriS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville 

de  Paris  sera  porté  k  quinze,  indépendamment  du  p'-éfct 
de  police  et  du  préfet  du  dépariement  de  la5eûie,qui  préside 
le  conseil*  .... 

i.  Ha 
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2.  Les  ineinLres  du  coaseil^^rout »  à  l'avenir,  nommés 
.par  nous* 

£n  cas  de  vacance  d'une  phce  dans  le  sein  du  çonseil  »  il 
sera  dressé  par  le  conseil,  pour  y  pourvoir,  une  liste  de  ânq 

candidats ,  qui  nous  sera  soumise ,  avec  l*avis  du  préfet  du 
département,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur. 

4 

3.  Le  conseil  général  d'administration  desiiospices  sera 

renouvelé  chaque  année,  par  cinquième,  au  nioi^  de  dé- 
cejnbre. 

Le  renouveiiement  des  trois  premiers  dnquièroes  aura 
lieu  «uccessiveaiieat  en  1818,  1 819  et  i8ao,  par  la  voie 
4a  tirage  entre  les  membres  actuellement  en  fonctions  ;  et , 

à  compter  de  1821,  la  soriie  dei  membres  sera  déterminée 
par  ordre  d'ancienneté. 

Dans  le  cas  où  ii  surviendrait  des  vacances  dans  le  cooss 
de  i'fmn6e>  soir  par  mort  ou  par  démission,  eUe§  compteront 
pour  le  renouvellement. 

Les  membres  soriaiis  ne  pourront  être  réélus  qu  après 
une  année  d'intervalle. 

•    4*  n  sera  pourvu  aux  places  St  nommer  pour  compléter 

aciuellomcnt  le  conseil,  de  la  manière  prescrite  par  Tar- 
tide  2.     •  •. 

^  •  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  f  intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ta  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

au  Bulleiia  des  lois.         *  •  *    .  • 

Doimé  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 8  Février^ 
Fan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS» 
Par  le  Koi  : 

■ 

Le  Ministre  ficrêiain  d'état  au  éepamment  dt  l'ittUneut^ 

Signé  La4N£, 
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(N.°  3643.)  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  plac^ 
de  Courtier  eonducteur  de  navires  idterprite  dans  ta  ville 
d'Arles. 

At»  château  des  Tuileries,  le  18  Février  i8r8w 

LOUIS,  par  la  gr^ce  de  Dieu,  Rof  OE  France  et 
DE  Navarr£)  à  tous  ceux  qui  ces  préMsutes  verront , 

Vu  la  demaiide  des  autorités  locales  et  i  avis  du  préfet  du 
déptneoieiit;  * 

Sur  Je  rapport  de  noîre  ministre  secrétaire  d'état  ati 
département  de  Imtérieuf , 

Nous  AVONS  OHDONIiÉ  et.ORDONINONS  ce  qili  suit  : 

»  • 

Àrt.  I/'  II  y  auRa  une.  place  de  courtier  conducteur  de 
navires  interprète  dons  la,  ville  d'Arles  y  départtemcnt  des 

Bouchcs-du-Rhone. 

2.  Le  cautionnement  de  ce  4K>urtif«  serad^  quati«.  mille 
francs. 

^.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  i  exécution  de  ia  pr^&ânte  ordon- 
tiance  »  qui*  sera  ifuéfée  aui  Bulteiifkde^dois» 

Donné  en  notre  château  des  Tiiiîpries,  Fe  ^9^  Février, 
Fan  de  grâce  1 8 1 B ,  et  de  notre  xègne  le  vingt- troisième^ 

j:^?loois. 

Par  le  Roi*  : 

Le  Aiinistre  Seerkairt  d'état  au  département  de  Hatérienr, 

Signé  LaiN£« 

* 

I.  H  3 
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(N/  3644.)  Ordonnance  du  Roi  ^ui  permet  au 
S/  Claude-Édenne  Martin, ^/r  ^'André,  écuyer,  censeur 
de  la  banque  de  France,  membre  du  conseil  général  de  com^ 
merce,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur^ 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  né  à 
Marseille  t  dépaurHment  des  Bouches-du^Rhone ,  te  4  oc^ 

•  tobre  17^8,  d'ajouter  i  son  nom  celui  d* André  9  et  de 
s'apjJi/cr  à  l'avenir  Martin  d*Andié  ; 

A  la  charge  par  Fimpétrant,  à  rexpiration  du  défaî  fixé 

par  les  articles  6  et  8  de  fa  loi  du  1/'  avrif  1803,  de  se 
pourvoir»  s  il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  âire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  Fétat  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ^ Paris»  , 

jS  Février  j  fiS.) 


(  N  .**  3  64  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettret 

de  déclaration  dé  naturalitê  au  S'  Ange  d'Angioft,  pra^ 

'  prié^iire  à  Marseille  (Bouches-du- Rhône),  né  à  LivournCp 
ex-département  de  la  Méditerranée  »  le  14  mars 
/   ( Parisy  8  février  1 8 1 5*  ) 


(N.*  3 64^>.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  Frédéric-Guillaume 
baron  de  Lohausen ,  major  attaché  à  1* état-major  général 
de  V armée,  chevalier  de,  la  Légiàn  d'honneur,  ni  au  château 
de  Hottmuhlen,  ancien  département  de  faRoer,  le  octobrê 
syj6,  (Paris,  22  Novembre  i  8 1  j.J 

[(N.*  }647.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Antoine  Blanc,  sous^ 

.  lieutenant  des  douanes  à  Vïricu ,  direction  de  Bel  le  y,  né  à  la 
2 huile,  ancien  département  du  AIont-Blanc,  U  i^scf  timbre 

sj9q*  (Paris,25  Avril  1816.) 
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(N/  j648.  )  Ordonsancm  du  Roi  fui  amrdi  disjAttns 
iî  déclwrûtum  de  naiuralité  au  S/  Nicolas-Dominiqae* 

Maurice  Damerio,  capitaine  à  l'ex-i.'  régiment  de  lartil" 
laïc  de  la  marijic»  admis  à  la  retraite,  né  à  Céacs,  le  zj^ 
sipumbre  lyéih  (Paris»  3  Jttiilec  i8i6.  j 

(N/  3649*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dtsLtuns . 

dt  déclaration  de  naturalité  au  S/  Michel-Ange  Réal» 

sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activitc ,  né  h  Cavaglia, 
ancien  département  de  la  Sesia,  le  22  octobre  ijH»  (ii^arisy 
15  Janvier  1817.) 

]N/  3^50.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles  Penna ,  sous^ 
lieutenant  d'infanterie  en  non^activité ,  né  à  Ronco,  ancien 
départementtdc  laScsiag  le  22  octobre  ijtS.  (  Paris  t  5  Fé- 
Trier  1817.) 

j[N.'*  365 1.)  Ordonnance  Dv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  X'' Jeaii-Doininique  Barazza» 
souS'lîeutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Graglia, 
ancien  département  de  la  Sesia,  le  22  juUlet  sytS.  (  Paris  » 
*     Février  1817.) 

JN.°  3652.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Joseph  Cavalo ,  souS" 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 

royal  de  la  Légion  d^ honneur,  né  i  Saint- Sébastien ,  royaume 
de Sardaigne ,  le  20  avril  lyS^,  ( Paris,  30  Avril  1817.) 

JN.*  36  j  3*)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Joseph-Marie* 

Reigner  Rossi,  capitaine  deeeevalerte  en  non^activité ,  che^ 

y  a  lier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  t  né  à  Parmi 
(Italie),  le  a  janvier  ij (  Paris,  a8  Mai  1817,) 

.1-  — — 
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tN.*  Ordonnance mtRoi  qui  accm-dt-des Letirtâ 

de  àédamûùu  di  naturaM»  au  «letii-Pferre'Bero^er. 

'  '  pr< posé  des  douanes  en  retraite,  né  à  Vlffa^H,  n^yttumeJè 
'   Sarddigna,  U  6  septembre  iy  r  7.  V\\x\\ ,  2  3  JtiH^t  1  i^l 7.  ) 

—  "Il"  p  I  — 

(  N.°  36  5  5 .  )  Ordonnance  du  hoî  qui  accorde  des  Lettre^ 
de  décktrathm  dt  naturalUé  du  SJ  Âiphome- Jean^Louis- 
Sébastîen  «kcob ,  marchànd  quincatUier  forain,  né  S  At^l^ 

heim  dans  le  pays  de  Berg,  le  2 j  septembre  Jyy.jf»  (Paris, 

•  ay- Août  1817.) . 

(N.*  3656.)  OrjdoNNÂNCEDV Rài qui açcprde deiLeftres 
de  déetaratioh  de  naturalîté  au  S,'  Silvestre  ck^vâliet 

Wanhoorîck,  directeur  du  haras  d* Arles  ( Bouches- du- 
JikôneJ,  né  à  W^aersmanster ,  royaume  des  Pays-Bas^  le  g 
mare  tj66*  (Paris»  lO.Septembré  1817.] 

I       ii'w  II 

(  N.*  3  6  5  7 .  )  Ordonnance  du  Foï  qui  aeewde  det  Lejttret 

'*  de  déclaration  de  nnturatitê  au  SI  François- A nioine-Chris- 

•  tophe  Schutté,  licutt  nant  d  infanterie  titulaire  h,  la  suc- 
I  cursale  des  Invalides  à  Arras,  chevalier  de  tordre  rçyal  de 
'  la  Lép<mM*itomteiâr,  né  à  Varendotf  en  AUtma^ne^  U'  ij 

juîniySy.  (Paris,  1 7  Septembi'e  1817.) 

(  N.**  3<^5  8.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalîté  au  S/  Jean  Baptiste  Jourc}an, 

'  adjudant  sûUS'ûjfieier  de  Tex^ji/  répmentd\nfi(nt^ie/éj^ère^ 
né  à  Cossano,  royaume  di  Sàrdàigne,,  le  p^iffrii  h^S!» 
(  Paris ,  24  Septembre  1817^)  .       *  * 

•('N."  3659.)  Ordonnance  DU  Boj  qui  accorde  des  Lettres 
-  ek  détlaiation  de  naturalîté  au  S/  Jeanrfiar.thélenii  Qiu* 
■  liànô,  litutenane  d'infanterie  en  non-activité,,  ni  à  Turin, 
'  royaume  de  Sardaigne,  le  ijf  juillet  lySy,  (  Pari>,.  2a;. Oc- 
tobre 1817,) 
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[N."  3660.  )  Ordosnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres' 
di  décixMration  de  naturaiiic  au  S/  J(>>epb  Klodensky, 
éutckà  sergent  en  refralts,  ckevetlitr  de  l'&rdre  royal  de  ia 
Légion' d'àonhiwf,  pr/jnsé  def  douante-  à  Rickemont  (Afo* 

selUj,  ;h'  à  Varsovie  en  Pologne,  le  iy  mars  tjjj*  (Paris, 
2p  Octobre  1  S 17,) 


(N."*  566  1 . 1  Ordohnàncedu  Roi  qui  accorde  des  LcHret 
di:  dtçlaraiton  de  naturaJité  au  SJ  N orbert^ Auguste^ Joseph 
l^ilton  9*  capilamt  dans^  In  Itgion  duChêw,  né  i  Ghoi^kt^ 
Puis^fière,  roy  ftwrrt.  dtt  ' Payis-Bàt ,  Ut  Xf  S9pt9mkr€  fjjo^ 


(N.*  -^fyi,)  Ordonnancs  DU Ro4<fiHae€ordedfsLrttref^ 

de  déclaration  de  naturalitc  au  J7  Loui.s-Au('Usfe-Jt)sei)li 
f  roidure,  ancien  sous-lieutcoarU  d'ûy^piUrie,  chevalier  de 
r ordre  TQyal  de  U  Légion  d'iunneur,  Kxerfétnt  la  profession 
de  distiNaiejur,  né  4  Commines,  dans  la  par4ie  de  ceiU  com^ 
mune  qui  appartient  au  royaume  des  Pays-Jyas ,  le  ij  dé" 
membre  ijS^  (  Parii,  a6  NiOueiuLfe  i  ^1-7.} 


(N.*  ^66._^.  )  ORiyONHAiscE  DU  Ror  qui  accorde  des  f  ettres 
'  dedàHaréiimt4htMaMlitéétu^S/G\xM^)t^ 

prtpofêde%  èimamtà^Guin^lange  CMbstttfe),  hih  B^haitx» 
-  Etat^  prussiens  du  Hl^ïn,  le     mut  i;jSf»  (Paris,  2»6  ^k)- 

vembre  1817.)  -,  -  * 


fN.*  j6<>4.  )  OrhoHa^ai^^cb  du  Roi  qui  accorde  desLetires 
dè  déclaration,'  dt^nauweUàté  au  S/  PhiUppe  DespoHe» 
prépoàé  dis  douanes  i  Breidertkaek ,  département  de  la  Mo- 

s^lle,  né  à  Varsovie  en  Pologne,  le  12,  niai  t/*>j,  [Paris, 

  % 
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(N.*"  ^66^.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Liitrif 

de  déclaration  de  naturalité  au^J  Pierre-Joseph  Nœufcour, 
employé  des  douanes  à  Carignan,  dtpartement  des  Ardi  nnes, 
né  à  Merkelbeck,  royaume  des  Pays-Bas,  le  12  octobre 
jy6i»  (Paris,  23  Décembre  1817.)  / 


j(N.*  3666.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclardtion  de  naturalité  au  S/  Pierre-Ferdinand  de 
Lombaert,  sergent  au  régi  ment  d'infanterie  de  la  garde 
royale,  chemlier  de  V ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ni 
à  Herifle,  royaume  des  Pays-  Bas,  le  a  décembre  1784^ 
(Paris  9  23  Décembre  1817.) 


(N/  36*^7.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Raphaël  Baffi>  sous^ 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  tordre 
royal  de  la  Légion  d* honneur,  né  a  Ahrmo,  royaume  de 
Sar daigne,  le  ty  septembre  17 !o*  (Paris,  31  Décembre 

1817.J  • 

(     ;  66%.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

1  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles- Hyacinthe 
^.Camin,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  retraite,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légton  d'honneur,  né  à  Moncucco, 
Toye^ume  de  Sardaigu,  le  j  octobre  ijtjf.  (Paris,  31  Dé- 
1817.) 


(  14/  ^9 .  )  Ordonnance  du  Roi  e/ui  accorde  des  Letstes 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Denis  Bourbaki,  lieU" 
.  tenant-colonel  d'infanterie  en  non-activité tchevaliir de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Céphalonie ,  ilcs 
Ioniennes,  le  //'  aoât  1787.  ( Paris,  9  Janvier  1 8 1 8«  Ji 
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(N."  3670.)  Ordonnance  DU  RoJ  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  ds  naturalité  an  S/  Félix  Flechia ,  sergent- 
major  porU-^seîgne  d'infanterie  en  nùn^activité ,  chevalier 
de  J'wdre  royal  de  la  Légion  d'iottneur,  né  à  Fontanelto, 
royaume  de  Sardaigne,  h  14  janvier  ijjS.  (Paris,  ^  Jan- 
vier i«i8.) 


(N,**  J67 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
■   de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Dominique  Gugiiery» 
eulfudant^mafor  à  la  légion  de  l'Auh,  cheralîer  de  l'ordre 

royal  de  la  Légion  d* honneur,  né  à  Borgomaro ,  royaume  de 
Sardaigne^  le  4  mai  lyS^  (  Paris  «  ^  Janvier  1  b  1 8.  j 

  J  / 

(N.**  3<Î72.)  Ordonnance  DvRor  qui  accorde  des  Lettres* 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joachim-Joseph-LJ* 

borie-Ignace-de-LoyoIa  Pe-de-Arros,  lieutenant  au  corps 
royal  d'artillerie,  né  a  Barcelone  en  Espagne,  le  2j  juillet 
^793*  ( P^s»  2 1  Janvier  1 8 1 8.  ) 


{N,**  3  67  3 .  )  OrdùNNANCB  du  Roi  ifui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis-Henri- lin  garde 
Deleffemberg ,  employé  des  contributions  indirectes  aux 
SableS'd'Olonne(Vendée),néaSaint-PétersbourgenRussie3 
le  y  juillet  ij^i.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1818,) 


(  N.**  3  574.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Aiphonse-Joseph-Mar- 
tin-Aotoine  Mayr  de  iialdegg»  ^capitaine  en  non-activité, 
thevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Luccrne  en  Suisse,  le  ij  juin  iyS},  (Paris,  3  Février 
'j8i8.} 
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(N.*  3^75.)  Ordonnance  du  Rat  pn  etmit  des  Lettres 

de  déclaration  de  natural'ité  au  S'  Jean  iiaptibte  de  Ncef, 
.  piopru  taire,  mtmbn  du  cens  a  il  municipal  de  la  vil de 
Saint-Germalfi-en^Layi,  Unttenantzcohttel  dt  la  2/  liffon 
di  la  garde  nationale  de  V arrondis SÂmen$  de  Versailles,  né 
h  Bruxelles,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  ly  mai  i^yj* 
(  Paris ,  3  Février  1  S  i  i>.  ) 


{ N.°  3  6y6,  )  Oruonn^NCE  du  Roi  qui  accorde  des  Leures 
de  déclaration  de  n^turalitê  au  S'  Pierre* Joâepk  Vassfiur, 
lieutenant  au  ^/  bettaillon  de  la  légion  de  lu  Lùirtf  ni  a 

Forges ,  royaume  dts  Pajs  Bas,  le  ^2  anii  J,ySS*  {.Paris, 
3  Février  1818.)  1 


(N.**  3^^77.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  auS/  Ch:iTie^'Lpuh  de  Donop, 
professeur  de  mathématiques  au  2,*  régiment  du,  génie  a  Arrêts 
(Pas-de-Calais),  ne 'à  Cassel,  le  ^  juillet  ijyo,  (Paris, 

3  Février  1  S  i  S,  J 


(N.**  3<^78.  )  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de.  déclaration  de  naturalité  au  S/  Thoinns  Kavanagh, 
eolmul  d'état- major  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
myeti  et  militaire  de  Saint-Louis,  né  i  Corel  en  Mande, 
le  ip  octohe  ijtS.  \  ^iH^iSi  df-  Février  1 9i.8.)' 


(N.*  3<^79.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Guillaume- François 
Gerbaulel,  r/7/?/>/7//7f  de.cavalkrie  é^rton-activité ,  chevalier 
d^  Ccfdre  royal  de  Aâ  Légion^d' honneur,  ttrà  Harsewinckel , 
Etats  prussiens  du^Rhtn^  te  24  t^ût  i^jy  (  Paris  ,  6.  Fé-. 
vrier  1818.) 
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(N.**  3680.J  ORDONNANp'fi  DU  Roi ^ui  accorde  des Lutns 
de  déclaration  de  naturslité  au  S/  Flîoiçois  VuIIiel ,  souS'" 
tieatenani  d'infanttrîe  eu  non-aciinti»  né  à  Ckambéry, 
royaume  de  Sarda'igne,  le  26  septembre  tj^o.  { Paris  |  6 
f  évrier  1  8 1  j 


I N."  3681.)  OhdonnâHCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  . 
d4[  déctaraùoa  de  naturaii^  au  S/  AUdc^ndre-ZAcherie* 
Sn?ain  .Galley,  négociant  et  propriétaife  i  Àunènay,  dépar^ 

tcment  de  l'Ardcche,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  ' 
d^ honneur,  ne  à  Vuillonnex  en  Savoie ,  le  22  juilUt  tyfj* 
(Paris,  6  février  1818.) 


(  N/  ^682.  )  Oitt>OMfVANCJt  BV  Jtof  fUi  outorlse  A 
S/  Claude^Mafkieu  Ferrièré,  ué  à  Besançon,  département 

du  Doubs ,  le  20  septembre  iyS6,  exerçant  la  profession  de 
sculpteur  a  Siuttgc^rd»  à  Jixer  sa  résidence  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg t  sans  pour  cela  perdre  la  qualité  de  sujet 
Jranfals;  i  la  ekarge  cependant  par  l'impétrant  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines  contenues 
dans  Us  ordonnances  du  royaume,  [ï*dsï%^  2^  Mai  1 8 1 6. J 

(N.**  3683.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  ij  jouir  de  tous  les  droits  cipi/s, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S/  Jean-Théophile -Frédéric  Hofzapfèf  »  toucher, 

né  a  Lieuijngen ,  roydumt  de  J^urtemberg,  âgé  de  trente  ans, 
demeurant  h  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

2/  Le  S/  Jûseph-Antoine-Françoîs  Badie, prttre  espagnol, 
né  à  Barcefon^tû  Jê  de  quarante  ans^  desservant  de  la  commune 

de  Nieùl'le-V^'iroii'il  (Charente- Injiruurc) ; 

Le  J/  Jean  Uisié»  meunier,  né  à  Sismonvald  dans  U 
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grand- duché  de  Bade,  âgé  de  trente- sept  ans,  demeurant  à 
rAfarlenhiim  (BaS'Rhin)é  (Paris,  6  Février  i8i8.) 


[(N,'  3684.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  i  établit 
iiur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  ety  résider, 

j/  Le  S/  Françots-Samuel-Philibert  Jaquier»  ministre  du 
tulte  protestant,  né  à  Genève  en  Suisse,  le  2  décembre  17 Si, 

demeurant  a  Bordeaux  ^  département  de  la  Gironde  ; 

2^  Le  Joseph- Abraham  Habaïby»  réfugié  égyptien, 
ni  au  Caire,  âgé  de  vingtHinq  ans,  demeurant  à  Melun,  dé^ 
partement  de  Seine^et-'Afarne  ;  ^ 

Le  SI  François  Lehwark ,  né  a  L'ûkenau  en  Prusse, 
'figé  de  vingt-neuf  ans,  demeurant  à  Paris  ; 

4.*  Le  S*  Jacques- Amollie  Tschann,  prêtre,  né  a  Bal-- 

stdll  en  Suisse,  demeurant  à  Uffhcim  ( Haut- Rhin) ,  ou  il* 
remplit  les  fonctions  de  vicaire,  (Paris,  ib  Février  1818.) 

(N.**  3^85.)  Ordonnance  du  Rot  qui  permet  de  rendre 

•  aux  exercices  religieux  ,  sous  le  titre  de  chaut  lie  (/c  secours , 
la  chapelle  de  Saint- Nicolas ^  située  au  hameau  de  Tiran- 
court,  commune  de  ia  Chfiussée,  dt partement  de  la  Somme , 

.  it  autorise  le  curé  de  la  Chaussée  a  accepter ^  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs,  la  Donation  d'une  rente  perpétuelle 

*  de  100 francs ,  faite piir  le  S»'^  Thuillier  de  Beauiurl.  ^Paiis, 
6  Novembre  1  H  1 7.) 

(N.**  j686.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Vaccepr 
tation  de  la  Donation  jatte  par  le  Sf  Fontaine  à  la  fabrique  . 

Je  l'église  paroissiale  de  Berlaiinont,  département  du  Nord, 
de  la  nue  proprittc  d'une  v/uison  tstimce  Ji$jO  francs ,  sous 
*  la  réserve  de  l'usufruit  en  Javiur  du  donateur»  (  Paris ,  6 

Npveinbre  18:17.) 

*    


I 
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(N.""  )6K70  Ordonnance  dû  Rot  qui  autorise  Faecep^ 
tatàon  d'uni  somme  de  f 000  francs,  oferte  en  donation  par 

le  J"/  Henri  et  la  D'  CouritrDnjt ,  son  tpouse ,  a  la  fabrique 
de  l'église  de  Vicq ,  dt paumant  de  la  Haute- Marne.  (Paiisj 
6  Novembre  1817.) 


(N/  3688.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ausorise  le  mahe 
d'Arby,  département  du  Jura»  à  accepter ,  au  nom  de  la fu' 
brique,  une  somme  de  18,000  fr.,  offerte  par  les  S/*  Duban 
Varin  d'AniveKe,  ûu  nom  des  D."*^  )àà\[\y  ^  pour  la  cons- 
truction d'une  église  dans  cette  commune,  et  c  faire  vendre 
les  matériaux  des  deux  anciennes  églises,  évalués  j 000  fr.» 
pour  en  employer  le  produit  à  compléter  les  fonds  nécessaires 
à  la  construction  de  l'église  nouvelle»  (  Paris  ^  6  Novembre 
1817.)  ^^^^^ 

(N/  3^89.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccep- 

tation  du  Legs  fait  i  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Paul 

^'Orléans,  département  du  Loiret,  par  le  S.'  Barbazan, 
d'une  somme  de  4joo  francs ,  et  de  tous  ses  ornemens  sacer^ 
dotaux  évalués  à  environ  600 francs,  (Paris,  6  Novembre 
18.7.) 


(N/  }690.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  d'une  maison  et  dépendances,  grange  et  jardins,  légués 
par  h  S/  Pérîll  i  la  fabrique  de  L  église  de  Pontoy,  dépar-» 
tement  de  la  Moselle.  (  Paiis,  1 9  Novembre  1^17.] 


(N.**  3^91.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  Vaccep- 

tation  d'une  rente  de  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S  '  GauU  ,de  la  Galmandière  à  In  fabrique  de  r église 
if'Huismes,  département  d'Indre-et-Loire,  (Paris,  19  No* 
vembre  1817.) 
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|N.*  3^9^.)  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  l'acc/py 
tut  ion  d'uM  rtntt  4(  J2  francs,  efferif  tn  dfmatim  par  It 
S/  de  &|iat*Gertffiftîn  À  UifaM^fii  Jk  J'églisè  de  Séint- 
Qaentin-ja -Moite '^Oofie-iwrBailIî  »  id^paartnnfiit  A  /a 

Somme,  (  Paris,      Novembre  i^iy*) 


(N/  3693.)  Ordonnance  BU  Ror  qui  autorise  l'aece/h' 
tcition  d'une  mie  di  j4f  francs,  ojflrfe  donation  par  ta 
D:  BduHlon ,  veûvt  du  S/  N^et ,  à  là  Jaérffuè  ^  r église 
'de  SsiMK>>Pieii*e-Ég)is6 ,  dépamamt  ée  la  AféUteit.  (  Pàris, 

ly  Novenil^re  1817.)  ' 


(N."  3694-)  Ordonnance  nu  Rot  qui  autorise  raccep- 
tatiqp  d'un  Legs  de  ^00  francs ,  fait  par  le  S/  Rumea-u^j  la 
fabrique  de  l'église  de  Mx>nitU^,  département  de  VAriéff, 
(Paris,  19  Novembre  1817.J 

CERtiFiâ  conferme  par  nous 

Gevrde  des  sceaux  de  Fhance ,  Aiimstn 

Scçrt  taire  d'état  au  départeuieï{l  de 
4afustkef 

APftris,  le  28  Février  iSi^, 
PAS^UIER, 

rimprimcric  roydic ,  ou  ehc»lcs  pircçictti»  du  portes  <H*  dcjiftncmai*. 

m^i   I   I  i   '  I      ■  ■  f  I  ■.  '  '    ■  *   —  ' — '  —  '  ' 

A. PARIS  y  DE   L'lMPRlM£RJfi.^aYAJLfi.  / 


I  §4É  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


^N/  Loi  sur  U  Recrutement  de  l' Armée. 

.  >  ». 

A  Paris,  le  lo  Macs  1818.  ; 

Louis,  par  ia  grâce  dé  D^éii ,  Roi  de  France 

£T  DE  Navarre,  à  tous  présens  ec  à  venir,  salut. 

Nôus  àirôns  proposé ,  les  Chambreis  ont  adopté  ; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  (jui  SUÎt  ; 

TITRE  I/' 
Jiu  Eagag/tmens  vohmaircs.  ^ 

Art.  I.*'  L'armée  se  rêcHiie  par  des  cngagemens  Voftm- 
taÎTQs,  et,  en  dlmpAsance,  ftet  des  «ppcis  hm  tuivttir 
fcs  féglei  prescrites  ct-après,  titre  IL  r 

2«  Tout  Français  sera  reçu  à  contractér  un  engagement 
irolontafre,mr  h  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'if 
fouk  de  sev  dravcs  ciWfs,  et  qu'Hf  peAt  ètnè'  admis  dans'  lé 

corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Sont  exclus,  et  ne  pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans 
fes  ifioupes françaises ,  les  repris  de  justice,  et  les  \agabonds 
Oit  gens  Ji|ii»:8mtt  déctlii^tdl  par-^ttg^^ 

La  durée  des  engagement  volomair.^s  se  a  dé  six  ans 
uVWSme.  l 

m 

«  t 
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dans  les  lésons  départementales  t  e$  de  huit  ans  dans  lea 

autres  corps. 

II  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en  ar- 
gent^ ni»prtx  quelconque  d'engagement. 

Les  autres  condidons  seront  déterminées  par  le  Roi»  et 
rendues  publiques. 

4.  Les  engagemens  volçiitaires  seront  contractés  devant 
les  officiers  de  l'état  civil,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  34  et  44  du  Code  civil.  Les  conditions  relatives  à  ia 
durée  des  engagemens  seront  insérées  dans  l'acte  même; 
les  auues  conditions  seront.  lues  aux*  contiactans  avaot  les 
signatures,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin  de  l'acte  :  ie  tout 
sous  peine  de  nullité. . 

TITRE  IL 
Des  "Apfels, 

5*  L#  complet  de  paix  de  Carmée  ^  oiSciers  et  sous-offi- 

ders  compris ,  est  fixé  k  deux  cent  quarante  mille  hommes. 

Les  ap))eis  faits  en  vertu  de  Farticle  i  ne  pourront  dé- 
passer ce  complet,  ni  excéder  aiuiuellement  le  nombre  de 
quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  pourvu  par  une 
loi. 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées  par  Fariicle  5, 
le  nombre. 4 hommes  appelés  sera  réparti  entre  les  départe-* 
mens»  arrondissemens  el  cantons,  proporiionneflemem  à 
leur  popuhtion,  (Taprès  les  derniers  dénombremetis  offi* 
ciels. 

Le  tableau  de  cette  répartition  sera  communiqué  aux 
Chambres,  publié  et  affiché^  ainsi  que  letat  sommaire  des 
«ngageipfcos  volontaires  de  ranoée  pcécédente. 

.  y.  Le .  contingent  assigné  à  chaque  canton  -sera  <bumi 
|)ar  u lirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront 
leur  domicile  légal  da^u  le  canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge 
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de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 
Pour  la  première  formation  »  les  deux  cfasses  de  jeunes 

gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  anaéu  dans  les  années 
1816  et  1 8 1 7  y  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu  en 
181 S  f  sans  néanmoins  que  fe  contingent  de  chaque  classe 
puisse  dépasser  quarante  mille  liommes ,  ainsi  qu'il  ebt  prescrit 
par  Farticle  5. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  classes  qui 
auront  contracté  mariage  avant  la  publication  de  la  présente* 
loi. 

8.  Seront  considérés  couinie  légalement  domiciliés  dans 
le  canton , 

i.""  Les  leones  gens,  même  éihancipés»  engagés,  établis 
an-dehors 9  expatriés >  absens  ou  détenus»  sî d'ailleurs  leurs 

père,  mère  ou  tuteur,  ont  leur  domicile  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdiies  communes  ; 

a."^  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père»  ou  la  mère  à 
défimt'da  père 9  sont  domiciliés  dans  le  canton»  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  daui»  un  autre  canton  ; 

3.  **  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  ie  canton» 
alors  même  que.  leur  père  ou  jeur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4.  *  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui 

n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur  ; 

5/  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédens»  et  qui  ne  justifieraient  pas 
de  leur  inscripdon  éms  un  autre  canton* 

p.  Seront ,  d'après  la  notoriété  publique  »  considérés 
'  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage  »  les  feunes  gens  qui 
ne  pourront  prodidre  un  extrait  des  registres  d*état  civil 
constatant  un  âge  différent ,  ni  ,  à  défaut  de  registres  » 
prouver  leur  âge,  conformément  <i  1  article  ^6  du  Code  civil. 

l  O*  Si^  dans  l'un  des  tirages  qui  auront  lieu  en  ezécu-! 
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tbn  de  fa  présente  loi,  jç^nçs  gens  vif nqcînt  k  être  omis» 
ils  seront  rrppelés  dans  If  tirage  stibséqtienC* 

I  K  Les  tableam  de  recensement  dt^  jeunes  gens  da 
canton  soumis  au  tirage  «  d*aprés  les  rè|[Fes  préc4den^es, 

seront  dressée  par  les  maires,  publiés  et  affichés  dans  chaque 
commupf ,  dans  le^  furioes  prticrites  par  les  ariH^ieséj  et 
64  du  Code  civiL 

Unavîs ,  publié  dans  les  mêmes  fermes,  rndk|iiera  Tes  ff«»u , 

jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  de^dits  tahftauX|^ 
et  k  la  désignation»  par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

12.  Dam  les  ramons  composés  de  'plusieurs  communes  « 
cet  eYpmeiî  et  cette  désignation  auront  lieu  au  chef  lieu  de 
canton, -eji  séance  puf  Hque,  de\ant  le  sous- préfet,  assisté 
des  martes  du  caïuoa.  Dans  les  cantons  composés  dunecom-^ 
mune  ou  d^uiie  portîo»  ét  commune,  fe  soas-préièt  sera^ 
assf«%té  du  maire  e|  des  adfomts. 

Le  fnl  leaii  sera  lu  €t  hawte  voi^.  Les  jennes  gens,  leurs 
parens  ou  ayno^-ca^se,  seront  entendus  dans  l**urs  obser-» 
valions.  Le  sousP-prtfet  statuera,  après  avorr  prb  J'avîs  des 
maires.  Le  tableau ,  reçriiié  s'il  y  a  lieu  ,  et  définltivemenr 
arrêté  t  ^^t^  revêtu  de  feiirs  signatures. 

Immédiaten?ent  ay^rès,  chacun  des  jeunes  gens  appelés 
dans  Tordre  du  tableau  prendra  dans  i'urne  un  numéro,  qui 
sefi  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les  pnrens  des  absens ,  ou 
le  maire  de  leur  commune,  tireront  k  leur  pface. 

La  liste ,  par  ordre  de  numéros,  sera  dueîssée  au  fiir  et  à 
.mesure  du  firnpe.  Il  y  sera  fnit  n^enrion  des  cas  et  des  motifs 
d*exempuou  ou  dispense  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parens, 
ou. les  maires  des  communes,  se. proposerant  de  faire  vabir 
<fevant  (e  conseil  de  révision  dont  il<^era  parlé  ciraprèa.  Le» 
spus-prtfet  y  a»r»utera  ses  observations* 

La  li.te  du  tirrge  î^era  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de. 

même  manière  que  Iq  tableau  de  recensement,  et  an- 
nexée ,  avec  ledit  ubieau^  au  procès-verbal  des  opératiqns. 


fi.  n.*  200.  ^125) 

Elle  sera  publiée  et  ^affichée  dati&  chaque  commune  dû 
canton. 

1  Ces  opënitioils  âe^ont  levues»  en  téance  ])ublj^e, 
dans  un  conseil  composé,  sous  la  présidence  du  prcfct  »  d'un 
conseiller  de  préfecture ,  d'un  iiiembre  du  tuaseil  générai 
du  déparlement  ^  d  un  membre  de  celui  d  arrondi  ^sèment,  et 
€l*un  officier  général  ou  supérieur  »  désignés  par  le  Koi.  Le 
conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ou  de  canton  ,  suivant  les  lôcaliiéi». 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  ieurs  nuintros,  ])uurront 
être  appelés  à  taire  partie  du  contingent,  :keroni  convoqués  » 
examinés  et  entendus* 

S'ils  ne  se  rendent  point  I  la  convocation  »  on  s'ils  ne  se 
font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'ubtienn-riu  puial  un  dclai,  if 
sers  procédé  comme  s'ils  étaient  présens. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités  r  les  gens  de 
fart  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  dispense  seront  jugés 
sur  la  production  de  documens  authentiques,  ou  de  certi- 
ficats signés  du  maire  de  la  commune  du  réclamant,  et  de 
trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  aiéme  canton,  donc 
les  fils  sont  soumis  à  Fappef  ou  ont  été  appelés  et  sont 
sous  lés  ^drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  I  article  16,  les  décisions  du  conseil 
de  révision  seront  définitives. 

l4*. Seront  exemptés  ét  remptacés,  dans  Tordre  des  nu- 
méros subséquens  »  les  jeunes  gens  que  feur  numéro  désignera 
pour  faire  ))artie  du  contingent ,  et  qui  se  trouveront  dans 
un  des  cas  suivans  : 

1  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'uii  mètre  cinquante- 
sept  cendmètres; 

2.  *  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au 
service; 

3.  **  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

4***  Le  fils  unique  ou  Taîné  dés  fils»  et»  à  défaut  de  fils» 

I.  I J 
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le  pedt-fils  ou  Fainé  des  pedts-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve ,  d*un  père  aveugle ,  ou  d*un  vteîlfard  septuagénaire  ; 

j.*  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous  deux  par  le 
sort  dans  un  même  tirage; 

6."  Celui  dont  un  fi^re  sera  sous  les  drapeauxi  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  ou  sera  mort  en  activité  de  service»  ou  aura 
été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées 
à  l'armée. 

Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même  &mille 
autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s  y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins ,  en  déduction  desdices  exeihp» 
tions,  les  frères  vivans,  libérés  en  vertu  du  présent  article, 
à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

I  y  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satis^t  à 
fappel,  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  con-  • 
tingent  li  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  fiire  partie dudit  contingent,  qui  se  trouveront  dans  un 
des  cas  suivans  : 

I Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire 
dans  un  des  corps  de  Farmée; 

2.  **  Les  jeunes  marins  portés  sur  îes  registres-matricules 
de  rinscription  maritime,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  i,  2,,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25 
décembre  1795  [3  brumaire  an  IV],  et  les  charpentiers  de 
navire,  perceurs,  voiliers  et  calots,  immatriculés  confor- 
mément à  l'article  44  de  ladite  loi; 

3.  *  Les  ofticiers  de  santé  commissionnés  et  employés 
.dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

4*''  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils  perdront 
le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  n'entrent  point  dans  les  ordres 
sacrés  ; 

'  Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cultes  donc 
les  ministres  sont  salariés  par  l'État  ; 

Les  élèves  de  fécole  normale,  et  les  autres  membres 

« 

* 
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de  f  îostniction  pitUique  qui  contractent  devant  U  conseil 
4le  Funivershé  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  années 

à  ce  service; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes; 

•  lies  élèves  de  hngnes; 

Les  élèves  de  lecole  polytechnique  et  des  écoles  de  ser- 
vices publics; 

Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  fa  marine; 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études,  ou 
lient  été  admis  dans  le  service  auquel  elle5  préparent,  sout 
condition  qu'ifs  perdront  le  bénéfice  de  h  dispense,  s'ils 
abandonnent  lesdites  études ,  ou  ne  sont  point  admis  dans 
ledit  service»  ou  s'ils  le  quittent  avant  le  temps  qui  sera  fixé 
diaprés  pour  ia  durée  du  service  des  soldats  ; 

•  6.'  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des  grands  prix 
déc^iemés  par  l'institut  royai»  ou  le  prix  d'honn&r  décerné 
par  le  conseil  de  l'université. 

I  6.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal  auront  fait  des 
déclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la 
décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à 
leur  état  ou  à  leurs  droiis  civils,  les  jeunes  gens  désignés  par 
leur  numéro  pour  suppléer  lesdits  réclamans  seront  appelés 
dans  le  cas  où»  par  i'eâet  des  décisions  judidaîres»  ces 
réclamans  viendraient  à  être  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradîctoîrement  avec  le 
préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  })Ius  diligente. 

Les  ^ibunaux  statueront  sans  délai»  le  ministère  public 
entendu»  sauf  f  appel.  . 

17.  Après  Fexamen  des  opérations,  excinptîons,  dis- 
penses ou  réclamations»  la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de 
aévisîon« 

1.  u 
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jeunes  gpns  qui,  aux  teriDe»  de  jV^i^'^  ié>  sont 
^ppejés  les  uns  à  défau(  des  auues  |  ne  serpf^t  imçiiui  >i|r  b 
liste  du  contingent  que  conditionntilemeat ,  et  spfis  i:^^rv0 
^  leurs  4roit$« 

Le  comeil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  délinitiy^^^çn^  liiiéfes* 
Çeite  jd^daratipn  >  ^vuc  rindiçapon  du  derpier  numéro  corn*  > 
pris  dans  le  contingent^  cantonal ,  sera  publiée  affichée 
dans  chaque  coraniutie  du  canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur  les  ques- 
(ions  ineuiioiuuics  ui  Tartivle  1 6  «  le  consf  il ,  cl  après  leuf 
^cisîcip ,  propofxqta  4^  (41  fndne.  in^ièrç  la  iil^ratioQ  » 
pu  de>  recîauians ,  o^  des  i^unçs  geq^  Ç0(i4itipi^)^nieiil 
désigné>  pour  les  suppléer. 

18.  Les  jeunes  gens   définitivenient  appelés  à  faire 
parUe  du  contingent  poiuroiU  se  faire  rea).j|>^v^f 
tioinme  Y%bleinent  (it>crés  pourvu  .qu'il  p*ait  p4$  plu^ 
trente  ans,  ou  trente-cinq  am  s  il  a  éxç  militaire,  et  qu*il  ait 
la  taiiie  et  le^  aaijts  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 
farinée. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révisioni  et 
f  acte  de  remplacement  annexé  au  procès-verbal. 

Les  substitutions  de  numéros  pourront  avoir  lieu  entre  lef 

jeunes  gens  du  même  tirage. 

'  Les  btijmiations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu 
entre  les  contracians  9  à  i  occa^iun  desdits  reniplacemens  et 
substitutions ,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  fb|;t]na- 
lités  que  tout  autre  contrat  civil. 

LlAMiiine  remplacé  sera ,  pour  le  cas  de  désertion,  res- 
punsiiijle  de  son  remplaçant  pendant  un  an,  à  compter 
du  jour  de  lacté  passé  devant  le  préfet*  11  sera  libéré,  si,^ 
dans  Tannée»  le  remphçaotest  anétié»  en  cas  de  désertibn, 
oix  s*ii  meurt  sous  lea  drapeaux* 

ly.  Les  jeunes  genb  appelés,  ou  leurs  remplacans, 
seront  inscrits  :>ur  Icd  registres-matricules  des  corps  ue.l'aaned^ 
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Ces  jeunes  soldats  resmont  dans  leurs  foyers  et  y  seront 
ftssimttés  aux  miKtaires  en  congé. 

Ils  ne  seront  inis  en  activité  qu*au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 

Les  compagnies  ^parteinenuiles  çré^  par  k  loi  du  23 
novembre  1 8*1 5  sont  «upprirnées* 

2.0*  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera  de  six 
ans,  à  compter  du  i.^'  janvier  de  Tannée  où  ils  auront  été 
ioKrits  sur  les  nrgîstieiHialricules  des  corps  de  l'armée. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  la  c|as:>e  de  1 
ne  ^era  que  de  cinq  ans. 

Au  )  1  décembre  de  chaque  année  «  en  teipps  de  paix ,  leiî 
soldats  qui  auront  achevé  leur  temps,  seront  renvoyés  (kna 

kurs  foyers. 

lis  le  seront^  en  temps  de  guerre,  immédiatement  après 
farrivée  au  corps,  du  contingent  destiné  k  les  remphcer. 

« 

TITRE  m. 

2 1 .  Les  rcngngcineas  sçrout  continclés  devant  It's 
intendans  ou  sous  -  intendans  militaires,  dans  les  formes 
prescrites  par  Tartide  4  ^  sur  ta  preuve  que  le  contractant 
peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il,  se 
ptésente* 

22.  Les  rengagemens  pourront  être  kçus  n|èoie  pour 
deux  4ns,  et  <ie  pourront  excéder  la  durée  desi  engagemens 

volontaires. 

Les  rengagemens  donnei;om  ûf^ii  k  une  haute-paye,  et  à 
radmisaipn  dans  la  gendarmerie  ou  dans  les  vétérans  de  la 
%ne. 

autres  conditions  seront  déterminées  par  le  Roi,  et 
rendues  publiques. 
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TITRE  IV. 

Des  Vétérans» 

2^.  Les  sous- officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers, 
après  avoir  achevé  leur  temps  de  service,  seront  assujettis» 
en  cas  de  guerre,  à  un  service  territorial  dont  la  durée  est 
fixée  à  six  ans,  sous  la  dénomination,  de  vétérans» 

Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former  des  établisse- 
mens. 

£n  temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  à  aucun  service, 
et,  en  temps  de  guerre,  ils  ne  pourront  être  requis  de  marcher 
hors  de  la  division  militaire  qu'en  vertu  d*une  loi. 

2zf.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  ne  pourront  être 
jrappelés  sous  les  drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à  contracter 
des  engagemens  ;  ils  ne  seront  plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  vétérans. 

Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  auraient  trente- deux  ans  d'âge,  ou  douze  ans  de 
service  actif,  ou  qui  auront  été  réformés  pour  blessures  et 
•   infirmités  graves. 

TITRE  V. 
Des  Dispositions  pénales., 

l         2 y  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  ré- 
gleinens  ou  instructions,  relatives  aux  anciens  modes  de  re- 
'  €rutement  de  l'armée,  sont  et  demeurent  abrogées. 

'  Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux' 
*      délits  auxquels  ponm  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  let  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  la 
fiiculté  énoncée  en  l'article  595  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 
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26*  Tout  fbnctfoiimire ou  officier  public,  dvit  oq  nrilî* 

taire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé 
ou  admis  des  exemptions ,  dispenses  ou  exclusions  autres  que 
celles  déterminées  par  b  présente  loi,  ou  qui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension  quefconqciey  soit  à  h  durée» 
soit  aux  régies  ou  conditions  des  engagemens ,  des  appels , 
des  rengagemens  ou  du  service  des  vétérans,  sera  coupable 
d'abus  d  autorité»  et  pu^  des  peines  portées  dans  iarticle 
1 8|  du  Code  pénal»  sans  préfudice  des  peines  plus  graves 
prononcées  par  ce  Code  daiu  les  autres  cas  cpi'il  prévus. 

TITRE  VI. 
De  r Avancement, 

T.'J.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier,  s'îî  n'est  âgé  de 
vingt  ans  révolus»  et  s'il  na  servi  acrivement»  pendant  au 
moins  deux  ans»  dans  un  des  corps  de  troupe^  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  officier»  s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans 

comme  sous-officier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  fe  même  temps 
les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  militaire^»»  et  satis* 
bit  aux  examens  desdites  écoles. 

28.  Le  tiers  des  sous-lieutenaiices  de  la  ligne  sera  doimé 
aux  sous-officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant»  de 
capitaine»  de  dief  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieute- 
nant-colonel, seront  donnés  à  rancienncté. 

Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines  employés 
comme  trésoriers»  officiers  d'hal}illement  etadjudans-majors; 
les  trésoriers  et  officiers  d habillement»  parmi  les  officiers 
qui  auront  été  sergena-mafors  ou  maréchaux-des-logis  che6  ; 
les  adjudans- majors,  parmi  les  lieutenans  qui  auront  été  ad- 
judans  et  sergens-majors  ou  maréciiaux-des-logis  chefs;  les 
adjudans  le  seront  parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux-' 
dai-logis  che6. 
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2p.  Nul  oflîcier  ne  pourra  être  promu  h  un  grade  pu 
emploi  supérieur,  s'il  na  servi  quitre  ans  dans  le  grade  ou 
f  emploi  immédiatement  inférieur. 

Il  ne  j^ourra  être  dérogé  à  cette  règle  c,u'à  fa  guerre, 
pour  des  besoins  extraorciiii^iireâ,  ou  pour  des  actious  d  éclat 
mises  à  Tordre  du  jour  de  Tannée. 

y>»  Les  autres  règles  de  Tavancement  seront  déteniiiiiées 
sur  ces  bases»  par  uji  règlement  cTadmînistration  publique  p 
inséré  au  BuUetin  des  lois. 

ILii  con^Lquence,  toute?»  les  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances yrégieinens,  instructions  ou  décisions  donne  es  jusqu'à 
ce  jour  sur  Tavancement»  sont  et  demeurent  abn>gees. 

La  présente  loi»  discutée»  déii berce  et  adoptce 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctioiince  par  nous  cejourUliui  »  bera  exccutce 
çoinme  loi  de  TÉiat;  voulons  «  en  canscqueiice 
(jueiie  soit  gardée  et  ohservce  dans  tout  noire 
ro}aunie»  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONMONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 

Tribunaux»  Préfets»  Corps  administratifs»  et  totis 

autres ,  que  les  présentes  ils  gardentet  rrrainiiennem, 
fassent  garder»  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tou^os  sujets,  ils  les  fassent, 
pubiief  et  enregistrer  par*tou&  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  -que  ce  sort  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avans  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  a  Paris  »  le  dixième  jour  du  mois  de 
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M.trs  4e  grâce  iS  i8  •  et  de  notre  règiie  le 


Tiingt-troisieme. 


4%!/ LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  p^^  Roi* 

L*  Gjrde  des  scrjfix  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*état  de 

Alintsire  ^ecr-'iaire  d  état  Mt  , 

bi^né  PaSv^uiEK.       Siçné  M.»i  Gou VION-Saint-Cyh. 


(N.*  ^^9^. )  OnnoxNAXCE  dv  Ror  qui  auto^i^se  Pins» 
mption  OH  Ticsor  royal ,  de  innic  -  àuit  Soldes  de 
tHraiU. 

Au  ckâtcau  des  Tniieiies,  le  25  Février  181 9* 
LOUIS,  pai  bgrâce  d({  Uifiu»  Koi  0£  FaAifCE  £T 

0&  NAVÀiUijK.} 

Vu  les  dispositions  des  articfes  »a ,  î4  et  2  5  hr  fof 
de  finances  du  25  mars  181^,  er  les  arricifs   1/'  et  2 

ooM  QgdoiiBiannt  cht  ao^  |um  suWafii»  concernant  les 
pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  annîsM  secrétaire  d*état  des 
finances  »  i  .     ,  • 

Nous  AYONS  OEOOimâ  et  ordomvon s  ce  qui  suit  : 

Art.  I Noire  ministre  secrétaire  d  eiat  des  finances  est 
autorisé  à  fiiire  inscrire  au  fivre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  trente-huit  soldes  de  retraite  définitives  au-dessous  de 
trois  nrifle  fipancs,  comprises  twr  tabieaux  qui  fui  ont  été 

adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'éfnt  de  fa  î^iierre, 
montant ,  avec  qu^lquâs  augmentationa  à  fiiir^  à:djt;s  pensions 
déjà  inscrites  d'après  ia  rectificadon-  des  erreur»  commises 
dans  rénonciation  ou  b  fixation  de  leur  quotité,  à  fa  somme 
de  treize  milfe  huit  cent  quatre-vingfs  francs»  coiifbrq|ément 
à  Tétat  récapitulatif  ci-annexé. 


(•34) 

2«  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre»  à  compter 

des  époqi:es  indicfuées  par  notre  ministre  de  fa  guerre,  sur 
les  foad>  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  suivant 
le  mode  établi  pour  cçUes  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

_  ■ 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformément 
aux  dispositions  de  larticie  34  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

4*  Notre  ministre  secrétiûre  d'état  des  finances  fera  aussi 
incrire  au  trésor  royal,  avec  la  jouissance  à  dater  du  1  fuin 
1817,  la  pension  de  seize  cent  cinquante-huit  francs  que 
nous  avons  accordée,  par  notre  ordonnance  du  6  de  ce  mois, 
à  Claude-Hyacinthe  CtùlUmeau  de  Fréval,  né  à  Pari^  le  ^ 
mai  1749»  notre  commissaire  près  ia  moimaie  de  Lille» 
pour  trente-cinq  ans  onze  mois  huit  fours  de  services  cessés 
le  30  mai  1  8  17  ;  ladite  pension  ainsi  fixée  en  conformité  du 
règlement  du  i  3  septembre  1806,  à  raison  d'un  traitement 
annuel  de  cinq  mille  francs. 

•  5  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécudon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  z%  Février  de 
Tan  de  grftce  1 8 1  tt,  et  (fe  notre  règne  le  vingt-troisième» 

'  '  ^  '  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signç  LE  Comte  CoRVCTtO. 

(N.**  36(^7.)  Extraits  de  Lettres  -  patentes  portant 

institioion  de  Majorais, 

Par  lettres-patentes  signées  LOUIS;  plus  bas,  Par  le 
Hoi,  Pasquier;  scellées  eo  présence  de  ia  commission  du  sceau, 
savpir: 
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1.  ®  Le  31  janvier  1818,  accordées  à  M.  Elle  Deca-^es ,  écuyeK, 
uinîstre  secrétaire  d'état  nu  département  de  la  policv  générale, 
membre  de  la  Légion  d'honneur.  Sa  Majesté  a  érigé,  pour  le  ma- 
jorât auquel  est  ei  demeure  affecté  le  titre  de  Comte  dont  M.  De- 
ca^es  est  revêtu,  une  inscription  cin^  po-ir  ct-nt  ce  )liL-és  à  lui 
appartenante,  portée  au  grand-livre  de  !a  deîtc  p^b-ique  sous  le 
D."  31,106  ,  série  troisième,  immobiiiitfe  à  ieâiît  dudit  majorât; 
<ie  vio^i  mille  francs  de  rente  ; 

2.  *  Le  14  février  18 18,  accordées  à  Mt  Jean-Henri ^Louis 
Creffulhe,  écu^'er,  chevalier  de  ia  Lég^ion  d'honneur,  Sa  Majesté 
a  érigé,  pour  le  majorât  auquel  est  et  deçieure  aiFecté  le  titre  de 
Comte  conféré  aadh  S.'  Greffulhi,  une  inscription  cinq  pour  cent 
consolidés  à  lui  aopartenante ,  de  vingt-cinq  mille  firancs  de  rente, 
portée  au  grand-ihnre  de  4a  dette  publique  sous  le  22,770, 
série  quatrième ,  immobilisée  à  Tefiet  dudit  majorât; 

3. ^  Le  même  four  t^îhrkr  accordées  ï  M.  Rmi-Marc* 
Afarie'Atuie  béton  deMonmUmbert,  colonel  d*m&nterie,  officier 
de  la  Légion  d'honneor»  chevalier  de  Safat-Louit ,  ministre  pléni* 
potentiaire  et  envoyé  estiaordinaîrrvrés  la  cour  de  Vurtemoerg» 
Sa  Majesté  a  érigé,  pour  le  majorât  au  titre  de  Baron  dont  M.  de 
Moatûlimhert  est  en  pfssession»  deux  inscriptions  cinq  pour  cent 
consolidé  à  lai  appartenantes»  portées  ati  grand*livre  de  la  dette 
publique;  savoir:  rupe,  série  troisième»  sou»  le  n.*  ^{6,739»  de 
OBse  cent  quatre-vingts  francs  de  rente;  et  fautre»  série  cinquième» 
sous  le.  o**  ^»535»  de  huit  mille  huit  cent  vingt  francs  aussi  de 
rente:  lesdites  inicriptionsy  ensemble  de  dix  mille  francs»  immo- 
bilisées par  dédaratioa  numéirotée  76  ;  j 

4.  *  £c  le  21  du  même  mois  de  février  1818,  accordées  1 
AL  André^ean'Bavtiste  Fayau ,  Sa  Majesté  a  érigé»  pour  le  ma* 
jorat  auquel  est  et  demeure  affecté  le  titre  de  Baron  conféré  audtc 
S/  Fé^u,  deux  iiMcriptions  cinq  pour  cent  consolidés  à  lui  apparu 
tenantes,  portées  an  grand-livre  de  ia  dette  publique»  registre  P; 
savoir:  l'une»  sous  le  n.*  16,509»  de  quatre  mille  cent  quarante-sije 
ivancs  de  rente;  l'autre»  sons  le  n.<*  22,423,  de  huit  cent  cinquante» 
•epc  francs  aussi  de  rente  :  lesdites  inscriptions»  ensemble  de  cinq 
mille  trois  francs»  immobilisées  par  déclarations  numérotées  52 
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Par  lfttkbs-patentps  îi-néet,  LoUls,  scellées  en  présence 

<le  la  cotmnisiiç>n  du  sceau  le  7  mars  181  H,  inscrite?  au  registre  ^, 
Alujorats f  t.*'  105,  accordées  à  N\.  J tUiti-Lf'ipiiitC'Jiic^jtus  Roilancl , 
Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  une  mai-0.1  tl'habiiation  sise  à 
Blomac  a  iVntroe  du  village,  une  usine  adossée  à  l'église  d'i  lieu, 
et  leurs  depeinlances ;  ving->ix  iuHiarei  .soixante-dix->e[Ji  ares  de 
vignes  en  cinq  pièces,  aux  lieux  dits  la  Plaine,  le  Marquisat,  le 
Plo  ;  et  vingt  hectares  de  terres  ldhoural>!es  en  dix  pièces,  aux 
champs  de  Pechvert,  de  la  Fontaine,  du  Kanchain,  le  long  de  la 
rivière,  <5ccr.;  ces  vignes  et  terres  produisant  six  mille  deiix  cent 
soixante-quatorze  Irancs  de  revenu  net  :  le  tout  dt-prntknt  du  do- 
maine de  Blomac,  situé  dans  i'arronuissemeni  du  bureau  des 
hypothèques  de  Carcassonne,  département  de  l'Aude; 
Auquel  majorât  est  attaché  le  titre  de  Js^aron, 

-» 

Vmt  attraits  eon(>n«)«i  âu  H  eg.  ^ ,  Majorais  t 
U  SêcntaingMfal  éi  Sitêu  de  Fmlicei 
Signé  CUVILLIER. 


CBRTiPié  &yntmné  par  itous 
Gardt  dês  mmix  di  Fnmci,  Mïmstn 

Stctétàïfe  d'état  au  département  de 
Injustice, 

PASQUJbER. 


On  »'»l>onne  pour  le  Ruilctfi»  êH  l«h,  â  rilion  <fe  9  ffj ncs  par  an  ,  i  I»  cai«M 
flmprimcrk  royale  »  on  chei  les  Oifcctcun  des  postes  des  dcparumciu. 


À  PAINSy  DE  l'imprimerie  ROYALE, 

12  Mars  iSi8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.*"  201'.* 


(N,*  3698.)  Ordonnance  du  Ror  çui  accepte,  aux 
conditions  y  exprimées,  la  Renonciation  des  S'^'  Rousseau  » 
JouveIJier  et  autres,  à  la  concession  de  ia  Mïne  à*anti'- 
moine  de  la  Raméi^  commune  de  Bon^ere,  dipartcment  di 
la  Vendée, 

Au  château  des  Tuileries,  le  2j  Février  181 8. 

Lou  LS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  TRAPiiCE  et 
DE  Navarre; 

Vu  I  arrêté  du  Gouvernement  du  7  pluviôse  nn  XII,  par 
lequel  ii  est  f:iiî  concesMoa,  pour  cinquante  annét-s  c  onsé- 
cutives,  aux  S/*  Louis  Bertrand,  Jules,  Joseph,  Charles, 
Alexandre  et  Désiré  Al*rht,  pro[)riétaire$  de  fa  surfiice,  et 
aux  S.'*  Rousseau,  Jouveflier  et  Noury,  de>  inînes  d'nnti- 
lîioine  de  Ja  Ramée,  commune  de  Ben  père,  arrondi  >seineut 
de  Fontenay,  déparremeot  de  la  Vendée  ; 

Les  renstignemens  donnés  au  préfet  de  ce  déparfemenl  > 
le  a  I  février  1 806 ,  par  le  secrétaire  général  ♦  chargé  de  re- 
connnîire  les  causes  de  l'jbandfMi  de.sdifes  mines,  ei  «idjessés 
par  ce  niagi:»trat  à  radmiuistration  des  mines  le  %  inais 
suivant  ; 

La  lettre  du  7  septembre  1 8 14)  pnr  laquelle  les  conces- 

sionrtnires  font  connaître  au  directeur  geiitral  des  mines 


y^ez  un  Lrrata  à  U  fia  de  ce  Numéro. 
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rintentîon  formelle  où  ils  sent  de  renoncer  h  la  concession 
qui  leur  a  eîé  octroyée,  et  le  j^rient  de  fenr  faire  connaître 
in  forme  et  les  conditions  quils  ont  à  remplir  pour  la  remise 
de  leur  titre; 

La  pétition  qu*à  cette  fin  ils  ont  remise  au  préfet  de  la 

Vendée  ,  le  i  "»  mars  i  ^  i  ^  ; 

Les  déclarations  particuiièrcii  des  héritiers  AlcrUt  et  Bcr-^ 
trand,  portnnt  adhésion  à  la  renonciation  de  la  concession 
desdites  mines  dont  H  s  agit,  lesdites  déciarations  et  adhé- 
sion produites  &  fa  préfecture  ; 

^    Le  rapport  de  Fingénii  ur  en  chef  des  mines  de  larron- 
dîssenient ,  du  i  o  février  1817;  ' 
;Xa  lettre  du  même  ingénieur,  du  7  avril  suivant; 

trois  cerdficats  du  conservateur  des  hypothèques  de 

farrondissement  de  l'ontenay,  du  13  mars  1^17,  portant 
qu'if  n'existe  aucune  in^criptiJp  contre  les  pétitionnaires  ni 
sur  les  mines  de  la  Ramée  ; 
Le  plan  de  concession  ; 

Les  plan  et  coupe  des  travaux  souterrains,  levés  le  30  plu- 
viôse nn  XÎII,  époque  de  la  suspension  des  travaux; 

L'arrêté  du  préfet  de  îa  Vendée,  du  i  3  juin  i  B  17  ; 
j.JLa  délibération  du  çonseii générai  des  mines; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  Avo^'S  ORDONNÉ  et  OROO^NQNS  ce  qui  suit  : 

Anr.  I/'  La  renonciation  des  S,""  Rousseau ,  Jouveîlier, 
Nouiy,  et  des  héritiers  McrUt  et  Bertrand,  à  la  concession 
qui  leur  a  été  accordée,  par  arrêté  du  Gouverliement  du  7 
pfuv)6se  an  XII ,  de  la  mine  d*anrimoîne  de  la  Ramée,  est 
acceptée,  sauf  les  droits  des  tiers,  s'il  en  existe. 

2.  Les  efiets  de  ladite  concession  cesseront  à  partir  de 
la  date  de  la  présente  ordonnance;  et,  à  cette  même  époque, 
toure  redevance  Imposée  sur  cette  mine  cessera  d'être 

perçue. 

'2.  Les  concessionnaires  actuels  sont  tenus  de  faire  fermer 
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et  boucher  solidement  Tentrée  des  puîts  desdites  mines, 
suivant  les  règles  de  l'art  ut  avec  les  j>récauiions  qui  seront 
indiquées  par  1  ingénieur  des  mines  de  rarroodisseinent» 
pour  parer  aux  accidens  que  ces  ouvertures  pourraient  occa* 
sionner,  et  pour  rendre  facile  leur  ouverture  nouvelle^  dans 
ie  cas  de  la  reprise  future  de  ces  mines. 

4«  n  est  expressément  défendu  aux  concessionnaires  de 
^tériorer' leurs  travaux,  conséquemment  d*enfever  les  boi« 

sages,  échelles  et  machines  intérieures,  ces  objets  pouvant 
être  utiles  à  la  reprise  de  ces  juines  par  d'autres  expioitans» 
sauf  le  recours  en  indemnité  à  former»  dans  ce  cas  seule- 
meftt»  par  les  concessionnaires  actuels;  mais  ils  pourront 
disposer  à  leur  gré  des  bâtimens  et  des  machines  extérieures , 
ainsi  que  des  jnaiéi'iaux  de  construction  et  des  minerais 
extraits. 

^.  Il  est  également  déiendu  auxdits  concessionnaires, 

comnie  à  tous  autres  individus,  de  faire  aucuns  travaux  su- 
perficiels pour  extraire  des  minerais  d'antimoine  de  la  Ramée» 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Les  autorités  locales  et  les  ingénieurs  des  mines  veilleront 
an  maintien  de  cette  disposition  »  et  poursuivront  les  con* 
traventions  qui  pourraient  y  être  faites,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  la  ici  du  2 1  avril  1810.  ' 

6*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fintérieiv  et  de; 
finances  sont  chargés  de  fexécution  de  fa  présente  ordon* 
Bance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  m  notre  château  des  Tuileries»  le  25  Février  de 
Fan  de  grâce  1 8 1 8»  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LO  VIS. 
Far  le  Roi:  * 
Le  Mitdstn  SecrétaUa  d*êtat  au  déparument  dê  Vintêrkur, 

Signé  Lainjéu 
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(N.*  i6^^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  dix-neuf  Pensions  militaires 
et  d'une  Pension  civile. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Mars  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vu  les  articles  2$,        30  et  35  de  la  loi  du  2)  mars 
1 8 1 7»  et  notre  ordonnauce  du  20  juin  suivant  ; 
Sur  le  ra]}port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I     Les  dîx-neuf  pensions  mîfîtaires  comprises  au 

tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  trois  mille  huit  cent  dix  francs,  seront  ins- 
crites au  livre  des  pensions  de  néitt  trésor  royai,  et  payées 
à  compter  de  l'époque  de  jouissance  indk{uée  audit  ubiean  » 
et  à  la  déduction  des  retenues  auxquelles  elles  sont  assujetties 
par  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent. 

2«  La  pension  civile  de  vingt  mille  francs  que  nous  avons 
accordée»  par  notre  ordonnance  du  26  décembre  dernier» 
au  vicomte  de  Gratet  du  Bouchage  (François-Joseph),  né  à 
Grenoble  le  1.*'  avril  1749»  lieutenant  général  de  nos 
armées,  ex- ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  (  ladite  pension  ainsi  fixée  en  sa  qualité  de  grand 
fonctionnaire»  en  exécution  de  la  loi  du  f  i  septembre 
1 807  ) ,  sera  aussi  inscrite  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  à  dater  du  23  juin  18 17» 
jour  de  la  cessation  de  ses  fondions  au  ministère. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bullerin;^dei  lois  (  1  ]. 

(1)  L'état  nominatif  annexé  k  rorîghiai  de  la  présente  ordonnance  sera 
i nnrimé  dans  te  tabkau  dont  ia  puottcation  a  été  ordonnée  par  l'ar^ 
ticie  54  de  la  loi  du  %%  mars  1817. 
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.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  1 1  Mars  dû 
fan  de  grâce  1 8 1  i{  »  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

S'fgné  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 
Le  Aîtnistre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(N.'  }7oo.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vinscrip^ 
tion  au  Trésor  royal,  de  cinquante-ànq  Soldes  de  retraite 
définitives» 

m 

Au  châtean  des  Tuileries^  le  ii  Mars  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  fAAr^CE  et 
p£  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22 ,  24  et  2  5  de  la  loi  dé 

finances  du  2  5  mars  i  8  i  7  ,  et  les  articles  i  et  2  de  notre 
ordonnance  du  20  iuin  concernant  les  pensions» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONVÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  fiiîre  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal  cinquante  •  cinq  soldes  de  retraite  définitives 

au-dessous  de  trois  mille  francs,  comprises  aux  tableaux  qui 
lui  ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  montant,  avec  quelques  augm.entations  à  faire^ 
à  des  pensions  déjà  inscrites,  d'après  la  rectiltcation  des 
erreurs  commises  dans  l'énonciation  on  la  fixation  de  leur 
quotité,  à  la  somme  de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  quatre» 
vingt-huit  francs,  conformément  à  letat  récapitulatif  ci- 
annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur 

I.  K  î 
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les  fcitïds  afièctes  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  sufvant 

le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  prcccdcmiueat 
inicrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  Je  tableau  général  qid 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique»  con- 
formément aux  dispositions  de  Tardcle  34  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817. 

4.  Notre  miiiistre  secrétaire  detat  des  finances  est 
chargé  de  lexécuiion  de  la  présente  ordonnance» qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tutlertes,  le  1 1  Mar^  de 
i  an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- troiiiéine. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministrt  Sècrêiairt  d'état  du  fiiumcet, 
Stgné  LE  Comte  Corvetto. 


f  M.*  370 1 .)  Ordonnance  dv  Ro/  fui  nomme  Af.  Cour- 
bon  de  Saint-Genest  Pn'fet  du  département  de  la  Haute^ 
Marne. 

A  Paris,  le  14  Macs  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimsTré  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  1  intérieur. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  te  S/  Courbon  de 
Saint-Genest,  préfet  de  la  Corse,  aux  fonctions  de  préfet 

du  département  de  la  Haute-Marne  ,  en  remplacement  du 
S/  de  la  Salle,  appelé  k  d'autres  fonctions. 

Notre,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
naiice. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4 
Alars»  y  Ail  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Koi: 

Li  Aîmbtn  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  Lai  NÉ. 


{N.**  }702.)  Ordonnance  du  Roi  ^ui  nomme  Ai.  U 
Comte  de  VigtK)les  Préfet  du  département  de  la  Corse, 

A  Paris»  le  14  Mars  j8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  ROJ  DE  France  £T 
0£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  dé- 
parteinenide  rintérieur. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.'  comte 

de  V'ignolcs ,  lieutenant  général  de  nos  années,  conseiller 
d*état  en  service  extraordinaire,  aux  fonctions  de  préfet  du 
département  de  la  Corse,  en  remplacement  du  S/  Courbon 
de  Saint' Cenest ,  nommé  à  la  préfecture  de  ta  Haute- 
Marne. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparitrmcnt  de  l'in- 
térieur est  cliargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance* 

Donné  à  1-^aris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4 
Mars ,  fan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS, 
Far  !c  Rof: 

Le  Alinistre  Stcrétalre  d'état\  au  déparuiruiu  de  iiiiLémur ^ 

Signé  LainÉ. 
1.  ——————       ^  ^ 


« 
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(N.**  3703.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet. 


//  Au  J"/  Jean- César  Corot,  propriétaire  à  Paris ,  che^ 
valier  de  tordre  royal  de  la  Légion  d  hohiieur,  né  à  la  Cunde^ 
loupt  le  j  novembre  ijSS,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  La- 
quante; 

2*  Au  S/  Jean  -  François  Perrotie,  propriétaire,  né  à 
Cavrai,  département  de  la  Manche,  le  2^  janvier  iyj8, 
officier  dans  la  garde  nationale  de  Paris,  d'ajouter  a  son  nom 
celui  de  Deniazière  ; 

A  fa  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  déîai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  Ja  loi  du  1/'  avril  1805,  de 
se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent  »  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu  de  Içur  nais-  - 
fiance.  (  Paris ,  11  Mars  1S18.) 


(N.*37o4.)  Ordonnance  du  Roj  qui  permet, 

//  Au  Sy  Jean -Baptiste  baron  Duchand,  propriétaire, 

chevalier  de  Saint- Louis  f  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  ne  a  Grenoble,  département  de  l'Isère,  le  11  mai 
iySot  d'ajouter  i  son  nom  celui  de  Sancey  ; 

2*  Au  S/  Étîenne-Léon  baron  de  fa  Motte,  ancien  ma-- 

gistraty  né  à  Adontpellier,  département  ife  l'Hérault,  le  i" avril 
^SjS6,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Langon; 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  à  f'expiraiion  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.*'  avril  180'},  de  - 
s?  pourvoir,  s*il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de 'première 

inst:ince  compétent,  pourfiiire  faire  les  changemens  conve- 
nables bur  les  registres  de  1  état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. {Paris,  II  Mars  iSiS.J 
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(N."  370  s.)  Ordonnance  du  Roiéfui  aeeorJe  des  I^ttra 

de  déclaration  de  naturalitt  au  S.'  Félix- Frédéric  Teich- 
inium  ,  g(in/i'  gc'ni'rtj/  des  jo*é!S  à  la  Pttite  Pierre ,  dépar- 
tev.xent  du  Bas  Rhin ,  né  à  Ré  tenau  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg,  i€  8  juillet  tyj8.  (  Paris ,  28  Février  1816.) 

(N.**  1706,  )  Ordonnance  du  Roi  ^uI  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturiilitt  au  S/  François  Joseph  Mudry, 
préposé  des  douemes  à  la  résidence  de  Belley  (Ain),  né  au 
Btot,  ancien  depanement  du  Léman,  le  2  fimer  lySp. 
(Parii,  21  Août  1816.) 

(N."*  3^07.  '  Ordonnance  DU  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalifé  au  S/  Antoine  Maggia» 
lieutenant  d'infanterie  en  non»acti¥ité,  né  à  Quaregna,  ancien 
département  de  la  Sesia,  te  }  juin  sySo.  (Paris,  16  Oc- 
tobre i  b  i6.) 

(N/  3708.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitéau  SJ  Ange- Marie-Dominique 
de  Ferrarisy  lieutenant  de  vétérans  en  retraite,  néàPrdlormo, 

ancien  département  de  yWaren^o,  le  7  novembre  i/j/. 
(  Paris,  1 6  Octobre  i  S  1  (5.  ) 

(N/  3709.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Hubot, 
tenant  d' infanterie  en  non- activité ,  né  à  Àndenne,  ancien 
département  de  Sambre-et-Aîeuse,  le  2 février  ijyS»  (  Paris, 
1    Novembre  1 8  j  6.  ) 

(N.*  37 1  o.)  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Ltttres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  comte  de 

Zborow-Jonkowski ,  chef  d'escadron  ex-capitaine  de  Lit- 
ciers,  né  à  Zborour  (n  Pologne,  âgé  de  Ircntc-un  ans»  (Paris, 
Novembre  1816.) 


(N.*  371 1.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dîcldrdtion  de  naturalité  au  SJ  Eugène- Jusie-Marie- 
Louis-Françoîs  Bastia,  souS'lUutenant  d'infanarit  en  demi^ 
solde,  néè  Osasco,  ancien  département  du  Pô,  le  tf  femer 

iJJ}»  (Parii,  I  3  Novembre  1816.) 

(N.*  37 1 2.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S,'  Jean  Cuffia,  lieutenant 
d'infanterie  en  non- activité f  né  à  Virles,  ancien  département 
du  Pô,  le  //  octobre  1J82.  (  Paris»  27  Novembre  1816.} 


(N.*  3713.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Marie-François Gardiol, 
tnntployé  des  douanes  à  Belley  (Ain),  né  à  Genève,  ancien 

'  département  du  Liman,  le  j  avril  17 S 4,  (Paris»  4  Dé- 
cembre 1816.) 


(N/  37 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desLeures 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Têrsaga ,  sous' 
lietitenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Parme,  ancien 
département  du  Taro,  le  4  juin  /77-f.  (Paris,  11  Dé- 
cembre ii^i6.) 


(N/'  37  I  ^)  Ordonnai  CE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dé  Jurât  ion  de  naturalité  au  S/  Joseph  Casassa»  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  ni  a  Turin ,  ancien 
département  du  PS,  le  27  mars  177 y  (Paris,  1 1  Dé* 
cembre  i8i6.) 


(  N  /  3  7 1 6  •  )  Ordonnancs  du  Roi  fui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Antoine  Fraîre,  sous~ 

lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  A^i^^arto  ea 
Piémont,  le  j juin  177 (Paris,  1  i  Décembre  ibi6,j 
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(  N/  3  7 1 7«  )  Ordonhahcb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturatitêau  S/  Pierre-Antoine  Roatiy, 

chirurgten  aicle-major  en  demi-solde ,  né  a  Nice ,  ancien  dé- 
partement des  Alpes- AI aritimcs,  le  ij  octobre  iy6S.  (  Paris» 
I S  Décembre  1 8 1 6.  ) 

(N.*  37ï«.)  ORDONNanCB  DO  Rot  qui  accorde  des  Le  ttrei 

de  déclaration  de  naluralité  au  S/  Jean- Joseph  Bricieux, 
lieutenant  d  injanterif ,  né  à  Saive,  ancien  depattement  de 
•  J'Ourte,  le  j  juin  tjSS.  (  Paris,  i  j  Janvier  1817.) 

(N.**  57  «  9.  )  ORDON N AN C E  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dcclaraùon  de  natur alité  au  S/  Jean-Gui Hauine  Hob- 
berechtSy  capitaine  d'infanterie  en  non^activité ^  courtier  tb 
commerce  i  Saint- Aia!o,  né  h  Bruxelles,  ancien  département 

de  la  Djle ,  le  16  août  777/.  (  Pnrii,  5  Février  1  S  17.) 

(.N/  3720.  )  OJtDONNANCE  DO  Roi  qui  accorde  des  Lettnr 
de  déclaration  de  naturaliti  eu  S/  Jean- André  Peran* 

lieutenant  d'injantcrie  tu  r.on-  aciivité ,  ne  à  Peveragno , 
,  ancien  dipartcnicnt  de  la  Stura,  le      juin  17 S^.  (Paris, 
I X  février  1817.) 


(N.*  3721.)  Ordonnai  CE  du  Ror  qui  accorde  des  l  ettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S/  Alex.îDcire  G:i  lafdi. 
Capitaine  d'infanterie  en  non^aclivité ,  né  à  Port-Aîaurtce , 
ancien  département  dts  Alpes- Atari iim es ,  le  tsf  vctobre 
777^.  (Paris,  i  2  l  évrier  i^i?,) 


(N.*  37*2.)  Ordonnance  DU  Rot  /fui  accorde  des  Lettres 

.  de diclaration  de  naluralité  i/z/ J/ Jtaivl5.ij'ii>Lc  t  /eiCOinbes, 
lieutenant  d'infantiric ,  né  à  Rumilli,  amien  département 
du  Mont-Blanc,  le  tt  janvier  1774*  (Paris,  12  Mars 

»**«7.)  _______ 
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JN.*  3725.  )  Ordonnancedu  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturahté  nu  S.'  Jeati-Françoi^Antoine 
RaichJin ,  tapitaïnt  d'artiiUr  'u  de  la  marine  en  retraiie,  né 
k  Turin,  ancien  département  du  P6p  le  8  février  17 j 4* 
(Paris,  ip  Mars  1817.} 


(N.**  3724.)  Ordonnance  DU  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis  Desgeorge,  ex-- 
receveur  des  contribution^  indirectes ,  né  à  Chambéry,  ancien 
département  du  Al  ont- Blanc,  le  26  août  1762»  (Paris,  2. 
Avril  4817.) 

(N.°  3725.)  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,'  Christophe-Louis  Fazio  » 
adjudant  sous-officier  au     bataillon  colonial,  chevalier  de 

l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Finale ,  royaume 
de  S ar daigne ^  le  2}  août  170  s-  (  Paris,  7  Mai  1817.) 

(  N."*  3726.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Bapriste  Roatti, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 

royal  rie  la  Légion  d'honneur,  né  à  AJoJuiovi,  royaume 
de Sardaigne ,  le  2  mai  tySf,  (Paris,  28  Mai  1817.) 

(  N.*  3727.  )  Ordonnancedu  Ro/fuiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Théodore  Leyder,  //>»• 

tenant  ex-adjudant- m //jor  d'infanterie  en  non-activité,  né  à 
Saeul,  royaume  des  Pays-Bas,  le  2jf  novembre  sjS^ 
(Paris,  1 1  Juin  i8i7,) 

(N.*  3728.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

*  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Êtienne,  ancien 
mili faire  en  retraite,  né  à  Saint- Vincent ,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  2j^  octobre  /77a*  ( Saint -Cloud,  2)  Juin 
1817.) 
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(  N.*  Î729.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  ^ 

de  déclaration  de  naturaiitê  au  S/  Jean-Baptiste  Lachenai» 

ex-employé  de  l'administration  des  vivres,  né  à  Annecy, 
royaume  de  Sardaigne,  le  28  mars  ijS^.  (5aint-Cloud,  2, 
Juillet  1817.) 

(N.°  3730.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiitê  au  S/  Afexandre-Marie-Bruno 
Chiarigiione,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  ne  à 
Cirié,  royaume  de  Sardaigne,  le  6  octobre  ij^j.  (Saint* 
Cloud,  2  Juillet  1817.) 

(N.*  3  7  3  ï .  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiitê  au  SJ  Jean  Silvany,  chirurgien 
aide-major  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Léffon  d' honneur,  né  à  Nice,  royaume  de  Swrdaigfie,  le 
II  février  lyy ^.  (  Paris  »  2  j  Juillet  1817.) 

(N.*  3732.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
do  déclaration  de  naturaiitê  au  SJ  Jacques-Philippe  Ferrot 
lieutenant  d'infanterie  en  non  ^  activité ,  né  à  Afagliano, 
royaume  de  Sardaigne,  le  2(f  Janvier  lySt.  (Paris,  1 5  Oc- 
tobre 18 17.) 

(N.**  3733.]  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiitê  au  S/  Gilies-Joseph  Crochet, 
préposé  des  douanes  à  Thoune^Lalong  ( Meuse J,  né  à 
Sainte* MaxiCt  royaume  des  Pays-Bas,  le  21  août  i^gp, 
(  Paris ,  29  Octobrè  1817.) 

(N.°  3734.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiitê  au  i'/  Honoré-Marie  Giaume 
dit  Jaume ,  ancien  militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  ig. 
Légion  d* honneur,  né  à  Villefranche ,  royaume  de  Sardaigne, 
le  //'  août  ijS6.  (Paris,  6  Novembre  1817.) 
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(  N-**  3  7  3  5  •  )  ORDONNAtécB  DU  Roi  qui  accorde  cUs  lÀttrer 

de  déclaration  de  naiuralité  au  S!  Ange  Montebruni , 
ancien  commissaire  des  guerres  a  /joint  en  retraite,  né  à 
Sarjane ,  royaume  de  Sardaigae,  âgé  de  soixante  ans, 
(Paris,  6  Novembre  1H17.) 


(  N.**  373^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dt  déclaratiom  de  naturalUé  au  S/  François- Paul  Utz- 
schneider,  co-proprîéeaire  de  la  faïencerie  de  Sarguemines 

(Alosclle),  iu  à  Riiden  en  Bavière,  le  ^  avril  tjji,  (Parii, 
6  Novembre  1 8 1 7.  J  ( 

(N.*  3737.)  Ordonnance  DU  Ror  efui-accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naîuralité  au  S!  Ciiai  fcs-Louis-Joseph 
Lambert,  ancien  militaire ,  chevalier  de  i ordre  royal  de  la 
Légion  d* honneur t  né  h  Tournai,  royaume  des  Pays-Bas f 
le  28  décembre  tjj?*  (  Paris,  26  iNovembre  1817.) 


(  N."  373^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naiuralité  au  S/  Abdaila  Mansour, 
chef  de  bataillon  en  noi^acthité,  né  au  Caire  en  Egypte,  le 
^ février  (  Paris,  3  Décembre  i  S  i 7.  ] 


(  N.*  3  7  3  9 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  dés  Lettre^ 

.  de  déclaration  de  naiuralité  au  S/  Jean-Nicolas  Scljlengtr, 
ancien  militaire,  chevalier  de  V ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  U^eit^rode,  Etats  prussitns  du  Rhin,  le  20 
mars  tySj:  (Paris,  3  Décembre  1817.) 


V  N."  3740.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  itcccrdc  des  Lettres 
de  déclaration  de  naiuralité  au  SJ  SigUy  5chaffler, 
tenant  des  douanes  à  Baalon  (Meuse)»  né  i  lyrol  dans  le 
Tyrol,  le  6 juin  ty6g.  (Paris,  3  DéceJiibre  1817.) 


^N.**  374»  •)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Ltttrts 
de  déclaration  de  naturalité  au  S:  Pierre  Weber  ,  prépose 
des  douanes  à  Rcgniowe-^  (ArdtnnesJ,  né  à  Merhofm^ 
Etats  prussiens  du  Rhin ,  k  22  août  ijy^.  (Paris,  3  Dé- 
cembre iSi7.] 


(N.'*  3742.)  Ordonnance  DU  Roi  ^ui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Geysefaar» 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Ltgion 
d' honneur,  né  a  Amheïm  ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  j  mars 
jySi.  (Paris,  3  Décembre  1817.) 


(  N.**  374  5-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dt'claration  de  naturalité  au  S/  Jeari-AiHoine  Demarie, 
capitaine  d'infanterie  en  uon^activité ,  né  aPiovani,  royaume 
de  Sardaigne,  le  4  octobre  tySt.  (Paris»  3  Décembre 

(  N.**  3744.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dtclaration  de  naturalité  au  S/  Charles- Adam  comte 
de  BylAndf  colonel  d'état-major ,  né  a  la  Haye,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  22  octobre  ijj j.  (  Paris ,  2  3  Décembre 


(N.'*3745.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Christian- Goulieb 
Sturrtier»  négociant,  demeurant  à  Cherbourg,  département 
de  la  Manche,  né  i  Revelen  Russie,  le  10^21  décembre 
7777.  (  Paris,  23  Décembre  i  8 1 7.  ) 


(  N.*  iji6.  )  OrdonNANCM  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S:  Michel  Hayer,  préposé 
des  douanes  à  Baerenthal  (Moselle),  né  à  Varsovie  en 
Pologne,  le  f  mars  ijji.  ( Paris,  2 3  Décembre  \ 
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(N.*  3747.)  OnpONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  diclaration  de  naturallté  m  S.l  Antoine  Cobta,  r///^/- 
tétne  d'infanterie  en  non-activîte ,  chevtther  de  i*0'dre  royal 

Je  la  Légion  d'honneur,  ne  a  Cènes,  ro\<Mnu  de  SardulgnC^ 
ie  10  ouobre  ijjo.  (Paris,  23  Utcemure  1817.) 


(N.°  3748.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de^  Lettres 
de  déclaration  de  naturulUé  nu  S  '  P,iul  Oehiig,  préposé 
des  douanes  è  Monterkausen  (Alose  le),  né  h  Fuftig  en 
Allemagne ,  te  22  avril  ij8i.  (  Paris ,  2  j  Décembre 
1817.) 

Certi  FI  É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
let  justice, 

A  Paris,  le  21  Mars  18189 
FASQUi£K. 


F-PRA  TA.  Bulletin  des  loi^  n  «  35,  page  377,  iigae  3,  au  lieu  de  CharU$ 

Brachi.  iiscz  Chai  les- Antoine- Jean  Brac/û, 

Bulletin  des  loi.^  n»  191  ,  page  496,  lignes  ij  et  14»  retranches  cette 
<|ualité  :  Cheyalkr  de  l'ordre  du  Mérite  militaire  de  Frana, 

BttHettn  des  lois  o.»  199,  page  1 1 1 ,  ligne  la ,  au  lieu  de  Joiefh  Cevab» 
IIms  J9s^  Ceunaik. 

Dans  quelques  eiemplklres  dn  Batlethi  des  lofe  o.*  aoo ,  page  135, 
i^e  I ,  au  lieu  de  jfj.wier  tS*^,  lisez  je  jemieriStS. 

Oa  fl*afMmic  pour  le  Balleiin  4c«  lois.  »  lafioii éù^frma  p^r  an •  â l«  ealsw  i» 
rimpiiflicHc  nfM\s,  oa  chct  les  OirccicNis  4c»  |>mic»  «ict  «IcpMiemciM. 


À  PARIS,  DE  L'J  M  l'Rl  MERIE  ROYALJ&« 

21  Mars  i8i8. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.".  2  0.2. 

(N.**  3749' )  ^(^^  concernant  les  Conditions  d'êligibiliU  pouf 
êtrt  admis  i  la  Ckamkrt  des  Députés. 

m 

A  Paris,  le  25  Mars  i8i8* 

UIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  t>E  France 
ET  D£  Navakb£,  à  tous  prtsens  et  à  venir»  salut^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^x 
MOUS  AVON$  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  si,  au  jour  de  son  élection,  il  iVest  âgé  de 
quarante  ans  accomplis  et  ne  paye  mille  firancs  de  contri'> 
butiom  directs»  sauf  le  cas  prévu  par  l'arucle  39  de  ia 
Charte. 

2.  Le  député  élu  par  plusieurs  départemens  sera  tenu  de 
déclarer  son  option  à  la  Chambre,  dans  le  mois  de  i'ouver" 
tttie  de  ia  première  session  qui  suivra  la  double  élection;  et» 
à'  dé&ut  d'oiMion  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie 
du  sort  à  quel  dépfurtement  ce  député  appartiendra. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  ta  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
€t  sanctionnée  par  nous  cejourd'iiui ,  bera  exécutée 
.   !•    VW  Série.  L 
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(m4) 

'comme  loî  de  TÊtat;  voulons,  en  conséquence  ; 

qu'elle  suil  garUce  et  observée  dans  tout  notre 

royaume  »  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  ^ 
alutres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
.fessent  garder,  observer  et  maintenir  ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets»  iis  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne  à  Paris,  le  vingt- cinquième  jour  du 
mois  de  Mars  de  Taji  de  grâce  i  U 1 8  ^  et  de  notre 
'  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  £^  Ministre  SecretaWe  d'état  att 
Munstre  Sccreiane  d  etataude^     dépafftnunt  de  l'intérieur ,  . 

parlement  de  la  justice ,  *^  ' 

,  Signé  Pasquier.  Signé  Laine. 


(N/  37ÎO.)  Ordonnance  du  Roi  partant  établisse- 
mntt  de  deux  f  laces  d* Agent  de  ckemge  C&uniers  de  mar^ 
'  fkandises  i  Gray ,  dépanemtnt  de  la  Hmtte-iaone. 

Au  cliâteau  des  Tuileries,  ie  ii  Mars  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  RoJ  £>£  France  et 
DB  Navarre  %  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verronti 
SALUT, 
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Vu  h  demande  du  tribunal  de  commerce  et  des  négo- 
cians  de  la  yiiie  de  Gray  ; 

Vu  l'avi»  du  préfet  du  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secfétaire  d'état  de 
f intérieur, 

Nous  AVONS  OROOMNi  et  ORQONNOnS  QB  qui  suit  : 

Art.  I.^  II  y  aura  deux  places  d*agens  de  change 
courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  de  Gray  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone. 

2*  Le  cautionnement  de  ces  agens  de  change  courtiers 
s^ra  de  six  mille  francs. 

Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  rintérieuretdes 
finances  sont  chargés  de  l'exécuiion  de  la  présente  ordon- 
nance^  qui  sera  insérée  au  fiuUetin  des  lois.  *' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  it  Marsi^ 
fan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le.  vingt- troisième. 

%ï^' LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  déjpar.anent  de  V intérieur ^ 

SîgnéLAlNi. 


(N.*  3751.)  Ordonnance  do  Ror  portant  ûvtnrîsatlon 
d'une  Société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de  Nautt^s,  . 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Mars  i  S 1 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rof  de  France  et 
DE  Navarr£»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  lacté  passé  devant  M/ ^/'tfr^»  notaire  royal  à  Nantes, 

!.  .  .      La  , 

* 

\ 
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le  16  sepuinbre  1 8 17^  par  divtrs  négocians  et  capitalistes^ 
portant  un  projet  de  statuts  pour  une  sodété  anonyme  sous 
ie  titre  de  Banque     Nantes ,  ayant  pour  ob|et  d'escompter 

les  effrts  de  coinnierce  ; 

L'avis  du  pré.cc  de  la  Loire-Iiùtirieure}  en  date  des  4  oc- 
tobre et  24  novembre  1  817  ; 

Celui  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  »  en 
date  du  2}  décembre  suivant; 

Vu  les  articles  5  ,  5,6,  1  3  ,  23  ,  24 ,  2 5 ,  3  1  et  32  de  la    '  • 
loi  du  24  germinal  an  XI  [  i  4  avril  i  80  5  j  ; 

Les  articles  2 9  à  ^  7  »     et  4).  <iu  Code  decommerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh: 

I 

Art*  I/'  La  société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de 
Nantes  est  et  demeure  autorisée ,  conformément  aux  statuts 

passés  par  -  devant  M."  Brard^  notaire  royal  à  Nantes,  le 
16  septembre  1817.- 

2*  Lesdits  statuts ,  annexés  à  la  présente  ordonnance , 
seront  publiés  et  affichés  avec  elle, 

3.  Le  préfet  de  la  Loire-Infèrîeure  veillera  spécialement 
à  rexécution  ,  en  ce  qui  concerne  les  o}>éralions  de  ladite 
banque,  des  articles  5  ,  j  1  et  32  de  la  loi  du  24  germinal 
.    an  XI  [  i4  avril  1803]. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  Fintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Mars  de 
Tan  de  grâte  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-trôistème. 

Sifflé  1.0  ms. 

Par  le  Roi: 

Le  Minisire  Secrétaire  d^état  au  département  de  L'intéritur^ 

Signé  Lai  M  £• 

* 


I 
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B,  11."  202.  (  '57  ) 

(  3  7  5  2 .  )  Oronna  NCE  du  Roi  fêrtant  itaUhsement 
de  deux  places  de  Courtiers  dt  marchandises  à  Cuers , 
département  du  V ar, 

Att  château  des  Tuileries,  le  1 1  Mars  i8iS« 

-  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarr£9  à  tous  çeux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Vu  la  démande  des  autorités  focales     b  vilfe  de  Cuert 

et  Tavis  du  préfet  du  département  du  Var  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  Im- 
térieur , 

Nous  AVONS  ORDOMNi  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1  II  y  aura  deux  places  de  courtiers  de  mar^ 
chandises  dans  la  ville  de  Cuers,  département  du  Yar. 

2.  Le  cautipiuifment  de  ces  courders  sera  de  quatre 
mille  francs. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  lé  ii  Mars  de 

Tan  de  grâce  i  y  1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  hOUlS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l* intérieur^ 
^  Signé  L  A 1 N  É. 

(^.*  Î75  3.)  Ordonnance  du  Roi  efui  permet  au 

SJ  Jean-Pierre  Duman,  commis  au  bureau  principal  des 
douanes  a  Saint-Jean-de-Lu:^,  département  des  Bassesr' 
Pyrénées  t  né  a  la  Téte-de-Buch ,  département  de  la  Gi- 
ronde le  ijnonmbre  1778$  d'ajouter  i  son  nom  celui  di 
"  Lahunle  ; 

A  la  charge  par  fimpétranti  à  l'expiration  du  délai  fixé 
j.  L  3 
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pu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  do  i/'  avril  1 803,  de  se 
pour\'oîr»  s'il  y  a  lieu»  devant  le  tribunal  de  première  instance 

compétent,  pour  faire  fiiîre  Itfs  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  1  état  civil  du  lieu  de  sa  nai^^iaiii^e.  ( Paris, 
jiS  Mars  idii>.) 

(  N."  3  7  $  4*  )  Ordonnance  du  Roi  ^ul accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  J*/  Jean*Gcorge- Frédéric 

Pichsteiii,  notai tl  a  Ij  Petitc-Piarc  (Bas- Rhin),  né  à 
Hambourg,  ancien  département  du  Mont-  i oancrre ,  le  /p 
septembre  //(T^*  (  Paris  9  3  Avril  1 8 1 6,  ) 

(  N.*  3  7  n  )  Ordonnance  du  Hoj  qui  accorde  des  Lettres 

•  -de  dcclaraîion  de  naturaiité  au  S/  Ange-Mnrie-Félir 
Ferri  /lit  I  erré  ,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité, 

•  .  véiAiodène  en  Italie,  le  t4 octobre  tjSj»  (Paris,  jo  Jan-  * 

vieri8i7.)   ^   

{  N."  3756.)  Ordonnance  DU  Roiifui  accorde  desLettret 

de  dcclaraticn  de  naturaiité  au       André  Alontnia>son, 
,    capitaine  au  corps  royal  du  génie,  né  à  Evian,  royaume  de 
Sardaigne,  le  27  août  iy88.  ( Paris,  1  3  Août  1817.) 

(N/  3757.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Pierre  Du  noyer,  sous- 
'    lieutenant  d'infanterie  en  non-activité  à  Toulouse,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  né  à  Rumilli,  royaume  de 
Sardaigne,  le  ji  janvier  ij^o,  (Paris»  lo  Décembre 

'    i«'7-)  .        .  '  ' 

I  — — —  

(  N."  3  )  S'.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaV'tc  au  SJ  Jean-ï  ran^ois  Lccler, 
préposé  des  douanes  à  Tiera  let,  département  de  la  Moselle , 
né  a  Willencourt,  royaume  des  Pays-Bas,  le  22  août  17^ y 
(  Parià ,  i  o  Décembre  1  B 1 7 .  ) 


Oigitized  by 


/ 


B.  n.*  202.  (  M9  ) 

(N."  37  5  9.  j  Ordonnance  DU  Roj  qui  accorde  da  Lettre^ 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Auguste,  ancien 
militaire  en  retraite^  lieutenant  des  douanes  a  Elvange 

(yVIoscllc),  né  à  /VI<i\cr(Ct  en  AlUmagm,  U  jo  mai 
(Paris»  23  Dcceiubre  *  S  1 7.  ) 

(N.*  3760.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J*/ Jean  Richter,  lieutenant 
/l'ordre  des  douanes  a  Roussi-lc-Villaoe  (A'Ioscllc),  né  a  . 
Tcuras  en  Moravie,  U  21  décembre  tjjy  (  Jc^aris  ,31  Dé- 
cembre 1817.) 


(N.**  376  r .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ahmhnm-Lévi  Sonsino, 
négociant,  né  à  Livourne,  grand-duché  de  Toscane,  âgé  de 
quarante-cinq  ans»  (Paris»  31  Décembre  1817.) 

(N.**  37^)2.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
,  de  déclaration  de  naturalité  au  J  /  Jean  «Michel  Broua» 
capitaine  et  infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Frossasco ,  royaume  de 
Sardaigne,  U     janvier  lySi^  (Paris,  9  Janvier  i   1  8.) 

(N/  iv^i*  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J*/  Achille  de  Pereira, 
chef  d'escadron  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
'  la  Légion  £  honneur ,  né  à  Saint-Péterslwurg  en  Russie,  le 
ifi  janvier  ijSp,  (  Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 

(N.°  3764.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Miiihieu  Bika,  préposé 
des  douanes  en  retraite,  né  à  Heure- les- Romains ,  royaume 
dis^  Pays-Bas,  le  i6 juillet  tj^^.  (Paris,  i4  Janvier 
i8i8.)  »  .  ■ 

I.  L4 
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(  i6o  ) 

f  N."  3  76  5 .  )  Ordonnance  dv  Ronful  accorde àn  Lemn  - 

^  de  déclaration  de  natural'ité  au  SJ  I  rançois-Marie  BufTet, 
sous- lieutenant  à  la  lé  [fi  on  de  i  Isère,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d  honneur ,  né  a  Thone,  royaume  di 
Sardajgne,  le  21  mai  tyjo.  (  Paris  »  2 1  Janvier  1 8 1 6.  ) 

"  (N/  3766.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  desLettra 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  ÂmouJd  Coison,  /ifii- 
tenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  i  Xhendremaelg 

royaume  des  Pays-Bas,  le  ij  janvier  jjSo,  (Paris,  zi 
Janvier  j8i8.) 


(  N."  37^7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Dominique  Perret, 
SouS'lieutenant  d'infantme  en  non^activité ,  né  à  Chambéry, 
royaume  de  Sardaigne,  le  23  août  178 y»  (  Paris ,  ai 
Janvier  1 8 1 8,  ) 

(  3768.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Pueyo»  souS' 
lieutenttnt  d'infanterie  en  non-activité,  né  i  Barcelone  cm 
Espagke,  le  10  juin  lySi.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1818.) 


(  N."  37^9.  )  ORDbNNANCEDuRoi^uiaccêrde  des  Lettres 

de  diclaratîon  de  naturalité  au  S/  Emmanuel-Maurice- 
Doininique  Crotli,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-' 
activité,  né  efu  fort  de  Aîirabouc,  royaume  de  Sordaigae, 
ie  24  décembre  ty  g  t.  (Paris»  3  Février  1818,) 


(N."  3770.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine^osepii  Batailia^ 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité,  né  à  ReMaria  et$ 

Portugal,  le  //'  octobre  17 S 0.  (  Paris,  3  Février  1818.) 
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{S/"  i    i .  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturatité  au  S.'  Maiioel  Cordeiro  da  - 

Silva,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité  ^  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Olivença  en  Por^ 
iugal,  le  6  janvier  ij8o.  (  Paris  i  3  Février  1 8 1  ) 


(N."  3772.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres^ 
'  de  déclaration,  de  naturalité  au  S/  François  Flores,  //>//- 
tenant  de  gendarmerie  en  non^activité ,  né  à  Malaga  en  ES" 
pagne,  le  /p  novembre         (  Paris,  3  Février  1 8 1 B.  ) 

(N.*"  377  }•  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Loius*CIément-Emma-* 

lUiel-Marie  Saivi,  lieutenant  de  vaisseau  en  activité,  né  à 
Nice,  royaume  de  Sardaigne,  le  6  septembre  tySj»  (Paris» 
3  Février  181 8.) 

{N.**  3774.  )  Ordonnance  DU  Ro^i  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Augusie-Albert  de 
Chaiillon,  lieutenant  de  cavalerie,  aide-de-camp  en  non^ 
activité,  né  à  Genève  (Suisse),  le  tj  juin  lySj,  (Paris,  3 
Février  i8i8.) 


(N«*3775.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S' Adrien- Joseph  Harveng, 

lieutenant  de  gendarmerie  en  retraite  y  né  a  Anvers,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  -f  avril  iy6 y.  (Paris ,  3  Février  1818.) 


(  N.**  ^776.)  Ordonnance  DU  Ro/  qui  accorde  des  Lettres 
,    de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Vincent -Adalbert 
.Martin,  capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Polit^  eu 
Bohême,  lejj  avril  iyj4'  (  Paris ,  6  février  1 8 1 8 .  ) 
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(N/  1777')  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité,  au  S/  Joseph  d'Hiauvilie» 
vérificatif  des  contributions  indirectes  i  Paris,  né  à  Genève 
en  Suisse,  (e  ij  mars  1784.  (  Paris ,  6  Février  1 8 1 8./) 


(N.°  377??.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul-Joseph-Juste- 
Joconde  Bossolasco ,  lieutenant  d'infanterie  en  non^activité, 

né  à  SaliL  eito,  royaumt:  de  Sardaigne^  le  1^  novembre  Jyy^» 
(Parisi  II  Février  18.) 

(N.""  3779.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  nuturaliié  au  S.'  Charles- David  Zboiiisky, 
lieutenant  au  ^/  bataillon  de  la  lésion  de  la  Creuse 9  né  à 
Dantyg,  le  12  mars  7777.  ( Pans,  1 1  Février  1818.) 

(  N  .•  3  7  8  o.  )  Ordonna  ncb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  nu  SJ  Jacques- André  Bonino, 
capitaine  d'nifiinterie  en  non-acrivité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  lu  Légéon  d'honneur,  né  a  Bru ,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  ij  octobre  tyjj*  ( Paris,  1 1  Février  1 8 1 8.)^ 

(  N.**  3  7  H  I .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de.  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Pereîra-Forjaz, 
eapitaim  de  cavalerie  en  uon^actifité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Angra,  île  des  Afores, 
,  le  jy  mars  ijSo,  (  Paris,  1 1  Février  1 8 1  8.  J 


(N.*  î  78  2 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jacques -Antoine  Dahu, 
sous-licutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  à  Lliambéryi 
royaume  de  Sardaigm,  le  4  juin  ijyp*  (  Paris,  1 1  Février 
1818.) 
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(N.**  37B  3.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
df  déciamtioa  de  naturalité  au  S/  Alkhei-Joseph  Ko^sano, 

-  SOUS' lieutenant  d't*{fant€ri(e  en  non  -  activité,  né  à  Aiùa^ 
royaume  de  Sardaigne^  le      novembre  ty^o.  (Paris,  18 

1  cviier  1818.) 


(N/  yj%l^.\ORDONNANCEDV  Roi  qui  aecorde  des  Leitrer 
de  diciaration  de  naturalité  au  S»  Ix>uis*Gaspar- Marie 

Beroaldi,  ex- chef  de  bataillon  dans  Us  troupes  Haliennes, 
né  û  yt/odènep  le  2j  novembre  tjjS*  (Paxii>  i8  ttvritr 

(  N.**  37^5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Ixtfrcs 
de  dtciaiation  de  naturalité  au  George-Jose})h  Go- 
dillas ,  contrôleur  de  deuxième  classe  à  la  manufacture  royale 
d'armes  de  guerre  à  Maubeuge,  département  dà  Nord,  né  k 
Forêt,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  2j  mars  tj6y,  (  i^aris, 
18  Février  i  818.) 

  _     ■  f 

{  N.'  3786.)  Ohdonnancb  du  Roi  qui  accorde  des  Letùts 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joséph-Marc-Marie- 

Félix  Bfanoino  dit  l'  himiini,  surintendant  honoraire  de  la 
musique  de  la  chapelle  du  Roi ,  compositeur  et  accompagna- 
teur de  la  musique  de  la  chambre  de  SaAiajesté ,  professeur 
de  l'art  du  chant  à  l'école  royale  de  musique,  né  à  Turin , 
^  royaume  de  Sarduigne,  le  tS  novembre  ijSi,  (  Paris ,  18 
icvrier  1818.) 


(  N.**  }7H7.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Philippe-Pierre  Kehl» 

chef  d* escadron  de  cuirassiers  en  non- activité ,  ojicier  de^ 
l'ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur ,  né  à  Deux-Ponts , 
royaume  de  Bavière,  le  iS  mats  ijjy  (Paris»  2)  février 
1818.} 
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(N/  $788.)  Ordonnance  du  Rot  qui  aceordt  dis  Ltttnw 

de  déclaration  de  naturalïté  au  S.^  Guillaume  Antoine, 
ancien  garde  général  des  forêts,  ne  à  Afoas,  royaume  des 
^Pa/S'Bas,  U  lamars iy62.  (Parisi  2)  Février  i8ië.) 


(N/  3  7  8  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Littns 
di  déclaration  de  natwraliti  au  S/  Pierre- Victor  Diéu» 
capitaine  au     batailhn  de  la  légion  départementale  de  la 

Loire,  né  a  Bouillon,  grand-duché  de  Luxembourg,  le  2i 
'  novembre  1780*  (  Paris  9  2  5  Février  1 8 1 8.  j 

*'   

(N."  3790.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accordedes  Lettres 
de  dtclaration  de  naturalïté  au  S/  Jean-Lobo  Gaina, 
chef  de  bataillon  en  demi^soldc,  né  à  Lisbonne  en  Portugal  i 
le  2j  juin  1774.  (  Paris,  2  j  Février  1 8 1 8.) 


(N.'*  3791.)  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  desLettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Reycend , 
cbtf  de  bataillon  en  non-activité,  né  a  Lisbonne  en  Portugal, 
le jf  janvier  1776.  (Paris,  25  Février  i8i8,J 

(N/  3792.)  Ordonnance  DU  Rot  qui  encorde  des  Lettres 

'  de  déclaration  de  naturalïté  au  SJ  Guillaume  Kœnig, 
capitaine  commandant  aux  chasseurs  de  la  Cote-d'Or,  né 
a  Hall  en  Saxe 9  It  14  février  iyfo.  (Paris»  11  Mars 
1818.)    ■ 

(  N.°  3793.1  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dtclaration  de  naturalïté  au  S'  Jacques-Jérôme-Marie 
Alberganii ,  capitaine  d'artillerie  a  cheval  en  non-activité , 
né  a  Varalh  en  Piémont,  le  zj  juillet  ijSi,  chcyalicr  de 
V ordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer  d'Àutricke.  (Paris, 
1 1  Mars  1818.) 
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3794»  )  Ordonnance  DV  Ror^m  accordt  des  Leitm 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Antoine^Andié 

Verna,  chef  de  bntiiUlon  d* artillerie  en  non-aaivitc ,  che- 
valier de  l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer  J' Autriche  ^ 
né  i  Turin  en  Piémont,  h  novembre  1776*  (Paris»  1 1 
Mars  1818.} 


(N.'*3795.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Pierre-Michel  Petit t 
smeS'cktf  an  ministère  de  l* intérieur ^  né  à  Amsterdam, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  2f  décembre  ijj8.  (Paris't  1 1 
Aiarsi8i8.) 


(N.*  379^.)  Ordonnancé  du  Rore/uî  accorde  des  Lettres  . 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Benoit  Avril,  chef  de 
bataillon  d'artillerie  en  non- activité,  né  a  Taninges  dl^ 
'  *  Suisse,  le  20  mai         ( Paris,  1 1  Mars  1 8 1 8.) 


(N.°  3797.)  Ordonn  AN  CE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Wifliajn  Pendrell- Wad- 
dington»  né  à  Londres  le  it  juillet  tjfs,  demeurant  à 
Saint-Remh-sur^Avre,  département  d'Eure-et-Loir.  (Paris». 
Il  Mars  1818.) 


(N.*  3798.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  admet  a  établir 

leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  ils  continueront  d'y  résider, 

M*  La  S/  Antoine  Lambertî,  marin,  né  à  Caprara,  agi 
éle  quarante-neuf  ans,  demeurant  à  Bastia,  département  de  la 
Cèrse; 

Le  Si  Paul  Sabatini,  marin,  né  a  Caprara,  âgé  de 
^uaraatsrhuit  ans ^  demeurant  à  Editia,  département  de  la 
Carses  . 
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}.*  'Le  SJ  Jacques  Kuntz,  charpentier,  ni  h  SehBlhronn 

ions  le  grand^duchi  4e  Bade,  âgé  de  trente-quatre  ans,  de- 

imuraiit  a  Colmar,  département  du  Haut- Rhin  ;  . 

4:  Le  S/  Jean-François  Martin,  cultivateur,  ni  i  la 
CSte  d'Arb^oi  en  Savoie,  âgé  de  quarante-deué)c  ans ,  demeurant  * 
i  Saint*Vit ,  département  du  Doubs  ; 

r/  Le  S  J  Jean-George  Ouber»  cordonnier,  né  a  Genève 
en  Suisse,  âgé  de  trente-deux  ans,  demeurant  hsStrashourg,, 
département  du  Haut-Rhin.  (Paris,  25  Février  1818.) 


(N.*3799J  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tms  Us  droits  civils, 
.  tant  qu'ils  continueront  d y  résidir, 

il  Le  S/  Venceslas  Liebîch,  tisserand,  né  à  Benateck 
in  Bohême,  âgé  de  trente-cinq  ans,  demeurant  i  Strasbourg, 
é/ipartement  du  Bas-Rhin  ; 

2!  Le  s:  Jacques  Mauss,  sellier,  ni  à  Kehl  dans  It 
grand'duché  de  Bade,  âgé  de  trente-sept  ans,  demeurant  à 
Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin  ; 

^'  le  S.'  Jean  Schieder,  boucher,  né  a  ViemLim ,  grand- 
duché  de  Bade,  âgé  de  quammc-cinq  ans,  demeurant  à  Stras^ 
bourg,  département  du  Bas-Rhin  ; 

4*  Le  jy  Frtdcric-GiiiHauine  Sillé,  bijoutiir,  né  n  Berlin 
en  Prusse,  âgé  de  trcnt.sept  ans,  demeurant  à  Strasbourg^ 
département  du  Bas-Rhin;  7 

Le  Sf  Jean-Mathf'ev  Lang»  docteur  en  médecine,  né  a 
iCindingcn  en  Bavière ,  âgé  de  soixante- trois  ans ,  dimcuraot  à 
Strasbourg,  dipartemeni  du  Bas-J^hin; 

6^  Le  SJ  Jean-Frèdéric  Kûss ,  ministre  protestant,  ni  à% 

Ancfam  en  Poméranic ,  le  7  juillet  ly^i,  demeurant  à  ôtras^ 
bourg ,  département  du  Bas-Rhin  ; 

7/  Le  SJ  Jean-Gottiob  Kabel,  orfèvre,  ni  à  Tubingta^ 
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royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-un  ans,  demeurant  i 
Strasbourg,  département  du  BaS'Rhin  ;  > 

8*  Le  S/  Joseph  Schmidt,  boulanger^  né  à  Rnchenthnl 
dans  le  grand" duché  de  Bade,  âgé  de  trente  ans,  demeurant  à 
Strasbourg^  département  du  Bas-Rhiur  (Paris»  11  Mars 
1818.)  • 

(N.*  3800.)  OnDONNANCE  DU  ROT  tful  admet  a  établit 

leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

j.°  Le  S.^  Jean  Hoffmann,  charpentier,  né  h  Schlodini  en 
Prusse,  âgé  de  trente-trois  ans,  demeurant  a  Strasbourg,  ' 
^  jfartement  du  Bas-Rhin  ; 

2*  Le  J*/  George  Braunagel,  boucher,  né  i  Ops  ,  grand-» 

duché  de  Bade,  âcré  de  vin ^t- huit  ans,  demeurant  à  Stras vourff, 
défarte  ment  du  Bas- Rhin  ; 

Le  S/  François-Joseph-Marie  Madrid,  jardMer,  né  à 

Alhaurin  en  Espagne,  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  demeurant  au 
château  de  Collicre ,  département  de  1  Orne  ; 

^  Li  S/  Jean-Jaoques-Nicoias  Rhein,  ojfieier  de  santé, 
né  à  Geinsheim,  royaume  de  Bavière ,  âgé  de  trente-queure  ans^ 

demeurant  h  Sell^,  déparlancnt  du  Bas-Rhin; 

y*  Le  S' François- Joseph  Tiiïtr,  gantier,  né. à  Rûtisbmne 
ut  Bavière,  âgé  de  quarante-sept  ans,^  demeurant  i  Strasbourg, 
département  du  Bàs-Rhin  ; 

6*  Le  S/  Jean-Gaspar  Dahlinger,  marcchal-f errant ,  né 
it  Lauffn-Alb  dans  le  grand-duché  de  Bade,  âgé^  de  vingts 
deux  ans,  demeurant  '  à  Selt^,  département  du  Bas-Rhin. 
(Paris,  1 1  Mars  181  8J 

'  -  —  -ta   ■  *  • 

J^N/  3801.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
ta  t  ion  d'une  Donation  de  1 000  francs ,  faite  par  le  S  S  Bfan- 
chec  aux  hospicts  de  Pemes ,  dépeertement  de  Vaucluse» 
( Paris,  1 2 Novembre  i8t7>) 

K 
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(N/3S02.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autn4se  Vaccep* 

talion  de  deux  Legs  de  600  francs  chacun ,  faits  par  la, 
DJ^'  fieyie  :  le  premier,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint' 
Hugues  de  Grenoble,  département  de  l' Isère  ;  et  le  second^ 
à  la  maison  des  petites  Orphelines  de  cette  ville.  (  Paris  t 
12  Novembre  1 8 17.  ) 

(N/  380}.)  ORDONSANCS  du  Moi  qui  autorise  raccep- 
tatiân  d'un  Legs  de  éooo  livres,  fait  par  le  S/  François  auxs 

pauvres  de  Triconv  ifle,  département  de  la  Afeûse.  (Paris» 
12  Novembre  18.17.) 


(N.**  3  804..  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaceep^ 

tation  d'une  rente  ait  capital  de  t200  francs,  Uguée  par  k 
S/  Bernardin  aux  pauvres  de  Condat,  déyartanent  de 
Saône- et'Loire»  pour  la  fondation  d'un  Ut  dans  l'hospice  de 
Saint' Amour.  { Paris  ,12  ISfoveinbre  1 8 1 7*  ) 

Certifié  conforme  par  nous/ 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparument  de 
la  justice, 

AParis,  le  31  Mars  1818» 

PASQUIER. 


À  FARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALB» 

Mars  iSiS* 
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N.°  203. 


3805.)  Ordonnance  du  Roi  qui  déttrmïne 
r époque  à  laqutlU  la  Venu  des  Poudres  4e  chasse,  de 
mine ,  de  commerce  ee  de  gierre^  spra  ex(Jusivme9i  eaphyit 
par  ta  Dîreceion  générale  des  eonerihetkni  mdireîief,  ee 

contient  Règlement  à  cet  égard. . 

^  A  Paris,  le  2j  Mars  1818. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
t>B  NataHRE; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  d« 
la  guerre  et  des  finances  } 

Notre  Conseil  d'éut  enieodu  t 

Nous  AVONS  ORi>ONN£  et  OROOMNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I/' 

Dispositions  générales. 

Art.  I."  A  dater  du  i/'  juin  prochain,  fa  vente  des 
poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce,  sera  exclus!* 
veinent  exploitée  par  la  direction  générale  des  côntnimtiona 


Il  en  sera  de  même  de  la  vente  des  poudres  de  guerre 
destinées  aux  arinemens  du  commerce  maritime  et  à  ia 
consommation  des  ardâders  patentés* 
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La  direction  générale  des  contributions  indirectes  comp> 
fera  da  produit  de  cette  vente  dans  la  même  ferme  que  du 
produit  de  h  vente  des  tabacs. 

2.  Une  ordonnance  spéciale  déterminera,  chaque  année, 
sur  h  proposition  de  nos  minisires  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  la  guerre^  d^  la  marine  et  des  finances»  le 
taux  auquel  chacun  de  ctê  deux  dentiers  départemens  rem- 
*  boursera  à  la  directtoil  générale  des  poudres  le  prix  de 
fabrication  des  poudres  qui  lui  seront  livrées  par  celte  direc» 
ûon  dans  le  cours  de  l'année. 

Les  poudres  seront  vendues  au  commerce  et  aux  pa^ticu^ 
liefs,  la  direction  générale  des  contributions  indirectes , 
aux  ipm  détenmnés  par  btioL 

5.  La  vente  des  poudres  au  public  continuera  d'être  sou- 
mise» sous  Texploiution  de  la  direction  générale  des  contri- 
Imtions  indirectes,  aux  lob»  ordonnances  et  réglemens 
actuellement  en  vigueur  sur  la  matière. 

4.  La  direction  générale  des  contributions  indirectes 
demeure  spécialement  chargée  de  l'exécution  des  décrets  des 
^4  août  I B 1 2  et  16  mars  1 8 1  3  »  relatifs  à  la  recherche  et 
saisie  des'pouâres»  soit'  étrangères,  soit  fabriquées  hors  de^ 
poudreries  du  Gouverneasent ,  qui  pourraient  circuler  ou  être 
vendues  en  fraude  dans  notre  royaume. 

TITRE  IL 
Mmats  d'exicuihn* 

i 

^.  A  dater  du  i.**  octobre  prochain,  les  poudres  de 

chasse  de  toute  espèce  ne  seront  vendues  qu'en  rouleaux  ou 
paquets,  d'iui  .deiQif  dW  quart  et  d*un  huitième  de  kilo- 
gramme^- .     •  . 

Chaque  rouleau  sera  formé  d*une  enveloppe  de  plomb  et 
revêtu  d'une  vignette  indiquant  l'espèce,  le  poids  et  le  prix 
de  la  poudre,  et  sera  fourni,  ainsi  confectionné,  par  la 
direction  générale  des  poudres. 
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Dans  aucun  cas  9  lé  poids  de  l'enveloppe  ne  sera  compté 
dans  le  poids  de  la  poudre. 

6.  Les  poudres  de  mine,  de  commerce  extérieur  et  de 
guerre  9  pour  les  armateurs  et  les  arti Aciers  patentés,  ne  se^ 
ront  point  piîées,  et  continueront  d'être  vendues  en  barib, 
comme  par  le  passé,  dans  -les.  principaux  étabiissemens  de 
vente  :  les  barils  qui  les  renfermeront,  porteront  la  marque 
et  le  plomb  de  la  direction  générale  des  poudres. 

7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes  fera  connaître  au  direc* 
teur  général  des  poudres  les  quantités  de  Ipoudre  de  toute 
espèce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  verser  dans  les  entrepôts 
et  magasins  pour  les  consommations  présumées  du  trii^esu-e 
courant. 

Notre  ministre  de  la  guerre  réglera  en  conséquence,  et  sur 
la  proposirion  du  directeur  général  des  poudres,  les  com- 
mandes et  ordres  de  versement  h  adresser  aux  poudreries 
pour  assurer  constamment  cette  partie  de  leur  service. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  satisfaire  aux  dèmandes 
spéciales  que  le  directeur  général  des  contributions  indi* 
jectes  se  trouverait  dans  le  cas  de  former,  dans  Fintervalle 
d'un  trimestre  h  l'autre ,  par  suite  de  consommations  extraor- 
dinaires et  non  prévues. 

8.  Chaque  mois,  le  directeur  général  des  contributions  in- 
directes fera  verser  dans  la  caisse  de  la  direction  générale  des 
poudres  fe  prix  de  fabrication  des  poudres  qui  auront  été 
vendues  dans  le  courant  du  mois  précédent. 

TITRE  III.  > 

•  « 

Dispositions  transitoires. 

Ç.  Les  bâtimens,  entrepôts  et  magasins  exclusivement 
affectés  k  l'exploitation  de  la  vente  des  poudres ,  seront 
femis  à  la  dittCiicn  générale  des  contributions  indirectes, 
.MMc  mêmes  ticreset  pour  le  même  objet,  sauf  à  remettre  au 
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domaine  fes  BStiinem  ou  portions  de  bitimens  et  terrains 

appartenant  à  1  Liât  et  qui  ne  btniient  pas  nécessaires  au  ser* 
vice  des  ventes.  > 

10,  A  darer  da  i."  juin  prochain  9  les  empiois  d'enM* 
poseurs  »  préposés  aux  ventes  et  gardes-magasins  exciusive<< 
hient  commissîonnés  pour  la  vente  des  poudres  de  chasse  , 
de  mine  et  de  commerce  ,  sont  et  d meurent  supprimés. 
Ceux  desdits  employés  qui  ont  le  temps  ûxé  par  ies  lois  et 
régfemens,  seront  adniis  à  la  retraite. 

Ceux  qui  n*ont  pas  droit  h  la  rethiite  et  qui  n'auraient  pas 
d'autre  emf^foi,  recevront  une  indemnité  de  licenciement, 
conformément  aux  rê<rles  suivies  dans  la  direction  générale 
des  contrit>uuons  indirectes. 

M.  Les  entreposeurs,  préposés  et  gardes- maganns 
«ctuéllement  charjBcês  de  la  vente  des  |>oudnfs  de  cfaaisse  » 
de  mine  et  de  cvwfimerce,  feront,  le  j!  mai  prochain ,  la 
remise  des  entrepôts ,  magasins  et  poudres  qui  leur  sont 
coutiés,  et  des  manèri  s  ou  objets  dont  lis  sont  comptables» 
aux  employés  de  la  direcdon  générale  des  contributions 
indirectes  qui  seitMit  désignés  pourries  recevoir.  Dans  cette 
remise  seront  comprises  les  poudres  cjue  les  capitaines  de 
navire  auraient  pu  déposer  dans  les  magasins  de  l'Etat  ou 
de  la  direciiou  générale  pour  leur  être  rendues  à  leur  sortie 
des  ports ,  conformément  à  i'airticle  31  de  la  loi  du  1 3  fruc- 
tidor an  V  [  3 1  août  1797  ]. 

12.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  entrepôt  ou  magasin, 
procès-verbal  de  cette  opération  »  5  laquelle  devront  con- 
courir maire  de  la  coiomune  et  m  agent  supérieur  de  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes,  ainsi  que 
l'ofHcier  de  notre  corps  royal  de  lartllferie  qui  pourrait  se 
trouver  sur  les  lieux  enixeicice  dt*^  K  i^cions  d'inspecteur 
'  des  poudreries,  ou  tiiargé  du  commiinat ment  de  rariillerie. 
Ce  procès-verbal  devra  constater,  noiv-^eulement  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  poudres  remises,  mais  encore  la  situa- 
tion des  magasins,  bâtiment  et  ustensiles  actuellement 
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affectés  au  service  de  ïa  vente  des  poudres  :  if  sera  sîgnë  par 
les  ionctionnaires  ci-des6us  dénommés ,  ainsi  que  par  les 
agens  intéressés,  et  servira  de  base,  soit  pour  opérer  h 
décharge  de  femployé  de  radminîsiration  des  poudres,  soit 
pour  établir  la  comptabilité  de  celui  de  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

I  3-  A  compter  du  i."  juin»  toute  autorisation  ou  com- 
mission précédemment  accordée  par  l'administration  géné-  * 
r^le  des  poudres  pour  la  vente  au  public ,  sera  de  droit  an- 
nullée,  et  tout  individu  qui,  en  venu  de  ces  autorisations 
ou  commissions,  continuerait  de  vendre  des  poudres,  sera 
passible  des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  ks  par* 
tkuHers  coupables  de  ce  genre  de  délit. 
-  Toutefois  les  simples  débitans  aurom  jusqu  au  i  août 
la  faculté  de  vendre  le^  poudres  qu'ils  auraient  achetées  et 
payées. 

14^  Les  entreposeurs,  pré.posés  ai:x  ventes  et  gardes* 
magasins  qui  ont  fourni  au  coti^missaire  dts  poudres  dont 
^  ils  dépendaient  ,  des  cautîonnemens  en  immeubles  pour^ 

garantie  de  leur  gestion,  obtiendront,  de  droit,  la  main- 
levée de  ces  cautionnemens ,  des  que  (eurs  coinptes  se  trou- 
veront défînrdvement  réglés  avec  la  direction  générale  des 
poudres* 

I  J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  h  guerre ,  de  fa 
marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe*vingt« 
cinquième  jour  du  jnois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  181H, 
ex  de  notre  règne  le  vingt-iroii>ièine. 

Sfgfié  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  giterrt. 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(  (N.**  3806.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  è  établir 
Uur  domicih  en  France  »  et  iy  jouhrde  tous  les  droits^  civils, 
tant  qu  ils  continueront  ^ y  résider, 

//  Le  François-Xavier  de  Abarrateguy,  pn  trc  espagnol, 
tié  à  Durango  en  Espagne ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  vicaire 
desservant  de  la  commune  de  Guetkari,  département  des  Basses^ 
Pyrénées;  * 

2."  Le  S/  Jean-Pierre- Joseph  Y  lia,  prêtre  espagnol,  des^' 
fervant  de  la  commune  du  bourg  Saint- Bernard,  département 
de  la  Haute- Garonne,  né^à  Saint^Laurent  de  la  Muga  en 
'  Espagne,  âgé  de  trente-quatre  ans; 

3^  Le  S/  Joseph  Basto  »  marin,  né  à  Oporto  en  Portugal , 
ûgi  de  jtrenté'deux  ans,  demeurant  A  Calais,  département  du 

Pas-  de-  Ca  lais  ; 

4^  Le  S/  Jean  Hova,  laboureur,  né  a  Ketckhemet^  en 
Hongrie,  âgé  de  vingt-huit  ans,  demeurant  à  Çonlommes,  dé^ 

parlement  des  Ardennes  ; 

.  //  Le  S/  Jean-Christophe^Mîd^ei-Frédértc  Starcke,  ca^ 
pitaine  de  navire,  né  i  Torgelow  dans  la  Poméranie  prussienne, 

Sgé  de  quarante-un  ans,  demeurant  a  Dunkerque  f  département 

du  Nord  ; 

6^  Le  S/  Jean-Geofroi-Joseph  Ercfcens,  ancien  militaire, 
tailleur,  né  è  Gangeft  en  Allemagne ,  âgé -de  trente-un  ans,  dt* 

mcurant  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin; 

7/  Le  S/  Sébastien  Hoitzer»  boulanger,  né  i  Wetssenweiler 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  âgé  de  quarante  ans,  demeurant 
à  Colmar ,  département  du  Haut- Rhin  ; 

9*  Le  S*  Pierre- Atexandre-Louis  EMrène^  ni  i  Loo, 

royaume  des  Pays-Bas ,  le  ]o  septembre  Jyç^,  danturant  i 
Revin,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  1  8  Mars  ^ 8 1  ^ 
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(N.**  3807.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
\  tation  d'un  Legs  de  ^00  francs,  fait  par  la  D*  Fresnet  à 
:  €ha€un  ^isà^spites  de  i'houl-diiu  it  de  la  ckariié  de  Reims» 
département  de  la  Marne,  pour  itre  employé  à  éieindre 
d'autant  la  dette  passive  arriérée  des  hospices  de  cette  ville, 
a  la  charge  du  remplacement  par  un  capital  équivalent  à 
prendre  sur  les  rentes  mises  à  la  disposition  de  ces  hospices 
par  l'ordonnance  du  novembre  18 i6.  (Pari»»  12  No* 
vembre  1817.)  •  . 


(N.**  3808.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccep- 
tation  du  Legs  universel  évalué  à  un  capital  d'environ 
S 000  francs,  fait  par  le  SJ  Girard  aux  pauvres  de  la  pa- 

^  roisH  Puyricard»  territoire  d'Aix  »  déparument  des  Bouches^ 
dU'RSSne.  (  Paris  »  1 2  Novembre  1817.} 


(N.°  3809.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  auforisc  l'i/ccep" 
tation  d'une  rente  de  francs,  léguée  par  la  D/  Hondet, 
veuve  du  S/  Ricaud»  aux  pauvres  de  Montaigut»  départe^ 

.  ment  de  Tam-et-Caronne,  (  Paris,  1 2  Novembre  1817.) 


.{N.°  3810.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
tation  de  divers  meubles  et  effets  mobiliers  évalués  francs 
4P  centimes,  légués  par  la  DJ'\  Lépine  à  l'hospice  de 
Mansîgné,  département  de  la  Sarthe»  (Paris,  12  No- 
vembre 1817.) 


(N.*  3811.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 

tation  d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S/  de  Les^ert 
aux  hôpitaux  de  Paris»  département  de  la  Seim,  (Paris» 
j  2  Novembre  1817.) 


t.  M  4 


Digitized  by 


(  176  ) 

(N/  3  812.)  Ordonnai^ce  ou  Roi  pd  autorise  l'auqh^ 
tathn  d'un  Legs  di  loco francs ,  fait  par  le  S'  Falgaiiac  k 
Vkospke  dt  Monestiés,  départemem  du  Tarn.  (  Paris,  la 
Novembre  1817.) 


(N."»38  I  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f* accep- 
tation d'un  capital  de  jooo  livres  tournois,  offert  en  donaiiem 
par  la  D' L'Herjnite  de  Maiiianne ,  veuve  du  S/  I>evoys* 
Desporty  au  Bureau  de  charifé  de  Beaucatre»  département 
du  Gard.  { Paris ,  *  1  a  Novembre  1817.) 

(  N.**  3814.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  la  D,'  veuve  Leprince,  de  donner 
i  l'administration  des  hospices  de  Paris,  département  de  la 
Seine,  pour  le  soulagement  des  pauvres  vieillards  et  infirmes 
des  deux  sexes  du  'quaHierdm  Gros-Caillou,  //  une  maison 
produisant  2^00  francs  de  revenu  annuel ,  2."  une  créance  de 
poQO  francs  sur  particuliers ,  et  ^»  une  rente  de  4jjo  francs 
inscrite  au  grand^livre  de  la  dette  publique,  (.Paris ,  1 2  No- 
vembre 1817.) 


(N.""  381 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  somme  de  2400  francs ,  léguée  par  le  S/  Des- 

jardins  à  l'hôpital  général  dit  Saint-Charles  ^/'Amiens, 
département  de  la  Somme,  (  Paris»  1 2  Novembre  1^17*) 


(N/  3S16.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Chais  dit  Olier  i  i' hospice 
dis  Mées,  département  éks  Basses-- Alpes ,  de  l'inscription 

d'une  rente  de  1200  francs ,  pour  servir  à  la  fondation  perpé- 
tuelle de  trois  lits  dans  ledit  hospice ,  à  raison  de  ^oê francs 
pour  chaque  lit,  (  Paris ,  1 2  N  oveinbre  1817.) 
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(N.'  3817.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  SaintrJacques  de 
CueM  éipetr$$mmt  du  Var  :  le  premier,  d*un  capitai  de . 
izoo  francs,  par  le  S/  André  ;  et  le  second,  de  cinq  ctipîtaux 
de  rentes  s'e/t  vant  ensemble  à  ^200  J r, ,  par  le  SJ  Fornier, 
aux  conditions  imposées ,  et  notamment  de  payer  une  somme 
de  jfoo Jrancs  a  l  hospice  de  la  AJiséricorde  de  la  même  villcw 
(  Paris  9  1 2  Novembre  1817.) 


(N.*  38  1 8.  )  ORDONJ^Àrrcs  du  Roi  qui  autorise  taccep^ 

talion,  d'une  somme  capital e  de  rooo  jrancs,  h'giuc  par 
la  D.'  de  Fieury,  veuve  du  SJ  de  liellaud,  a  l'œuvre  du 
bouillon  des  maisons  de  charité  de  la  paroisse  Saint  Etienne 
•  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- Garenne;  2,f  d'un 
capital  de  /  0,000  livras  tournois,  offert  en  donation  au  même 
éiabliss^ment par  le  S»'  Lacassaigne.  (  Paris,  i  2  NovciiiLre 
1817.) 


(N."  3H  1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 

de  charité  de  Saint-Servan ,  dépariciueut  if Ille-ct  Vilaine , 
à  accepter  la  métairie  appelée  la  Baraiièret  valant  en  capital 
2J00  fr,,  léguée  parla  D'  Souvage,  veuve  du  S*'  Michel» 
aux  pauvres  de  cette  commune,  et  à  aliéner  aux  enchères  pU" 
hliques  la  métairie  dont  il  s'agit,  pour  en  em player  le  prix 
a  acquitter  le  passif  de  la  succession  de  Li  D.*  Michef , 
montuut  à  j^jt  francs  ij  centimes.  (Paris»  12  Novembre 
1817.) 


(  N/  3820.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'admis 
tàsiratiou  4es  hospices  de  Pans ,  départemtttt  de  la  Seitu^  à 
accepter  l'offre  faite  par  le  S/  Htuckelbeîfi ,  d'au  place^ 
tuent  de  6000  francs  en  viager,  aux  conditions  imposées, 
(  Paris»  I  2  Nuveuïbre  *    »  7.  J 


(  178)  ^ 

(N.*  3821.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  SJ  Laurent  â  la 
fabrique  de  t église  de  MaroUe&-les>fiailiis  »  dépwÊêmini  de 

'  tAuie.  (  Paris  y  1 2  Novembre  1817.) 


(N/3822.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep* 
*  tatlcn  d'une  rente  de  p  francs,  offerte  en  donatàon  par  le  . 

S*  Laffbnt  à  la  fabrique  de  l'église  de  Belpech,  départe- 
ment de  l'Aude,  ( Paris ,  1 2  Novembre  1  ^  1 7.) 


(N.*  3823.  )  ORDONNAîiCE  DU  Rox  qui  outerise  l'aeeep' 
tation  de  trois  rentes  foncières  évaluées  annuellement  à 
s^2fr.,  offertes  en  donation  par  la  D'  MartineCy  yeuve  en 

'  secondes  noces  du  JT/  de  SoufTrain  »  aux  desservans  successifs 
de  l'église  de  Saint-Hilaire-sous-LignièreS)  département 

\    du  Cher,  (  Paris,  i  2  Novembre  1817.) 

  ^ 

(N/  382,4.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  faccep^ 

tation  d'un  Legs  de  ^000  fr. ,  fait  par  la  D,'  Nieî-Brenon , 
épouse  du  SJ  de  Canfcrran,  a  l'hospice  de  Casteliane, 
département  des  Basses^ Alpes ^  (Paris,  12  Novembre 

•(N.*  3825.)  Ordonnance  DU  Ror  qui  autorise  Vaccep-* 

tation  d'une  rente  de  ^00  fr.,  léguée  par  la  D,*'*  Lemintier 
de  Lûchélec  au  séminaire  de  Vannes ,  département  .  du 
Aîorbihan*  (Paris»  12  Novembre  1817.) 


{N.°  3826.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l  accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  a  environ  2000  fr, , 
louées  par  le  S/  Giikxon  de  Monplaisir  aux  desservans 
successifs  de  la  succursale  de  Bfigny-sur-Oiiche«  départe-- 

ment  de  la  CSte-d'Or,  [  Paris ,  i  2.  Novembre  1817.] 
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{N.°  3H27.)  Ordonnance DC/  Roi  qui  autorise  Faccep^ 
tattoa  d'une  maison 0  cour,  jardin  et  dépendances ,  évalués  à 

.  tp^zfvenu  de  fo  francs,  offerts  en  donation  pûr  le  S/  de  Kiéan , 
Af  D/  Poulpicquet  a  la  DJ'^de  Kléan-Duplessiz»  à  la 
fabrique  de  r église  de  Taulé,  département  du  Finistère, 
(Parisy  12  Novembre  1817.) 


"(N."  3828.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acccp- 
tdtion  de  quatre  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  le 
SJ  Saglio    la  fabrique  de  t église  de  Walbourg,  départe^ 

.  ment  du  Bas-'Rkin.  (  Paris  »  1 2  Novembre  1  ^  1 7«  j 


(  N.*  3829.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceep-  ' 

ta  ri  on  de  six  petites  parties  de  rentes  foncières  montant  en- 
semble À  francs  2/  centimes,  offertes  en  donation  par  le 
S/  d'Aiguevîves  i  la.  fabrique  de  l'église  de  Viila-Savaiy, 
défarOmm  de  l'Aude.  (  Pari» ,  1 2  Novembre  1817.)' 


(  N."^  3B30.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paecep- 

,   iation  du  Legs  fait  par  le  S/  Foret  i  la  fabrique  de  l'église 

de  Surrain,  département  du  Calvados ,  de  divers  ornemens 
d'église  estimes  ^00  francs ,  d'une  somme  de  6oojrancs pour 
achat  de  vases  sacrés ,  d*une  rente  de  yo  francs,  et  de  toutes 
les  propriétés  immobilières  du  testateur  évaluées  à  40  francs 
4e*nvenu»  (  Paris  »  1  a  Novembre     1 7*  ) 


(N.**  ^851.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  de  deux  Donations  faites  à  l' hospice  de  Paray,  dé- 
partement de  Saone-et' Loire  :  la  première d'une  rente  de 
^  francs,  par  la  DJ^'  Febvre;  et  la  seconde ,  dé  trois 
rentes  s' élevant  ensemble  i  y^Jrancs ,  par  les  S/  et  D' Bri- 
gaud,  { Paris ,  1 2  Novembre  1817.) 
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(N.**  38  j2.)  Ordonnance  du  JRor  quî autorise  l^aecep^ 

talion,  pour  la  ruoitic  seulement,  du  Ltgs  universel  fait  par 
le  S/  Audouin  à  l' hospice  de  Limoges,  drpartemeat  de  iei 
Haute^Viemie.  (Paris,  12  Novembre  1817.) 


(N/  383^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 
tationd'un  Legs  de  600  frams,  fait  par  le  SJ  Lardet  aux 
pauvres  de  Puligny,  départemeut  de  la  Cête-d'Or^  (PuiSt 
1 2  Novembre  1 H 1 7.  ) 


(N."*  3834.)  Ordohhancb  DURoi  qui  autârisi  Vaetep^ 
tation  du  Legs  fait  par  la  Z)/  Jehannot  de  Penqœraux 

saurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  Fougères ,  départe^ 
ment  d'Ille-et-Jllaine ,  de  l'universalité  de  ses  meubles, 
argent,  crédits ,  rentes  constituées  et  autres  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues  comme  provenant  de  la  succession 
de  la  D"*  Martin  de  Môntlîge,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  est  mohi  'icr,  ainsi  que  de  deux  demi-années  du  revenu  de 
se^  immeubles,  aux  conditions  imposées,  (  Paris  »  19  No- 
vembre I B  »7,)  - 

(  N.*  3  8  3  5 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 

tation  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  J"/  Infernet  à  la 
fabrique  de  l'église  de  CoIIobrières»  département  du  Var. 
(  Paris,  1 9  Novembre  1817.) 


(N.'  3836.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
tation  du  Legs  fait  par  la  DJ''  Da«:y  à  la  fabrique  de 
l* église  cathédrale  de  Soissons«  département  de  l* Aisne,  dik 
quart  de  ses  biens-Jonds  et  rentes  provenant  de  la  succession 

de  ses  pire  et  mcre.  (  Paris ,  26  Novembre  »  i)  1 7.  ) 


{ N."  3^37.)  ORDONNANCM  du  Roi  qui  autorise  l'ace ep- 

f  al  ion  d'une  rente  de  20  francs ,  léguée  par  la  D'  Ffin> 
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veuve  du  J/'  de  Cougny,  aux  desstrvans  successifs  de 

téglfse  //'Asulïé,  département  dt:  la  Mayenne,  (Parii,  26 
Novembre  i  S 1 7.  j 


(N.**  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  iaccep^ 

taeïùn  de  deux  Legs  faits  par  le  Poutletter  :  le  premier, 
d'une  sifmme  de  2^00  francs  ee  d'une  renée  annuefi'  de  ^00  fr, 
sur  l'Etat ,  à  la  fabrique  de  Végiue  de  S;iint- Jt^an-.'iux-l^Ms 
département  de  l'Oise  ;  et  le  second ,  de  l'approvisionnement 
de  charité  en  blé  appartenant  au  testaeeur^  dont  la  distribua 
Shn  continuera  d'être  faite  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux 
di  cette  commune.  (  Paris,  26  Novembre  1^17.) 

(N.**  3î^39.)  ORDONIV  4.WCE  DU  Roi  qui  auron^e  l'arcrp- 
tation  de  la  Donation  faite  par  le  SJ  Baron  et  par  la 
D'  Baron  9  épouse  du  S!  Calves,  à  la  jabriqui  d*  V église 
di  Saint -^T^onan;  dépammeni  du  Finisûre,  des  deux  / 
sixièmes  de  fanciennt  maison  presbytérale  de  cette  commune, 
(  Paris >  26  Novembre  1817.) 


(N.**  3840.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  i accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs  et  de  divers  ornemens  d'église 
esûmés  ^francs,  fait  par  la  D.'  comtesu  de  Pindray, 
veundu  S/  banm  és  Saîlly»  i  la  fabrique  dt  l'église  de 
Guéblange,  dépanemene-  de  la  Afiurthe,  (Pa/is,  z6  No- 
vembre I  S 17,) 


(  N.**  384kï  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 
•\     tation  di  treize  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  jo  françy 
de  revenu  »  offertes  in  donation  par  ks  S/  et  D/  Sibert  à  fa 
fabrique  de  l'église  de  Vfttefsbottrg,  département  de  la 
Aleunke,  (  Paris ,  26  Novembre  1817.) 


(    l82  ) 

(N.*  ^2^2.)  Oj^DOwrrAi^CB  Dù  Roi  qui  émmise  le  tri* 

soricr  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Pomeys,  dé- 
partement du  Rlone,  a  accepter  la  Donation  faite  à  cette 
fabrique  par  la  D' de  Maly  vert ,  épojtsi  du  S/  marquis  de 
Champagne,  d'une  petite  pièce  de  terre  estimée  francs, 
^  et  i  concéder  i  la  doïiatrice  remplacement  d'un  banc  dans 
cette  église t  aux  conditions  imposées,  (Paris,  26  Novembi:© 

i8«7.J      '  _____ 

(N/  3?? 4  3  .)  OnDONNANCE  DU  Roi  qui  autofîse  Faccep- 

talion  d'une  maison  appeléeïAximàneney  offerte  en  donation 
par  les  DJ'"  Bonnet  à  la  fabrique  de  l'tglise  de  Sainte- 
Radegonde  de  la  ville  de  Poitiers,  département  de  la 
.  Vienne,  aux  conditions  imposées,  (Paris»  z6  Novembi» 

(N.*  }844.  )  Ordonnàn<:e  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation  de  la  Donation  faite  par  le  S»  Moiiné  à  la  fabrique 
de  l'église  di  Saint-Méard-de^urçon»  département  de  la 

Dordogne  t  de  sa  cote  dans  V emprunt  de  cent  millions , 
montant  à  loy ^francs,  (  Paris,  26  Noveinbrô  1 8 17.  ) 


(N.**  3845.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
tation  de  66  ares  de  terre,  légués  par  les  S/  et  D!  Miguet 
h  la  fabrique  de  l* église  de  Briaucourt,  département  de  ta 
Haute-Saone.  (Paris,  a6  Novembre  18 17.) 

(N.**  384^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  du  Legs  fait  juir  le  S.^  Le  Botmel  aux  curés  successifs 
de  l'église  paroissiale  de  Clégiu  rac,  département  du  Afor^ 
bihan ,  de  sa  maison  d* habitation  destinée  au  looement  des 
ecclésiastiqutt  de  la  paroisse.  (Pari$,  26  Novembre 

«8'7-)   
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(N."  }847.  )  Ordonnance  vu  Roi  çui  autorhe  Vaccep^ 

tdtion  /l'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S/  Le  Sage  à 
tafaMi/ue  de  l'église  de  B^ne-Nouvelle  de  la  ville.de 

Paris,  département  de  la  Seine,  (Paris,  26  Novembre 

(N/  3848.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Gueydan  :  le  premier» 
dfune  somme  de  zùo§  francs,  i  l' hospice  de  Tarare ,  dépar^ 
tentent  du  Rhône  ;  et  le  second,  d'une  somme  de  1000  francs, 
aux  pauvres  de  la  même  ville.  { Paris ,  3  Décembre  1 8 1 7,  ) 


(  N.*  3849.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriso  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  aooo  francs ,  fait  par  le  S/  Darnaud  au 

grand  hôtel-dieu  de  Lyon,  département  du  Rhône,  (Paris, 
3  Décembre  1817.) 

(  N.*  3  8  5  0.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D'  Pomey,  veuve  du. 
S,^  Villeneuve  :  le  premier,  d'une  rente  de  po  livres,  aux 
pauvres  ^'Affoux,  département  du  Rhône;  et  le  secotfd, 
dtune  renée  de  too  livres,  aux  pauvres  de  Sauvages»  mime 
département»  (Fans,  3  Décembre  1817.) 

(N.'  38  j  î.)  Ordonnance  du  Roi  qui  /lutorîse  1* accep- 
tation d'une  créance  de  2000  francs,  offerte  en  donation  par 
le  S/  Villot  de  la  Praye  aux  pauvres  de  Châlons-sur-Saone» 
département  deSaone^t'Loire»  (  Paris,  3  Décembre  1817.) 


(N/  38^2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
satbn  d'une  maison  produisant  un  revenu  annuel  de  j/oo  fr, , 
léguée  par  le  S*  Bonhomme-Duptn  aux  pauvres  de  la  pa^ 

rois  se  Saint- Etienne  Toulouse ,  département  de  la  LiaulC", 
Çaronne.  (Paris,  3  Décembre  1817.) 


0 


(  .84  ) 

(N/  3^53*)  Ordovj^ancb  du  Rot  fâi  mtmu  ië  corn-- 

*   mission  ûdmhistrafive  des  haspkts  dt  Tours ,  défurument 

d* Indre-et-Loire,  h  accepter  lu  concession  off'atc  en  toute 
propriété  par  U  çonseil  municipal,  au  nom  de  la  ville,  des 
Urr^îffS  qui  formaient  l'ancien  canal  dcjoncthn  de  la  Loire 
amio  Ckir,  dit  ie  ruau  de  Saîiue-Anne;  lesifuels  terrains 
ont  été  concédés  i  ladite  ville  par  décret  du  février  181J0 
(  Paris,  3  Décembre  1817.) 

(N."  3854.)  Ordonnance  du  Ro/  çiû  permet  au 
S»*^  Jean-François  Roiin ,  demeurant  à  Paris,  d'établir  Une 
usine  pour  la  fabrieation  des  sulfates  de  fer  et  d'alumine, 

dans  la  commune  d'Audelain ,  arrondissement  de  Laon,  dé'* 
partement  de  l'Aisne.  (  Paris  ,  i  2  Novembre  1817,)  . 

(N.**  3855.)  Ordonnance  du  Mos  qui  accorde  au 
S/  Jean  Bertier  d*Auja  ta  amctssion  des  mines  cTanti- 
inmne  dt  la  Lkoulne  et  de  la  Bessade,  communes  étAlly  ci 

de  A4crccenr,  arrondissement  de  Brioude,  département  de  la 
Haute-Loire ,  sur  une  étendue  de  quin-^e  kilomètres  carrés 
^tarante  hectares. { Paiis,  1  p  Novembfie  1817.) 

Cbrtifié  confbnne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Sécrétai  H  d'état  au  départemeni  dé 

la  Justice , 

A  Paris ,  le  2  Avril  1818, 
PASQUIER. 
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0/  385^.)  Ordonnance  du  Rot  qui  acccrti- ,  àux  con^: 

dilions  y  i xpri:nJcs  ,  les  Offres  Juitcs  jhir  au  urc-vïngt-tro'is 
actionnaires  nou^  la  con^ttacthn  d'un  Potu  à  Aîilhau,  sur 
la  rivière  du  Tar/u 

Au  château  des  Tuileries ,  le  J.f  Mars  i8i8. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieui  Roi  DE  France  et, 
DE  Navarre  >  à  tous  ceux  <iui  ces  présentes  verront» 

SAlUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiustre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
tement  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  soumission  souscrite  par  quatre -virtgt'*- trois  ac- 
tionnaires qui  offrent  d'exécuter  à  leurs  frais  un  pont  eit 
pierre  à  Miihau,  sur  ia  rivièjFe  du  Tarn ,  nioyennaut  la  con^» 
cession  d*un  droit  de  péage  sur  poni  pi»idantxiRqiiam»«» 
cinqans; 

Vu  les  plans,  devis  et  détails  estiioÉûfir dts  travaut 

dressés  par  l'ingénieur  des  ponts-et-ciia|fâsées  de  iarroadis- 
seinent  de  Milliau;  ,^  -    •  '  / 

^^^  les  àvfs  du  préfet  du  déparrement  de  i'Aveyron ,  dé 
f  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  du  ml^e  dépar«* 
tèment,  de  Tinspecteur  divisionnaire  et  de  nçtrè  conseil 
général  des  ponts-et-chauiStei) ; 

Vu  l'article  i  1  de  la  loi  du  14  floréal  an  X ,  et  failide  1^4 
de  la  loi  sur  lés  finances*,  du  2  5  mars  1817; 

I ,    VU/  Série.  N 


('««)' 

Notre  Conseil  cTétat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Les  offies  faites»  le  2a  août  1 8 1 7  »  par  quatre- 
vingt-trois  actionnaires,  pour  fa  construction  d'un  pont  à 
Alilhau ,  sur  la  rivière  du  Tarn,  sont  acceptées  aux  conditions 
suivantes  t 

1  /  LescBts  actionnaires  sont  autorisés  à  construire  à  leurs 

frais  ,  sur  le  Tarn,  à  Milhau ,  un  pont  en  |)ierre,  conformé- 
ment aux  pfans,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés  par 
notre  directeur  générai  des  ponts-et-chaussées ,  et  sous  la 
direction  et  surveillance  de  f  ingénieur  qu'il  désignera  à  cet 
tgei. 

2,  *  La  construction  du  pont  devra  être  terminée  dans 
Tespaoe  de  trois  années  à  partir  de  la  présente  ordonnance  : 
en  cxMiséquence»  les  actionnaires  seront  tenus  de  fournir  à 
la  dépense,  à  raison  d*m  tiers  chaque  année. 

3,  "  Pour  se  rembourser  de  leurs  avances  en  capitaf  et 
intérêts^  les  actionnaires  percevront  sur  le  pont  »  à  partir 
du  four  oii  il  sera  rendu  viable,  et  pendant  cinquante-cinq 
années»  un  droit  de  péage ,  conformément  au  tarif  cî-après. 

4,  *  Les  réparations  nécessaires  pour  fentretieii  du  pont, 
suivant  les  devis  qui  en  seront  dressés  par  l'ingénieur  des 
ponts-et-cbaussées»  ainsi  que  les  frais  de  perception  et  ao^ 
Mloires,  seront  à  b  charge  des  actionnaires  pendant  toute 
la  durée  de  leur  jouissance  du  péage  :  fes  abords  seront  faits 
par  les  actionnaires;  mais  ensuite  ifs  seront  entretenus  aux 
îraîs  du  Gouvernement. 

j.*  Si,  pendant  la  durée  de  la  construction ,  la  totalité  on 
me  partie  des  travaux  faits  était  détruite  par  une  cause  de 
force  majeure,  et  s*îl  en  résultait  que  la  dépense  totale  de  la 
construction  excédât  la  somme  de  cent  cinquante  mille  fr., 
les  actionnaires  seront  tenus  d'y  pourvoir,  et,  dans  ce  cas, 
la  durée  du  péage  k  leur  profit  sera  prolongée  d'un  nombre 

\ 
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«f  années  égal  à  chaque  somme  de  trois  mille  firan^  qu'îb 
seront  obligés  de  feurnir. 

6/  Si,  pendant  la  durée  du.  péage  au  profit  des  action- 
jiaireSf  lè  pont  éprouvait  quelque  dégradadôn  extraordinaire 
par  cause  de  force  majeure»  et  que  les  frais  de  la  réparation 

n'excédassent  pas  trente-trois  mille  francs,  les  actionnaires 
pourront  être  tenus  de  pourvoir  h  cette  dépende,  et  la  durée 
de  la  perception  à  leur  proât.sera  prolongée  dans  la  propor- 
tion d-dessus  exprimée.    „ 

7.  "  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  dégradations ,  le  passage 
du  pont  serait  interrompu ,  les  actionnaires  devront  pourvoir 
au  passage  au.  moyen  de  bacs;  les  produits  du  péage  des  bacs 
leur  appartiendront,  et  ii  leur  seia  accordé. une  prolongation 
de  h  jouissance  du  péage ,  proportionnée  ajtix  dépenses  qp'ils 
auront  faites  pour  se  procurer  les  bacs,  et  à  la  dîffêrence  qui 
se  trouverait  entre  les  produits  du  ^age  des  bacs  et  celui  du 
pont. 

8.  "*  Dans  le  cas  où  ce  pont  serait  mis  entièrement  hors 
d*état  de  servir*  et  oii'  il  serait  nécessaire  d*avoir  recours  de 

nouveau  à  rétablissement  des  bacs,  la  concession  gratuite  en 
sera  accordée  aux  entrepreneurs  pour  un  nombre  d^années 
double  de  celui  qui  resterait  k  courir  pour  le  péage  du  pojit* 

9.  "*  Les  actionnaires  nommeront  .leurs  commissaires  et 

leur  trésorier:  les  employés  à  la  perception  seront  également 
nommés  et  révocables  p«j:  eux;  mais  ils  devront  être  agréés 
|tar  le  maire. 

2.  Il  sera  perçu,  ail  passage  du  pont,  les  droits  ci-après^ 
savoir  :  »  •  .    -  • 

Par  penonne   ;  of* 

Par  cheval  »  mulet  ou  âne  cliai|;é  on  non  * 
•  chargé^  non  compris  le  conducteur.. . . .  ji.  •  O.  o^. 
.  :  fiar  voyageur  avec  soiv  cheval*  o.  1 5» 

Par  bœuf ,  vache  ou  tauteau  o.  07  1/2» 

Par  veau  ou  porc  O.  05. 

'  Pv  mouton,  brebis  ou  çhévre;  • .  • .  te>*  01  1/2» 
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cheval  on  mulet,  avec  son  coadncteur,  «  ^ , .      oq-Z^m*  i»  i^tan^  « 
Pour        à       chevaux  oa  muleti. . .  a  7 j . l^^l^Z::;^. 

Four  idem  4  quatre  roues,  et  un  cheval  ou  ï  9^V^. 

nui lei   o.  7 5 .  \ ,^c«iiu«i4j*. 

Pour/Wtvn,  à  deux  chçvau*  ou  mulets  .  i.  oo« 

Ppur  idetnf  k  trois.chevaux  ou  mulets.  •  «  •  i.  25. 

Pour  ui|e  charrette  ou  char  à  un  coHîer, 
traîné  par  cheval  Ou  hœuf /y  comptfs  le  epn-  . 

duaeur^  Ok  40J  CI««t»ee»llferit 

]p<^i|r/4fbii>.i<Mii€oll|er%...  o«  6oiApii«>e^<*«f«««< 

?oiir  idm^  iirois  colliers.. .....   1.  oaj 
our         à  quatre  colliers*   1.  2^.^ 

^«  Sont  exempts  des  droits-  de  péag<»  \ 

t.*  Le  préfet,  te  sous *- préfï}t  en  toMnée,  I»  itiMfe  dé 

Milhau,  le  juge  de  paix  du  canton,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  pontb-ec-ciiuusséeS)  les  employés  des  coairiLu- 
tfons  indirectes  et  les  gendarmes  9  lorsqu'ils  se  transportetonc 
]^o«r  rexerdce  de  leurâ  fbnctîons  ; 

'  A.*-  Lei  généraux,  officiers»  employés 'mlttliafte»,  sous*' 
officiers  et  sofduts,  voyageant  en  Troupe  ou  séparénieni ,  à 
chaire  de  représenter  une  feuille  de  routç  ou  ordre  de 

ji."*  Le» trains  d'artillerie»  oaÎ9sonsBiiiiiaires9.aiD6ique  les 

conducteurs.  * 
4.**  Les  habitans  de  la  commune  de  Milhau  jouiront ,  pour 
iepassagedupont,de  toutes  les  exemptions  dontiis  jouissent 
aptueilement  poiur^Ie  passage  d«s  bacs* 

4.  Les  constructions  relatives  à  TapplicatTon  et  à  fa  quo* 
tité  des  droits  seront  jugées  sommairement  çt  sans  frais, 
suivant  les  régies  établies  pour  fmrccptioa  des  droits 
d'octroi. 

I!  y  aura  constamment  jour  et  miit,  sur  fe  pont.,  un^m- 
ployé  ,  pour  que  Je  passage  ne  soit  pas  interrompu, 

y  Nos^  mifrisires.  mcétairsii.  iSétat  dat  l'ii^t^rimu.  ci  des 
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finances  sont  cb^rgés  4»  Texécutioa  4o  h  ftré^çe  pr- 
donnânc^  , 

Donné  tn  notre  chfiteau  des  Turienes ,  le  2  5  Mars  de  Fan  ^ 

de  grâce  j  B 1   »  et  de  noue  régne  le  vingt* troisième.  i 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  àu  dijpartement  de  l'intérieur. 

Signé  LAINB. 

(  N.*  3B57.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  dcsigne  les 
Afiiitaires  auxquels  4ifparùindra  dorénavant  la  dénomi-  ' 
nation  de  Vétéiaii$»  €t  ckangf  U  nom  des  Compagniif 
connues  sous  cette  dénomination. 

\ 

^Att  châteaa  di»  TujJtiies»  le  25  A^ars  i8f  8. 
LOUIS 9  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fkance  £T 

D£  NxVAMMfL\ 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrute- 

■ 

ment  de  Tannée  ;  '  '  ' 

Considérant  quje  la  dénomination  de  vétérans  appartiendra 
dorénavant  à  tout  les  aoils-officieM  tt  toUiÊia  de  f  anhée  quî 
'  àaront  achevé  feur  cemps  de  «ervice  eflTecdfi  :  -  *  ' 

Qu'il  importe,  par  conséquent,  de  ne  pas  confondre 
sous  le  même  nom  les  compagnies  4^  y4térans  açtuçileuYent 
existantes;  .  ~; 

Sur  le  rapport  de  notre^  ministre  seciétaîee  d'étai,  2U 

dcj)artenient  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ohdonnoîvs  ce  qtd  suit; 

Art.  I  Les  dix  compagnies  de  sou^oifiders  yéi^^àf 
et  les  trente-cinq  compagnies  de  fasilîerd  vétérans  prendrôn| 

ies  noms  de  compagnies  de  sous-çfficicrs  scdjtfitaires  et  coai:^ 
pagnJcs  de  jusiliers  sédentaires, 

i.  Hz' 


Digitized  by  Google 


'  (  ipo  )  .    .  . 

'  2.  Les  douze  compagnies  dé  canonniers  vétérans  pren- 
dront le  nom  de  compagnie  de  canonniers  sédentaires, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries^  le  25/  jour  du 
mois  dé  Mars  1 8 1 8>  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

'  .     Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Gouv{on-Saint-Cyil 

(N.""  3858.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fins- 
crîptien  au  Trésor  royal,  de  soixante-Jix-sept  Soldes  de 
'  retraite. 

Au  château  des  Tuileries  »  le  25  Mars  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
pE  Navarre; 

.  Vu  les  dispositidns  des  articles  22  24  et  2  5'de  la  loi  de 
finances  du  15  mars  1817,  et  les  articles  i.*'  et  2  de  notre 

ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances» 

'  '*NOU$  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

•  Art.  1 -Notre  juinisire  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  soixante>-dix- sept' soldes  de  retraite  définitives  au- 
dessous  de  trôts  mille  francs,  comprises  aux  tableaux  qui  faî 

ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 

guerre >  montant,  avec  quelque»  augmentations  à  faire  à  des 
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pensions  dé|à  inscrites,  d'après  la  rectification  des  erreurs 
commises  dans  Ténonciation  ou  la  fixation  de  leur  quotité  > 

à  la  somme  de  vingt-sept  mille  trois  cent  soixante-sept  francs, 
conformément  à  l'état  récapituiaiif  ci-annexé« 

2,. Ces  pensions^  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  suivant 
le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

3.  Elfes  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tartide  34  de  la  loi  du  2j  mars 
1817. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécutîon  de  là  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  Mais<Iefaa 

de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Sifflé  LOVIS.  . 
Par  le  Rot: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(N.*"  3S;p.)  Extrait  dt  Uttres-^faontes  nlativa  à 
téreaion  et  dotaiion  d'un  Majorât 

Par  lettres-patentes  du  28  mars  18 18,  signées  LOUIS» 

et  plus  bas.  Par  U  Roi,  Pasquier;  scellées  le  même  leur  en 
présence  de  la  commission  du  sceau  ;  Sa  Majesté  a  érigé  en  ma- 
jorât ^  en  fiiveur  de  M.  le  baron  Jean  Lesparda,  uar  remplacement 
dTautres  biens  formant  la  dotanon  primitive  de  ce  majorât,  et. 
composée  de  bâtimenSj  terres  et  vignes  situés  dans  i'arrondisse- 
ment  de  Fontainebleau^  une  inscription  cinq  pour  cent  consolidés 
'de  six  mille  francs  de  rente,  portée  au  grand -Uvre  de  la  dette 
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publique  sous  le  n.*  27,230,  série  sixiérae^  immp^^is^e  déda^ 
râliôn  numérotée  79  ;  auquel  majorât  continuera  i*èlït  ^(kçi^ 
le  litre  de  Baron  doDt  ledit     Lts^ifLtda  est  revêtu. 

Pour  iC^Ltrait  coaiiorme  : 
lê  ftttàakt giaM du  Spen» 
Signé  Cuv|i.Ll£R. 

( N.*  3860,  )  OjiDONNANCE  DU  Roi  qui  permet, 

I*  Au  S/  Adolphe-Jean-Marie-Marguerite  Roches  de 
Eeifegarde»  Jugi  au  triittnûi  de  premthe  instancf  de  VWi" 
franche 9  dépariemeitt  du  Rhine,  né  à  Lyon,  le  ta  Juin  tySp, 
de  changer  son  nom  de  Roches  de  Bellegarde  en  celui  de  Ran- 

vier  de  Hellegarde  ; 

J2/  Au  S'  Pierre-Henri  Garr! ,  concierge  de  la  prison  du^ 
palais  de  justice  i  Rouen,  né  à  Afontelier,  département  de 

la  Drime,  le  7  juiiUt  ijêz,  d^ajeuter  à  ion  nom  celui  de 
Guerin; 

^/  Au  S/  PapI  Ferrateliy»  né  à  Aix,  département  des 
BouckeS'du-Rhine ,  le  d'août  17$^,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Granon  ; 

A  fa  charge  par  les  impétrans ,  à  Texpiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  B  de  fa  loi  du  i,*'  avril  1803  ,  de  se 
}>ourvoir,  s*ily  alieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
ci>iiipétetii»  pour  Mre  âûre  les  changemens  d»nveti0E4$*$  sur 
les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu  dt  leur  naissaiice.  (Paris, 
2^  Mars  i  Sj8.) 

*  • 

t 

(N.**  38^1.  )  Ordonnance  Dv  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ^  et  t) y  jouir  de  (pus  le4  dfçitf  civils, 
.  44Wt  qu'M^  çûnûuuerofli  d'y  rasider , 

4J,  l,e     Théodaw  R«ck.^j  ^qnnif-mmiand»  ni  i  Tri^  . 
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CAÎn  en  Tktssalit,  âgé  de  trente-six  ans,  demturant  à  Mat' 
Sfiiie,  déparument  des  Bwhtf-du-iihéni  ; 

2*  Le  SJ  Chri.stophe  Vacca,  marchand  fripier  ambulant  9 
fné  i  ia  Pi^tra,  royaume  de  Sardaîgne,  te  2j  févier  ijS8% 
demeurant  à  MàrseHie,  département  des  Bouchts-du'RkSne  ; 

Le  J/  Jean-Antoine-Nicoliis  Bobba,  ancien  militaire, 
né  i  Ci^liano  en  Piémont  ^  âgé  de  trente-huit  ans  $  exerçant  tétat 
de  passementier  h  Strasbourg  (Bas-Rkia)  ; 

jf'  Le  SJ  Didace  de  Lecuoaa ,  prêtre  espagnol,  né  à  Villa^ 
réal  en  Espagne t  âgé  de  quarantt  deux  ans  ^  dissertant  de  la 
fûmmune  de  Boussan,  département  de  la  If aute^  Garonne. 

(IParis,  2j  Mars  1818.) 


(N,°  3862.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
aux  sociétés  charbonnières  dîtes  du  Sud  et  du  Nord  d'Ahun, 
.  eomposéfs  det  SI'  Furgattd,  B9éry  de  Jjtckat  et  autres  co^ 
^sociés,  4far  mines  de  houille  d  Ahun,  Chanteau,  la  Cou* 

»  cheiotte  et  Fournoux,  déparument  de  la  Cnuse,  (Paris,  19 


(N.°  3863.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
^  texereiee.de  la  profusion  de  Boulanger  dans  les  vilies-de. 
Castres  t  de  Gaillae,  de  Lnvaur,  de  Rahastins,  di  Mor- 

laix,  de  Mâcon  et  de  Sedan,  (  P^ris,  ly  Novembre 


(N/  3864.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccep- 
.  talion  4$  deux  piicss  de  pré  offertes  en  donation  par  le 
.  ^/  j^Hiimiiij  k  la  çongrégatimt  dts  smrs  de  Saine- Charles 
Je  Nuncyy  départtmeu  ét  la  Meujrtke.  (P«risv  3 

cembre  1817.) 
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JN.*"  38^5«)  Ordonnance  du  Roi  ^uiptrmetde  mdrt 
aux  exercices  religieux,  sous  le  Htn  de  chapelle  de  secoars  » 

la  chapelle  dite  de  Saint-Martin,  située  dans  la  ville  de 
Tours,  département  d'Indre-et-Loire ,  et  autorise  la  supê- 
'  rieure  de  la  maison  des  dames  du  Refuge  de  cette  ville  k 
étctepter,  au  nom  de  sa  communauté,  la  rente  de  200  francs  » 
fondée  par  M»  de  Barrai,  archevêque  de  Tours,  pour  fen* 
iretien  d'une  file  pénitente  dans  ladite  maison,  (Paris,  3 
Décembre  i8i7>) 


'(  N.*  3866.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Taccep- 
tation  d'un  petit  bâtiment  et  de  84  centiares  de  terrain,  offerts 
in  donation  par  le  S!  Mérauh  à  la  fabrique  de  V église  de 
Saint- Jean-de-Braye,  département  du,  Loiret.  (Paris»  3 
Décembre  1817.) 


(N/        )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paccep- 

tation  de  la  nue  propriété  d'un  pré  appelé  le  pré  Poreau , 
contenant  un  hect4ire  2 ^  ares ,  léguée  par  la  D.'  Huot  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Mont-de-Laval  9  département  dti 
Doubs»  (Paris»  3  Décembre  1-817.) 

•  •  •  . 

(N.*  i%6i.\ORDONNANCB  DU Rqj  qui  autorise  Vacccp^ 
tation  d'une  rente  de  p  francs,  léguée  par  la  D*  veuve 

Lanson  a  la  fabrique  de  l'église  d'Olwet,  département  du 
Loiret,  (  Paris  »  3  Décembre  1817.) 


•  |N.°  38^9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  d'une  Donation  de  tooo  francs  t  faite  par  la  D!  veuve 
du  S/  Liévin  de  Ber hère  et  par  la  J)/"  Vandermeere  à 

la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Douai»  département 
du  Nord,  (Paris,  3  Décembre  1817.) 
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(N/  3^70.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep^ 
tatiùH  d*une  rente  de  6  francs  et  de  trois  petites  piices  de 
terre  t  offertes  en  donation  par  les  S/  et  Z)."'  Poteillon  à 

la  fabrique  de  l'tglise  de  Pagny-Ia-Ville ,  département  de 
la  Cote-d'Or.  (  Parisj  3  Décembre  1817.) 


(N.°  3^7  î .)  Ordonnance  du  Roi  (juî  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  jooo  francs,  /ait par  le  S/  de  la  Alaleiie 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Cubzac»  département  de  la 
Gironde»  (  Paris  »  }  Décembre  1817.) 


(N.*  3872.)  Ordonnance  du  Roi  qm  autorise  Vaceep* 
tation  de  deux  Legs  d'environ  éloo  francs  chacun ,  faits  par 
la  />/'*  de  Bigagtia  :  le  premier,  à  l'hôpital  Saint*Louis  * 

de  Fougères,  département  ff  l  Ile-et-Vilaine  ;  et  le  second , 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Léonard  de  la  mime  ville» 
(  Paris  f  3  Décembre  1817.)' 

(N.**  3873.)  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  d'un  Legs  de  ^000  francs,  fait  par  la  D*  Thomé- 

Laplane,  veuve  du  Raymondis,  à  i hospice  de  la  ville 
de  Draguignan»  département  du  Var*  (Paris»  3  Décembre 

(N.""  3874^  )  Ordonnancm  du  Roi  qui  autorise  fatcep^ 
tation  d'un  Legs  de  s 200  livres,  fait  par  la  /)/  Duvergîer, 
veuve  du  S/  Hi)urgongne,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint^  , 
Roc  h  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris, 
3  Décembre  i8i7,) 


(N.**  3875.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  ^00  francs ,  fait  par  le  S'  Vcnion  à 
r hospice  de  Callas,  département  du  Var,  (Parii,  3  Dé- 
cembre 1817.) 


(  'SK^  ) 

(  N.'  ^^76,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccp- 
talion  d'un  Legs  de  ^09  francs,  fait  par  la  Df  Hé  liés  » 
yeuve  du  SJ  Labor^e,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint" 
.  Aff^ré  de  Bordeaux  y  départtmm  de.  la  Gironde»  (  Paris ,  3 
Décembre  1817.  J. 


(N.**  )877.  )mORD0Nl7ÂNC£  DU  Roj  ^iti  autorise  l'acce^ 
tation  d'une  rente  viagère  de  40  francs,  et  de  plusieurs  effets 

mobiliers  estimés  i  S  francs  y  j  centimes ,  offerts  en  donation 
par  le  J7  Lemaire  à  l'hospice  de  la  ville  de  Boulogne , 
département  du  Pas-de-Calais»  (  Paris ^  }  Décembre 

(N.*  3878.  )  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  Vacéep^ 

tation  de  six  Legs  faits  h  l  hospice  de  la  ville  Je  Grenoble, 
département  de  l* Isère;  le prcinier,  d'un  capital  de  6j^fr», 
far  le  S'  Lagier;  le  second,  d'une  somme  de  joo  francs, 
parles*  Reynaud;  le  troisième,  d'une  somme  de  S 00 francs, 
par  la  D/^  Beyfe  ;  le  quatrième ,  d'une  pareille  somme  de 
600  francs ,  par  la  D."'  de  Saint-Ours  ;  le  cinquicme ,  d'une 
somme  capitale  de  ^000  francs ,  far  la  Df  Dumas,  veuve  • 
du  SJ  Bastel  ;  et  le  sixième,  d'une  somme  de  (foo  francs, par 
ia  D."'  Teysset  ♦  lequel  se  trouve  réduit  à  jjS francs  iS cen^ 
times  par  l'imuffisance  des  valeurs  composant  la  succession 
de  ladite  D^'  Teysset.  (Paris,  3  Décembre  1817.) 

|N.*  3879.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'admis 

nistrntion  des  hospices  de  Toufouse,  département  de  la 
Haute- Garonne ,  a  accepter  le  Legs  fait  par  US/  Pounsin 
a  l'kospice  Saint  Jacques  de  cette  ville,  d'une  maison  évaluée 
ijoo  francs,  et  è  aliéner  cette  maison  pour  en  employer  1$ 
produit  à  acquitter  trois  legs  désignés  au  testament  dt^it 
SJ  Pounsin,  et  le  surplus  en  acquisition  de  rentes  iur 
(Paris,  3  Décembre  1817.)  •    .  .  .• 


* 

•  ♦ 
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{N."  3880.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep» 

talion  de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Saint-Remi,  dé- 
fartemiM  des  BoucheS'du-Rhàne  :  U prtmicr^de  deux  rentes 
s'éifvant  membk  à  ^ fiams  m  céntimts,  par  it  S/  Cha- 
-  .  brand;  et  U^sttond,  ^'um  sommt  ài  two  francs-,  par  U 
SJ  Durand-Maîlfane.  (Pans,  3  Décembre  1817.)-  • 


(N.*  )î^8i.)  ORDONHÂjfçi  DU  Roi  epi]  autorise  Vaca^ 
tathn,  //  etitn  Legs  de  loo  francs,  fait  par  la  D*  Guî- 

raudios,  veuve  du  S'  Chastel,  aux  pauvris  de  la  ptiroisse 
Saint ^lUtenne  de  Toulouse,  département  de  la  hLiuw^ 
Garonmt  ^^dun  Legs  dt  pn  francs  »  fait  par  le  S/  barras 
i  cAacuae  dts  dames  supérieures  de  l'œuvre  du  bouillon  'des 
paums  malades  des  paroisses  de  Saint- Etienne  et  de  la 
Dalhade  de  la  même  ville;  et  d'un  Legs  de  1200 francs, 
fmt  par  Je  même  test  itcur  à  chacun  des  hospices  Saint" 
Jaequis^^  Saint-Joseph  de  la  Gravi,  et  des  pauvres  ^les 
orpheHneâ  dt  leuUitvîlk^  (  Paris,  )  Décembre  1817.) 

(N/  3882.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autonse  la  com^ 
mission  administrative  de  l'hospice  de  Carca^soane,  dépars 
tementde  l'Aude^  tJ  a  aueptitr  i' institution  umvnselle faite 
en  faveur  des  pauvres  dt  cet  hospice,  par Ja  Dî  DestaviHet 
yeuve  du  S/  Sérié  ;  2*  i  aliéner,  aux  enchères  publiques,  la 
portion  de  biens  -  fonds  nécessa  ire  pour  acquitter  les  legs 
particuliers  faits  par  la  testatrice ,  et  a  prendre  des  arran- 
gemcns  avec  les  fermiers  de  ces  iaimubUs  pour,  la  résiliation 
de  leurs  baux.  (  Paris ,  i  o  Décembre  1817.} 

(N.°  3883,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Coste  à  la  fabrique 
de  tégliàe  ^'AbeiJhan,  département  de  i* Hérault,  d'une 
petite  cour  et  dépendances  attenant  au  presbytère  de  la  pa^^ 

rojsse,  (  Paris,  10  Dcccininr  1  S  1  7.  ) 

■Il  I  ' 


Digitized  by  Gopgle 


(  «J8  ) 

(N.°  3  8  84.  )  Ordonnance  du  Roi     animst  racce^ 

talion  de  trois  parties  de  rentes  montant  ensemble  a  fr. , 
offertes  en  donation  par  le  SJ^  de  Saint-Germain  à  la  ja- 
trique  de  l'égiiS€  de  Saint-QueiUin-la-Motte-Croix-au- 
Baillf,  département  de  la  Somme.  (Parisi  19  Décembre 
1817.) 


(N.°  3885.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
iation  de  la  hue  propriété  de  treute^sept  pièces  de  terre  conte'' 
nant  ensemble  77  hectares      ares  2f  centiares 9  offertes  em 

donation  par  le  S/  Thomas  si  n  à  la  fabrique  de  l'église 
^'Achain,  dtpartement  de  la  Mcurtlu.  (Paris,  10  Dé- 
cembre iSi/,) 


(N.°  3886.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 
.  tation  de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  saurs 
hospitalières  de  Saint -Thomas  de  Villeneuve  par  Ms 
Z)/'  Baudry»  Deshayes»  Despinas  etCbevner^  des  quatre 
cinquièmes  d'une  maison  et  dépendances,  située  à  Noyon, 
et  de  divers  meubles  et  effets  évalués  à  jjo^  francs,  (  Paris, 
^4  Décembre  1817.) 


(N.**  3887.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 

•  tation  du  Legs  fait  à  la  congrégation  des  dames  de  la  /Vfi- 
séricorde  de  Biliom  par  la  D'  Richard,  d'une  somme  de 
s 809  francs,  de  divers  meubles  et  effets  évalués  2^^  francs^ 

'  et  d'une  somme  de  joo  francs  destinée  è  habiller  les  petites 
files  pauvres  de  leurs  écoles,  (  Paris»  24  Décembre  1817.] 

(N.*  3888.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise l'aceep- 

tation  d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  J/  Bcaucourt  à 
la  fabrique  de  V église  Saint-Alaurice  de  Lilie,  départmcnt 
du  Nord.  (  Paris  1  24  Décembre  1 8 1 7,  )  « 
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(N.'  3889.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  DI^'  Radenen  à  Véglise  de  la 
iommunauti  des  dames  hospitalières  de  Guingampy  dépar» 
tentent  des  Cttes-du'Nord ;  lequel  legs  est  réduit  i  deux 

boisseaux  et  demi  de  fiomènt  de  rente,  (Paris,  24  i^é- 
cembre  1817.)  ,  n  . 


JN.*  3890.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 

tation  d*une  maison,  jardin  et  dépendances  estimés  2000  fr., 

et  de  deux garties  de  rentes,  l'une  de  ^0  francs ,  et  l'autre 
Ide  200  francs,  offerts  en  donation  par  la  DJ^  Dupont  à  la 
fabrique  de  Véglise  succursale  de  Lalonde,  département 

de  la  Seine-Inférieure,  aux  conditions  imposées,  (  Paris,  24 

Décembre  1817.) 


(N.*  3891.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faecep^ 

tation,  pour  la  moitié  seulement,  du  Legs  fait  par  le 
.  J"/  Coîzat ,  au  petit  séminaire  de  Toulouse ,  département 

de  la  Haute'Garonne $  de  la  moitié  de  ses  biens  meubles  et 
.  immeubles,  sous  la  réserve  de.  Vusufruit  stipulé ^  au  testa" 

fliAU.  (  Paris»  24  D^nibre  1 8 1 7 .  ) 


(K.""  3892!)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaetep^ 

tation  d'une  rente  de  p  livres,  offerte  en  donation  par  le 
-  .  J*/  Mtinguet  et  sept  de  ses  parens  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Pluheriin,  département  du  Morbihan,  (Paris»  24  Dé- 
cembre 1817.) 


(N.*  3893.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1* accep- 
tation, d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D,'  Pagîs» 
vewee  du  S/  Lablanche  de  Leyge,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Pléaux  »  département  du  Cantal,  (  Paris»  24  Décembre 
1817J 
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(N.*  3894.)  Ordonnance  du  Roi  qui  auronse  Vaccep^ 
tatlm  d'un  Legs  de  6qo  francs,  fait  par  la  D}^  Michel  k 
U  fabrique  de  i'égfise  de  Sdgnehy,  défattemeni  de  /'/Mfr# 
(Paiis>  24  Déccttiibrd  1817.) 


lÉM 


(N.*  3895.)  Ordonnance  du  Moi  qû! autorise  raccejh^ 
tatha  de  la  Donation  faite  par  tes  S/  et  Df  Nouel  de  fa 
Touch«  è  h  f(îhri(fuB  de  /*égfife  de'  Samt-Brîeuc  près 
Mauzoïl,  dipartanent  du  Morbihan,  de  la  nue  pruprn-tê 
d'un  chkS  dit  le  Verger,  contenuut  un  hectare  18  ares,  sous 
la  eimdkién  qu'il  sera  concédé  dans  ladite  église,  aux  dO' 
nateùn,  pour  nu  #f  leur  femille  tant  qu'elle  existera,  un 
banc  à  six  places»  doni  lé  pfopriété  ne  pourra  être  cédée  ni 
transportée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  (Paris,  24 
cembre  1817.) 


,(N.*  3<"^9^. )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
commune  de  SaiiU-Phiriberl  de  la  Pelouse  est  distraite  du 
/^nrrfifjr     Bourgueii ,  et  réunie  i  la  cMtmune  de  Ciseux  et 

>  au  eantân  de  iMgem»  (Mre-et'Làkt).  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1817.)  '   '  ' 

• 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  ueaux  de  tkanci,  Mimstrt 

Secrétaire  d  état  au  département  dt 
la  justice, 

j 

A  Paris ,  le  1 1  Avril  i  S  1  S  , 
PASQUIER. 

?  Oit  %*iAmmt  jwdr  ti*Buir<Mrt  «Tes*  Mk^  i  nliM  <k  9  franet  par  arf>  à  C»  cilèi«*lr 


À  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYAI^E./ 

*  '   rr  Avril  l'^ït."  *" 
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(N.*  3897.  )  Loi      autome  l'acceptation  de  Offre  faite 

par  plusieurs  Négocians  it  Capitalistes ,  de  piétc/  deux 
m^UXi^^s  p^)pr  raf^cvctiua$  du  P<itu  jde  Bsirdt^i^j»  il' 

A  Paris,  le  10  Avril  i8iâ, 

ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé,  (es  Chambres  ont  adopté»; 

Î^OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  <jui  SM^'t 

Art,  I."  L'offre  faite  par  les  S/'  Balgucrie,  Sarget  et 
compagnie ,  et  autres  négocians  et  capitalistes  de  Bordeaux , 
de  pféter  deux  niilllons  de  francs  pour  concourir  à  facbève* 
ment  du  pont  actuellement  en  construction  à  Bord^uxi  est 
acceptée. 

2.  Toutes  les  clause?  .et  conditions  stipulées  ,  soit  à  fa 
charge.de  r£tat,^oit  à  la  charge  des  soumissionnaires^  dans 
les  actes  souscrits  les  17  novembre  1817,  9  janvier 'et 
a8  février  1818,  recevront  letu*  pleine  et  entière  exécution. 
Lesdits  actes ,  ainsi  que  le  tarif  cTu  droit  de  péage  à  percevoir 
sur  le  pont  de  Bordeaux  pour  rembourser  les  soumissîoii- 
naji^^s  .de  so^pme  prêtée  t^t  leur  assurer  rindeinoit^  ;de 
leurs  avances,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

l.  VW  Série.  O 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes; 

et  sanctionnce  par  nous  cejourtl'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat  ;  voulons ,  en  conséquence  , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ;  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent; 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

'  Donné  à  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  d^Avrii 
lie  Tan  de  grâce  i8 18  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  p^r  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,  ^  j^i^i^tre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  J  "tat  au  Vintéritar, 
départenunt  de  la  justice ,  ^ 

Signé  PASQUIER.  Signé  LaiNÈ. 

Soumission  de  deux  millions  de  francs,  pour  l'aehhmentdu  Pooè  dm 

Bordeaux, 

'  Nous  soussiCNis,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre 
nom,  et  jusiiu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  notu 
fouscrivons  la  présente  soumission  ;  . 
Animés  du  4csk  d'accâém  i'achèvempit  du  pont  de  Bordeaux  j 
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et  de  concourir  ainsi  à  la  réalisation  des  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté  pour  la  prospérité  de  notre  patrie, 

Contractons  ,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de 
toutes  les  conditions  ci-après  exprimées,  rengagement  de  verser 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  une  somme 
<îe  deux  millions  de  ff-ancs,  en  seize  paieniens  égaux,  dont  le 
premier  aura  lieu  le  i."  janvier  i8i8,  et  les  autres  de  trimestre 
en  trimestre. 

Cette  somme  sera  employée  à  îa  construction  du  pont  de  Bor- 
deaux ,  et  le  versement  en  sera  par  nous  etiectué  aux  clauses  et  con- 
ditions suivantes  : 

I.**  Pour  tenir  lieu  àux  soumissionnaires  du  capital  qu'ils  auront 
versé,  et  pour  leur  assurer  une  juste  indemnité  de  cette  avance,  il 
ienrsera  concédé,  spécialement  et  par  privilège,  un  droit  de  péage 
à  percevoir  au  passage  du  pont  de  Bordeaux ,  diaprés  le  tarif  annexé 
à  ces  présentes,  et  signé,  pour  ne  varier,  par  les  soumissîonnaîres. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  de  la  société  anonyme  quHh  ont 
Tintention  de  former^  sous  le  titre  de  Compagnie  du  Pont  di 
Bordeaux,  après  en  avoir  sollicité  et  obtenu  fautorisation  dt 
Sa  Majesté.  La  durée  de  cette  perception  sera  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  années,  à  commencer  du  jpur  où  la  société  aura  été  mise. en 
fonissance. 

Le  tarifde  ce  droit  de  péage  ne  pourra  être  modiiié,  changé  ou 
modéré  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Si  toutefois  il  arrivait  pen- 
dant le  cours  desdites  quatre-vingt-dîjc-neuf  années  quelque  chan- 
gement dans  le  titre  actuel  des  monnaies  ou  dans  leur  nature ,  s'il 
survenait  une  augmentation  dans  la  valeur  du  marc  d'argent,  la 
compagnie  pourra  réclamer  que  le  tarif  soit  proportionnellement 
augmenté:  elle  aura  aussi  la  faculté  de  diminuer  le  taux  des  articles 
dttdit  tarif  qui  lui  en  paraîtraient  susceptibles. 

Le  Gouvernement  sera  obligé  de  faire  |>arachever  le  pont  et 
tous  ses  accessoires  dans  le  courant  de  l'année  1821  /et  ce,  con- 
formément aux  plans  et  projets  approuvés,  le  21  septembre  1815» 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées»  et  d'en  livrer  Je 
passage  libre;  entier  et  sans  obstacle  pour  les  piétons,  chevaux  et 
voitures  de  toute  espèce,  au  plus  tard  le  i/'  janvier  1822;  d'en 
rendre,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  abords,  la 
chaussée  et  les  trottoirs  faciles  et  commodes  aux  voyageurs;  de 
construire  et  entretenir  les  corps-de-garde,  bur^-aux,  lo^es  et 
autres  accessoires  nécessaires  pour  la  pcrceptioji  ;  d*ctablir  les 

'  kaurBesjinmpes  ecfévçibàespou^  i'édairage»  et  eniia  de  mettre^ 
I.  Ox 
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^  cMè  époque,  la  compagnie  en  possescion  parfàite  du  droit  de 
pëage,  et  de  l'en  iâire  ioaic  mm  trouble  ni  empêchement  qiiel- 
«ooqpe. 

Dams  f  e  cts  où  la  compagnie  ne  serait  pas  mite  en  jouÎManœ 
dn  péa^e  an  i/'  janvier  1822,  ie  Gouvernement  sera  obligé  de  loi 
payer  une  indemnité  calcuféet  pour  chaque  jour  de  reiardy  sur  tm 
|iroduit  annuel  du  péage  supputé  sur  le  pied  de  deux  cent  vingt 
mille  francs  bruts,  et  sous  la  retenue  d'un  dixième  oa  vingt  -  devx 
'mille  francs  par  année;  plus,  des  frais  de  perception»  estimés  à  dix 
.mille  francs  :  en  ^orte  que  cette  indemnité  serait  de  cent  quatrer 
vingt^huit  milte  firancs  pour  chaque  année  de  Têtard  de  mise  en 
}onissance,etde  cina  cent  quinze  firancs  six  centimes  cinq  sixièmes 
^our  chaque  jour  de  la  durée  dudit  retard.  • 

ladite  indemnité  sera  payée»  au  cas  prévu,  semestre  par  se^ 
niestre,  et  par  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la 
Gfrbhde. 

Si ,  par  nn  événement  ou  par  une  cause  quelconque,  le  retard  'dè 
)k  mise  en  jouissance  se  pr61ongeaît  jusqu'à  trois  ans ,  la  com- 
pagnie aura  lafkculté  de  faire  inscrire  en  rentes  sur  le  grand-livre, 
et  àn  Coiirs  du  jour,  t.*  la  somme  qui  Ic(i  sera  due  pour  indem* 
nifé  dës  trois  ans  écoulés,  et  dont  elle  n'anriit  pas  été  payée; 
k.^  Ctfnt  quat^vingt-huit  mille  francs  de  rentes  pour  le  rembourse» 
ment  du  capital  représentant  le  produit  du  péage. 

4***  '^ous  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'entretien  et  les  répara- 
tions ordinaires  du  pont,  seront,  ainsi  que  les  réparations  grosses 
et  extraordinaires,  a  la  charge  du  Gouvernement,  pendant  lesdites 
4)uatre>vingt-dix-nettf  années,  la  compagnie  ne  demeurant  chargée 
que  d'entretenir  la  propreté  sur  le  pont,  de  Téclairer  pendant  la 
nuit,  et  de  faire  à  ses  frais  la  perception  du  droit  de  péage ,  sans 
qu'aucune  autre  obligation  quelconque  lui  puisse  être  imposée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

5.  **  L'administration  des  ponts-et-chaussées  tiendra  constamment 
en  magasin,  en  bon  et  parfait  état,  tous  les  objets  nécessaires  pour 
l'entretien  du  pont,  et  pour  pourvoir  aux  réparations  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger. 

6.  **  Pendant  les  quatre-vingt-dix-neuf  années,  îl  sera  prélevé 
chaque  année  ,  pour  le  Gouvernement ,  un  dixième  du  produit  brut 
du  péage;  lequel  dixième  sera  versé,  chaque  semestre,  dans  unfe 
caisse  à  deux  clefs,  dont  TLine  demeurera  entre  les  mains  de  M.  le 
préfet  du  département,  et  l'autre  dans  celles  des  directeurs  delà 
compagnie. 

Les  sommes  qui  proYicndrontde^eprélèTcment^  seront  exclusi* 
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Ycment  destinées  à  rentretieti  du  pont  »  sans  qne ,  par  quelque  motif 
que  ce  soit ,  elles  puissent  être  appliquées  à  aucune  autce  tlépease; 
et  dans  le  cas  où  lesdites  sommes  seaient  insuffisantes»  le  Gou* 
vernement  sera  tenu  d'y  pourvoir  de  manière  que  le  service  du 
pont  et  la  perception  du  péage  n'en  puissent  être  gênés  ni  tntfr* 
rompus. 

Les  dépenses  k  acquitter  par  cette  caisse  le  seront  sur  de  simples 
mandats  de  M*  le  préfêt,  sans  aucune  autre  ibraïalité. 

Les  sommes  qui  excéderaient  chaque  année  les  besoins  9  seiont 
tenues  en  réserve  dans  ladite  caisse  pour  fournir  aux  dépenses 
extraordinaires  d'entretien  ou  de  réparations  utiles  ou  .q^essaiies 
pendant  les  années  subséquentes. 

7.  **  Après  que  la  compagnie  aura  ^té  mise  en  jouissance  du 
droit  de  péage,  les  interruptions  que  sa  perception  pourrait  éprou- 
ver par  quelque  cause  que  ce  soii,  donneront  lieu  au  paiement 
de  l'indemnité  fixée  par  l'article  3  ci-dessus,  dnns  les  mêmes  piro* 
portions  et  dans  la  même  forme  qui  y  sont  spécifiées. 

Si  cette  interruption  durait  plus  de  trois  ans,  la  compagnie  foui* 
rait  de  la  faculté  qui  lui  est  assurée  par  le  même  article  3  ci* 
dessus. 

8.  **  La  compagnie  pourra  charger  les  directeun  qu'elle  aura 
nommés ,  de  se  former  en  commission  sous  la  présidence  de  M.  le 
préfet  du  département,  pour  prendre  corniaissaitce  de  Teniploi  des 
tonds  destinés  à  l^ntretien  du  pont  I  demandev  toutes  communi* 
cations  et  faite  toutes  représentations  et  téclamations  utiles  i  ses 
fntéfêu. 

9.  *  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  à 
Texécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus,  seront  jugées  ad- 
niinistraiivemeni  par  le  conseil  de  préfecture  du  département ^ 
sau(  le  reco\îrs  au  Conseil  du  Roi. 

Les  sovisMgnés  s'engagent  et  se  soumettent  à  exécuter  dans  leur 
intégrité  toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées,  à 
compter  du  jour  où  Sa  A'laje>té  aura  sanctionné  et  promulgué  la 
loi  qui  consacrera  les  stipulations  portées  en  la  présente  soumis>i'^n , 
Ia(juelle  ne  l'arme  dan-  toutes  ses  conditions  qu'un  tout  indivisi!)le, 
et  ne  sera  obligatoire  pour  les  soussignés  qu  a  compter  de  ladite 
promulgation. 

Dans  le  cas  où  leurs  oflfres  seraient  accueillies,  les  soussignés 
supplient  3a  Majesté  de  daigner  ordonner  la  construction  d'un 
pont  sur' la  DordoyoCi  et  de  faire  donner  à  la  compagnie»  aivfé* 

I.  O  3 
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rienrement  àtoat  autre,  connaissance  des  conditions  anxqudlct 
il  plairait  à  Sa  Majesté  de  tfaiter  de  cette  construction. 

Bordeaux,  ic  17  Novembre  1817. 

250,000^  O.Ai. 
jooyooo.  W.A, 

lOOfOOO.  C.  Af.  f  Pour  la  somme  de  sept  cent  cinquante  miîfe 
50,000.  n.  \  francs.  Signé  Balguerie  Surga  et  compa- 
25,000*  Z.  /  gnjç^ 
25,000.  F,  m.  ' 

100,00a  P.  B. 

100,000.  B^S.etC^i 

30,000.  Pour  ia- somme  de  trente  mille  francs,  P.  F*  Guettier» 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Justin  Defpla» 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  J,  Fovssat» 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs,  ^/^^r  junior. 
5!b,o<)o.  Pour  cinquante  mille  francs.  Awrecht  et  Delbruck. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Jean-Baptiste  Tardât. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Desfiitrniel 
25,000.  Pourvingt<inq  mille  francs.  Ciivr/Vr  et  compagnie. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  J*  P,  Longchamp» 
'  25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Philippom 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  P,  Leuu* 
25>ooo.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Carrié  ieune. 
32,000.  Pour  trente-deux  mille  francs.  ChaumeL 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  J,  GouMU  neveu. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Balgiterit  Dandiran  et 
coàupagnie. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Paris  et  Joiirnu» 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Eugène  Buhkhan* 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Jacques  Galos. 
25,600.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Fiortntin  Boué. 

I  li^  eîmonnom.  I  C.  Esch.  Chauknau 

25,000.  Four  vingt-cinq  mille  francs.  Dons  junior. 

25,000.  Pour  vinijt-cinq  mille  francs,  Jlenry  dXïïé, 

25,000.  Pour  vingr-cinq  mille  francs.  CîdrriV  aine. 

50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  ^Â/^fi/mV  junior. 

100,000.  Pour  cent  mille  francs.  J^'-J,"  Bosc  et  compagnie. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Doris, 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  ./Aîif  i>vc0riftftf* 

60,000.  Pour  soixante  mille  francs.  Baba  frères. 
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25,000'  Pour  vingt-cinq  mille  francs»  Vwst  'La  RigauShê^ 
6b  aine* 

5O9OOO.  Pour  cinquante  mille  francs.  Jona  Jones. 
25,000.  Four^  vingt -cinq  mille  francs.  Chaigneau  ùètct  <% 
Bichon  bis. 

40,000.  Pour  quarante  mille  francs.  J,  Exshau, 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  DJl^pes  Dias, 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  John  A,  Aionon» 
7  5,000.  Pour  soixante-quinze  mille  francs^  Otwrd^ 
25,000.  Pour  vingt -cinq  mille  francs.  Yon  Hmm  frères  , 
d'Egmont  et  compagnie. 

50,000.  Pour  cinquante  mille  lianes.  Barton  et  Guestier. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  \X'a!ter  et  O.  Johnston, 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Par  procuration  de  F. 
Couthrc  et  fils,  veuve  /•/  Couderc. 

50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  NiU/iJ  Johnston  et  fiis. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  E.  Curcier. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  \m\U  ïranQS,  J .  Bousquet. 
25,000.  Four  vini^i-ct nq  mille  francs.  F.  F, M,bdlgutne  Sarget 
et  compagnie. 

38,000.  Pour  trenie-huit  mille  francs.  Portai  et  compagnie. 

2,300,000.  Ensemble  deux  millions  trois  cent  mille  francs. 

300,000.  i  rois  cent  mille  francs  à  dcduire  pour  pareille  somme 
"  qui  restera  en  ré5er\'e  pour  servir  les  intérêts  et  les 

2,000,000.     frais ,  suivant  l'acte  de  société  anonyme ,  jusqu'à  ce 
que  le  péag^'  soit  en  activité. 

Bordeaujr,  le  21  Novembre  1817. 

'        Signé  Pierre  Balguerie,  Portai  et  compagnie. 

Je  soussigné  Phiihpi  '  Camille ^  Casimir 'AfarteUin  comte  </e 
Toumon,  préfet  du  oepartement  de  la  Gironde,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  m*ont  été  donnés  par  son  Excellence  le  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur,  accepte  provisoire* 
ment,  et  sauf  rapprobatîon  du  Gouvernement,  d'après  l'avis  de 
fA.  Tinspecteur  clivisionnaire  directeur  des  travaux  du  pont  de 
Bordeaux,  les  oflfres  ci-dessus ,  sous  la  réserve  seule,  mais  expresse, 

2ue  les  quatre  années  dans  lesquelles  le  Gouvernement  s'obligerait 
mettre  la  société  anonyme  en  jouissance  du  péage  sur  le  pont,  ne 
courront  que  du  jour  où  iepremier  paiement  décent  vingt-cinq  mille 
francs ,  stipulé  dans  l'offre  ci-dessus,  aura  été  effectué  dans  la  caisse 

1.  04- 


(  iô3  ) 


itti  YéCevtuf  g^Aéral  da  département»  et  que  tout  refctrcf  subitqtteitt 
dans  ie  paiement  des  soninu'S  promises  dans  la  même  offre  retar« 
dera  d'un  nombre  égal  de  jours  la  remise  du  pont  à  ia  société ^  OU 
l'appiicacion  de  Tarticte  3« 

Fait  à  Bordeaux ,  k  vingt^deuxtéme  four  de  Novembre  1817. 

Ar  Préfet,  sU^né  ToUfllf  ON« 

Noùs  soQsstgnc: ,  a)  ani  pris  connaissance  des  observations  faltetf 
|lâr  M«  ie  préfet  de  la  Gironde,  comte  de  Tournon,  et  exprimées 
Hans  sa  lettre  da  8  de  ce  mois  à  MM.  les  commissaires  délégués  par 
Bioof  ponr  filtre  agréer  les  offices  contenues  dans  notre  soumission 
du  17  novembredernierqui  précède,  sommes  convenus  d  y  ajoùter 
ce  qui  suit  t* 

1.  *  Lorsque  les  produits  bruts  du  péage  dti  pont  de  Bordeaux . 
n^attetndront  pas  cent  quatre-virigt^dix  mille  francs  par  an ,  le 
Gouvernement  versera^  pour  chacune  de  ces  années ^danf  la  caisse 
des  actionnaires 9  la  moitié  de  la  différence  entre  la  somme  perçue 
et  celle, de  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs ,  laquelle  aura  été 
déterminée  par  le  règlement  du  compte  rendu  aux  actîonnaîrea 
pour  lesdites  années.  ' 

Loi^u'au  contraire  les  produits  bruts  du  péage  t  réglés  par  le 
même  mode,  dépasseront  la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  îr« 
par  an ,  le  Gouvernement  recevra  du  caissier  du  pont^pour  chacune 
de  ces  années  et  au  moment  du  paiement  du  dividende,  la  moitié 
de  la  somme  qui  excédera  celle  ci^dessus  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs. 

Cet  article  n^appdrte  aucun  changement  au  prélèvement  du 
dixième  accordé  au  Gouvernement»  ainsi  qu'il  est  stipulé  au  pro* 
mier  paragraphe  de  l'article  6  de  notrt  soumission. 

2.  11  esi  ^ien  entendu  que  la  rente  demandée  par  les  articles  3 
et  7  de  notre  soumission  du  17  novembre  dernier,  en  indemnité  de 
la  non-jouissance  du  pont  pendant  plus  de  trois  années  »  n'aura  pas 
une  durée  plus  longue  que  les  quatre» viogt-dix*neuf années  de  jouis- 
sance du  péage,  et  qu'elle  cesserait  entièrement  et  serait  éteinte  à 
l'expiration  desdites  quatre-vingt-dix-neuf  années. 

isioiis  entendons,  du  reste^  laisser  dans  toute  leur  force  et  teneur 
les  articles  de  notre  soumission  du  17  novembre  dernier  auxquels 
il  n'est  point  dérogé  par  ces  présentes. 

Fait  et  signé  en  double|à  Bordeaux  »  en  Hiotel  de  la  Bourse^ 
le  9  Janvier  de  l'an  1818. 

Signé  Nath.*^  Johnstonetfi\$tJ,  P.  Lùngchamp,  Jtan^acqueê 


David 
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Johnston ,  Eugène  Ruhlchon  ,  Coudabîe  nevf  u  ,  Bijat  junior  , 
J.  Exsliau ,  Lkins  jtinior,  Chaumei,  Chuègneau  frères  qx  Bichon  HI5, 
Bitlguerie  junior,  J.  Foussat ,  veuve  La  Rtgauâièn  et  fils  aîntf, 
Jean^BMisu  Tardku,  Balguerie  Sargtt  tt  compagnie ,  Ràbà 
frénfs,  ÙtsfourniA  et  compjignif ,  y.  Bousquifi ,  Barton  ex  GimtUr, 
JE.  Cureter,  F.  f\  Ctmttier^  Florentin  Boue,  CarriV,  jeu Ae;  pat- 
procuration  de  Von 'Hemert  frères  f  d'Egmont  et  compagnie",  signé 
^'EgmoM^ïsi  Jean  Dttcommi*,  Jacqvts  Gùlos,  Baigutrie  DjnJiraft 
Cl  co m  on  ^n'iCf  Paris  m  Journu ,  François  Couderc  et  fiU^  Otardp 
For  al  ec  compagnie,  Albrecht  et  DèlbrMck  ;  par  procuratièn  de 
Fhiitppon  Cl  compagnie,  signé  Arqué  junior;  par  procuration  de 
Jona  Joois,  ù^vkt  Jams  Jones j  Jolm  A,  Morum  ,  Carrié  ainéw 

25 ,000  francî  pour  vingt -cinq  mille  francs ,  en  remplaconent  de 
M.  P'  Leitu ,  et  pour  laquelle  je  m'engage  tant  aux  conditions  qu'il 
avaic  souscrites  dan>  la  soumission  du  17  novembre  dernier,  qu'à 
celles  supplémentaires  ajoutées  aujourd'hui ,  qu'il  n'a  pas  voulu  rt'-^ 
coQnaLiisrc.  i>ï^aé  Jean-Burthélerni  Dupuch ,  G»  Exdi  et  Chatelanat, 

1 27,000  francs pourccnt  vingt-cinq  milte  francs,  en  remplacement 
de  MM.  Henry  aîné,  Doris ,  DJ  Lopes  Dias  et  J.  DdpLit  dont 
le?  quatre  signatures  formaient  la  susdite  somme  de  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  à  laquelle  nous  nous  engageons  en  leur  lieu  et  place, 
tant  pour  la  soumission  du  17  novemb'-e  dernier,  que  pour  les 
articles  supplémentaires  ajoutés  aujourd'h  ti  et  <]u'ils  n'ont  pas  voulu 
reconoaitre.  Signé  Balguerie  Sarget  et  coihpagnie. 

•  Je  soQss^né  Finit ppe-CéniUt'CêsiiiHr^Aiûrcellin  côHite  ds 
'Toumon,  préfet  én  département  dek  G(i*onde»  agissianr  «n  vert« 
des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  par  la  lettre  de  SQn  Excellence 
le  ministre  secrétaire  d*état-au  dé^rtetnent  de  -rintérieur,  sous  la 
date  du  31  décembre,  accepte  provisoiiTnient, et  sauf  l'approbation 
du  Gouvei^ement,  leii  clauses  et  conditions  ci-desfus  exprimées» 
lesquelles  font  un  seul  et  même  acte  avec  celuipassé.  le  1 7  novembre  »  * 
et  accepté  par  nôus  le  22  du  même  mois. 

Fait  k  Bordeaux,  le  14  Janvier  1 8 1 8. 

Le  Préfet  Ht  la  Girondt,  signe  TouRNON. 

Ne  vartetur.  Pour  être  annexé  à  Tarticie  a  du  projet  de  loi  en  date  de  ce 
}oar, 

Paris,  le  6  Mars  1818. 
,  Le  MiMtsire  Seeréuàn  d*àM  o»  dépanemmt  de  i'imériev. 

Signé  LAlNlt 

!•  VW  Série.      20j»  O  j 
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Je  soussigné,  stipulant  pour  la  maison  Bal^uerie  Sarget  et  com- 
pagnie de  Bordeaux,  ei  me  poriani  fort  en  son  nom  pour  ic»  autres 
négocians  et  capitalistes  qui  ont  souîcrii  un  prêt  de  deux  millions 
trois  cent  mille  francs  à  l'cliet  de  concourir  à  rachèvement  du 
pont  de  Bordeaux,  et  à  servir  les  intérêts  du  capital  de  deux  mil- 
lions jusqu'à  l'époque  de  la  mise  en  jouissance  tiu  péa^je  du  pont, 
ainsi  qu'il  résulte  des  soumissions  souscrites  les  17  novembre  1817 
et  9  janvier  iSiB^  et  de  i*acte  de  société  anonyme  des  mêmes 

dates  y 
• 

Déclare,  au  nom  des  soumissionnaires,  consentir, 
1.**  Que  le  troisicnie  paragraphe  de  l'article  3  de  la  soumission 
du  17  novembre  1817  ,  soit  modifié  et  rédigé  ainsi^qu'ii  suit  : 

«  Si»  par  un  événement  ou  par  une  caase  quelconque»  le  retard 
side  la  mise  en  jouissance  se  prolongeait  jusqu'à  trois  ans,  la 
9»  compagnie  aura  la  Êiculté  d'exiger  du  trésor  le  remboutsement 
9»  du  oqiitai  de  deux  millions  prêté ,  ainsi  ^ue  des  trois  cent  nuile 
»  francs  versés  en  sus  pour  servir  les  intérêts  fusqu'à  la  mise  en 
a»  jouissance  du  péage;  et  Tindemnité»  en.casde  non-jouiisance>lui 
9>sera  payée ,  comme  il  est  dit  ci-deSsus,  jusqu'au  jour  du  rerobour- 
M  sèment,  à  raison  de  cent  quatre*vingt-huit  mille  francs  pa^  an  ;  m 

a.*  Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7 ,  portant  que  ,  si 
après  que  la  compagnie  aura  été  mise  en  {ouissance ,  rinterruption 
durait  plus  de  trois  ans;  la  compagnie  jouirait  de. la  faculté  qiii  lui 
est  assurée  par  l'article  3 ,  sera  considéré  comme  nonr  écrit  ; 

3,**  Que  l'article  2  de  la  soumission  additionnelle  du  9  jan- 
yier  lÔiS,  sera  également  considéré  comme  non  écrit» 
« 

Fait  à  Paris»  le  28  Février  1818. 

*     Signé  Piem  Baiguerte* 

r  0 

^  ^  Ne  vanetur.  Pour  être  annexé  à  Tardcle  a  du  projet  de  foi  en  date  de  ce 
four. 

Paris  ,  le   Mars  18 1 8. 

Le  AÎMutn  Secrétaire  d'éuu  au  départemeu  de  l'UiiMew, 

*    '  .  '  ' 

Signé  Laine. 
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Projet  de  tarif  du  Pésige  </  percevoir  au  passage  du  Pont  de 

Bordeaux, 


5- 

8. 

9- 
lo. 

1 1 . 

I  2  . 

•3- 
H- 

«5- 

i6. 

•7- 
iS. 

«9* 


ao. 
ai . 


TAXE 
à  pa/cr. 


Une  p«rslMine  à  pted  non  cfiargce  ou  chargiés  cTun 
poids  «|uf  n'excédera  pas  dix  kilogramiucs  ou 
vingt  livres  

Une  personne  a  pied  chargée  de  plus  de  dix  kilo- 
grammes ou  vingt  livres  

(  Un  enfant  en  .14e  de  marcher  scu!  paiera 
la  taxe  d'une  personne.) 

Un  cîicval  ou  mulet  monte,  avec  le  cavalier .... 
Un  cheval  ou  raulct  en  Icssc  

(  Le  conducteur  paye  à  part  la  taxe  de  i'ar- 

lirle  i/"^)         '  • 

Un  âne  ou  une  ânessc  cliaroc  

Jtkm  iikm  non  cliur^^c  

Un  cheval  ou  nmict  i  barge  à  lioi  ,  le  eCMuluctcur 

compris  

Un  bœuf  ou  une  vache.  

Un  veau  ou  porc.  

Mouton ,  brebis ,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de 

lait ,  par  lêie  

Pour  (  (i.u[uc  paire  d'oie  OU  de  dindon  »  ou  par 

tciw'  uii  centime  

Un  cabriolet  à  un  chevAi,  conducteur  cuuipii^.  . 

IJeat k  deux  chevaux ,  ieUn  

Idem  à  trois  chevaux ,  idemp  

Une  voiture  de  ville  .i  ijuatrc  rouet»  traînée  par  un 

seul  che\  at  ou  par  des.  hooimcs  »  conduciMir 

conîpris 
lilem  a  deux  c! 

lifem  a  trois  chevaux  ,  iJun  

Itkm  ui^uatrc  chevaux  ,  id<im  

Une  chaise  de  pmte  à  deux  roues  et  à  deux  che- 
vaux ,  compris  k  postillon  et  k  retour  des  cho> 
vaux,  pied  levé.  »  

Idem  à  trois  chevaux,  idtm,  *  

Une  voiture  à  quatre  rou'cs»  à  deux  chevaux  de 
poste  et  cgmmc  dessus  


oj« 


o.  to. 


o,  3;. 
o.  ao. 


o.  ïj". 
o.  10. 

o.  X5. 
o.  35. 
o.  05. 


m  a  deux  c^icvaux,  conducccur  compris.»  .  .  .  .  ■ 


O.  ot  il% 


o.  oa. 
o.  70. 

0.  90. 

1.  35. 


o.  70» 

0.  90. 

1 .  15. 
1.  7^. 


a.  $0. 
a.  75* 

3.  09. 


O  6 
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as. 

24. 

*5- 


28. 

30. 

5«- 


33- 
34. 

• 

35- 

37- 

38. 

39- 
40. 


41 


A/<rm  à  trois  chevaux,  /^/cw  

fjrm  u  «quatre  chevaux,  iJi'm  

Jiùm  à  six  chevaux,  iJ^m  

Une  voiture  publique  ou  diligence  ayant  trois 

clievaux  au  plus  

idm  à  quatre»  cinq  ou  six  c1ie\'aux  •  •  • . . 

(  Les  voyageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils 
passeront  à  pied,  toutes  personnes  pas- 
sant en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe 
que  celle  payée  par  l'équipage.  ) 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d'un 
seul  thcval  ou  mulet ,  compris  le  conducteur. . 

Idem  atrelée  .d'une  paire  de  bœufs ,  conducteur 
compris  ••••  *. 

li^m  attcicc  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  idtm .... 

Jdem  attelée  de  deux  paires  de  bœufs ,  idem  

/dm  attelée  de  trois  chevaux  00  mulets  •  idm.  •  •  • 

Charrette  à  vide ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  de 
deux  bœufs ,  le  conducteur  ccimpris.. 

Charrette  ciiargée*  attelée  d'un  Ine  ou  d'une  finesse , 
iJem  ••••••••«. 

liùm  non  chargée,  conflucicur  compris  

Voiture  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  et  à  deux 
chevaux,  conductenr  compris 

idem  èirois  chevaux,  idem  •  •  •  

Idem  à  quatre  chevaux-,  idem  

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  on  et  à  deux 
chevaux  ,  conaticteur  romprîs 

/^m  attelé  de  trois  chevaux  ,  Ut^m .  ..«••••  

liùtn  attelé  de  quatre  chevaux,  u/^m. . .  ,^  

Les  voitures  de  roulage ,  quelle  que  soit  leur  es- 
pèce ,  paieront  4  vide,  savoir  s 

d*un  i  deux  chevaux  Indasivtment,  con- 
ducteur compris.  ••••  •••*•. 

de  trois  à  qaatre  chevaux  inclusivement , 
idem  ,  

Il  sera  payé,  pour  chaque  cheval  ou  mulet,  paire 
de  bœufs ,  âne  ou  îines5e ,  attelés  et  excédant 
le  nombre  porté  dans  les  articles  préccdens , 
savoir: 


TAXE 

i  payer. 


4^  oo<^ 

5.  00. 

6.  00, 


3.  00. 
6.  50. 


o.  7J. 

0.  75. 

1 .  00. 

l.  2J. 
I. 

9,  50. 

0.  2  y. 

1.  50. 
3.  00. 

4*  75- 

a.  $0, 

3.  50. 

4.  75- 


i«  50. 

!•  50. 
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Pour  chaque  chevai,  mulet  et  paire  cic 

bœufs  

Pom  chtqiK  Sn«  ou'  ancMC  •  • 

Traîneau  attelé  d*us  çhcval  Oii  iduIc|  ou  d*une 
paire  <ie  hœtih,  et  chargé,  conducteur  comprU.- 

lilêm  non  charge  ,  conducteur  compris  

Petite  (  harreue  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  un 

homme  '  

Jiù/ii  tr;nacc  par  deux  hommes  


EXEMPTIONS. 

m 

Sont  csctnnts  de  payer  la  ta%t,  MM.  ningîstr:vt$  et  oflidcn  géné- 
raux en  fonctions ,  le  préfet  dans  ses  tournées,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  poni<;-et-chaussces  traversant  le  pont  pour  leur  service,  (a  gendarmerie 
royale,  les  troupes  du  Roi  en  marche,  les  trains  de  raritjleric,  les  écpiipafjes 
de  guerre  et  leurs  conducteurs ,  ainsi  <juc  ks  n^ililaiirf&  imifCS^  pox^tçurs  do 
feuille  de  route  ou  ordre  de  service. 

Signé  NathM^Mnsionet  fils,  IVaiter  fX^Damd  Mtism,  J.^-Jj'  Bosc 
«I  compagnie ,  J.^'F.  tnigekdmp ,  Gautkr  «t  compagnie,  Evgiitt  Rukkko9  , 
Cfuutmel,  Bhat  junjor.  J.  GmdaéU  neveu,  l^algueru  jupiur,  J.  Fxshau, 
Dorts  junior ,  Chaigpeau  frères  et  Biçhon  fils ,  J.  Faussât,  V.'  La  RigaudUre 

et  fils  îiîné,  Rn^.i  frères  ,  E.  Curcur ,  J.-B.  TarJku  :  par  procurarion  de 
Vott-Ht-mcn  frères  ,  d'Egmotu  et  compagnie,  signé  d'ilgifioni  fils  ;  J.  Bovs- 
.  y."  Ducûniau  f  Jiuq.  Galas  ,  Bdlgucru  Ddndir.ut  «.ompagoie,  Çnr/U 
jeune ,  Dussumier  et  compagnie  ,  Paris  et  Journif  ,  /V  dnaUt^ç  ci  fils ,  Portai 
et  compagnie ,  Alheckt  et  UtUmk  :  pir  procuration  de  Jwa -Jmn ,  ^ign^ 
Jàmft  Jt^es;  Otard  ;  par  procuration  de  Philippon  et  çompagn!c .  sî^c  4^qMé 
fttifiof;  Adguerie  oarget  et  compagnie,  Joha  A  J^^ton,  Df^jruùl  et 
compagnie,  et  GutsÊ^er,  Cmi  aîné  .  Floremin  Bifin::  Je/în-BarthiT 

femi  Dupuch  ,  se  mettant  ^u  lieu  çt  place  de  M.  P.  icUu  ;  P.  F.  Gucsiier» 
G.  Lsik  et  Ckatehutai  ;  BafgucrJt  Sargct  et  compagnie  ,  au  iÏQi  ç(.  fil^f 
de  MM,  >f:(^«iy  ?înç  ,  Dms ,  Dj^  Lfi£(^  D^at  et  J,  Deif»U, 

Le  préfet  du  dcpariemeni  de  la  Gironde  est  d'avis  qu'il  y  a  Keu 
d'approu.x^i;ie.pfçs^^(iii£^^i.o4i^f  ^ijt  çou^piçrçt^ a  aux  vQ^^çv^r^ 
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de  grands  avantages»  comparativement  aux  dépenses  da  passage  par 
bateau. 

Bordeaux  >  le  1 4  Janvier  1 8j  8. 

Le  Fréfit,  signe  Tour  M  ON. 

Ne  wriitur.  Pour  éttc  annexé  à  i.'article.a.dii  profet  de  loi  en  date  de  ce 
jour,  '  .  . 

.     .     .  Paris  Je >  Mirais i8« 

Signe  Lai  NÉ. 

•  •  •  ••••••  • 

(N.°  3898.)  Loi  qui  renouvelle  et  proroge  jusqu'au  Jan^ 
yier  1S20  le  Sursis  accordé  aux  Emigrés  par  les  Jjois  des 
j  Décembre  iSuf  et  16  Janvier  iSt6. 

A  Paris,  le  •! 2  Avril  1818. 

LOUIS,  par  ia  grace  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre,  à  toiis  présens  et  à  venir ,  salut. 

*  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté 
NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Le  sursis  nccorclé  aux  émigrés  f)ar  les  lois  des  5  décembre 
'i  8 14  et  16  janvier  i  8 1 6  ,  ainsi  que  le  droit  en  faveur  des 
créanciers  pour  faire  les  actes  conservatoires  de  leurs 
créances,  tels  qu'ils  sont  prévus  et  limités  parrarticle  2  de 
ladite  foi  du  16  janvier  1816,  sont  renouvelés  et  prorogés 
jusqu!au  i.*' janvier  1820. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
s  et  sanctionnée  par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en 'mandement  |à)ios  Cours  et 

Tribunaux,  Prcfets,  Corps  aïîmînistratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ilç  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder,  obsejpver  et  maiMenir,  et,  pour  les 
i«ndre  plus  nx>tûires  à  tous  ne»  sujets»  ils  les  fassent 
publier  et*  enregistreur  par-tout  où*  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  (jue  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toiijoùrs,  nous  y  avons  ù^t  mettre 
notre  sce(,  ^ 

Donné  à  Paris ,  le  douzième  jour  du  mois 
d'Avril  de  l'an  de  grâce  i8 18  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième.  •     •  . 

Sifflé  LOVIS. 
.Vu  et  $edU  in  grand^cMii  «  p ^^  j^^j .  '. 

It  amie  des  sceaux  de  France ,    ^-  q^^j^  ^„ 
.Mm,streSecre,,,rede,ataa       ^^^^^  Secrétaire  d'état  m 
département  de  lu^usuce,  .JfparMUmt  d*kjmice, 

S^né  Pas(îui£R.  Signé  Pasqu  1ER. 

{Ha  1^99*)  ORDONNÂHCe  du  Rom  qui  prescrit  Iû for- 
ptaii&M  de  Cmpagniis  dhaehéts  qui  seront  suecessîvemeni 
organisées  Sous  la  dênûmination  de  Conipagnies  de  drsd- 

.  pline,  (Il  termine  h  cas  dans  lequel  Us  AHHtû  'ms  y  seront 
.  incorporés, , et  .contiM  des  Dispositions  sur  Us  Bataillons 
coloniaux. 

An  château  des  Tuileries^  le  i."  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Faance  et 
DE  Navarre; 

\^  les  arrêtés  du  j  o  décembre  1 802  [20  frimaire  an  XI J, 
dn  16  août  1803  [28  thermidor  an  XI],  du  8  août  i8o4 
[i6  germinal  an  XII],  et  nos  ordonnances  et  décisions  de& 

I.  O  8 


et  22  janvier  1  $17,  p^yr  lesqueii<(S  npus  avons  coordonné 
forgftilisatîbii  déi  corps  dé  âisciplrné  et  celle  de  rarraée,  eC 
leiivoyé  à  fa*  fùKèîbtibn  dé»  conseils  de  guerre  oïliinaires 
ie$'  défits  des  vniiiuiros  qui  les  composent; 

et  ses  rapporta  i|Y«;|C  J|9,4co|t  comffim  /  cmge  «imq 
approfo^i ,  qui  ne  permet;  pi^  (Ip,       Fépoqtie  k  ^quf 
pourra  être  cdiîvëriV  eii  foi  ;  qii  en'  attendant  il  importe  de 
feire,  dès  ce  hiomeiit,  aux  règles  existantes,  les  inodifica- 
tions  que  l'expérience  a  indiquées  comme  nécessaires  »  et  que 
]fi  Jbicsn-*il«  4e,    «  >r«WfiW  J«hd  «rgçiHifia  ;  . 
,  .  A  ces;  cai^s^çs,  sm  fe  i^^port  de  notre  ministre  ftcré^ 
taire  d*état  au  département  de  la  guerre; 
De  1  Visi  41e  nçt^'e  Conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  MOONNONS  ce  quî  suit  : 

Dhipasitians  générales» 

Ain*.  I  es  soldais  qui ,  sans  avoir  commis  de  délits  quî 
les  rendent  justiciables  des  conseils  de  guerre*  persévèrent 
n^anniQÎiftf ,  par  dea  Aiiteset  cpmiatentîons  qui  -nepeuvcfiK 
plus  Acre  réprimées  par  les  peîftes  éh  simpie  'dkcSpNine)  à 
porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont 
ils  font  partie,  seront  incorporés  dansdes compagnie-sdéta- 
cihéei  qMÎ  seront  organisées  à  cai  eâett  sous^iadénomÂiaiion 
6t  compagnies  de  discipline» 

2.  Les  compagnies  de  discipline  ae  seroi^t  organisées 
que  successivement  et  sufvant  les  besoins.  Leur  nombre 
t^tal  sera  de  dix  au  plus;  et  l'efTectif  de  chacune  d*eHes  sera 
de  cent  quatre-vingts  hommes  au  plus ,  non  compris  les  cadres 
def  oiBciers  et  sous*o£ciert  èi  tanibanrs.  Elfes  jeraàtdivi- 
4oêes  en  deux  classes  »  siivoir  :  '  ^ 
;  1    Les  coinpagi)ie&  de  fkcilîers  destinées  à  recevoir  ceux 
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4^  miiitâiffejl  qui,  par* b  natim  «fo  ieum  fautes»  ou  pftpfcu» 
ijoivie  conduite  4ans  les  coinpagpM»  de  pionniers»  seront 

susceptibfes  cTétre  renvoyés  prochainemeni  dans  les  corps 

de  Ja  ligne; 

a/  Les  compagnies  de  pionniers  destinées  à  recevoir  ceux 
desdiu  miittaîifa  qui»  par  k  naïun»  de  leurs  iâutes ,  ou  paf  . 
leur  inai^vaise  conduite  dans  les  compagnies  de  fusiiier's  ^  de^ 
Vfonf  être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 

3.  Les  trois  batniilons  coloniaux  actuellement  existans 
seront  successivement»  et  à  mesure  des  réductions»  remis 
à  r«&etif  fixé  pour  les  compagnie  de  discîpliae;  ei  à  ëel 
effet  »  il  n'y  sera  phis  envoyé  de  militaires. 

'  ^  TJTHE  IL 

De  V Envoi  dts  MUiiairts  4^ns  Us  Ç^mpagni^s  de  discipline: 
'  de  ieut  Placement,  soie  dans  les  /ïtsiliérs ,  soit  dans  les 
Pionniers,  et  de  leur  rentrée  dans  les  Corps  de  ligne. 

4*  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soFdat  de  sa  compa-»- 
gnie  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  iarUcie  1/'»  il  en  fera 
son  rapport  par  écrit  au  chef  du  bataillon  ou  escadron ,  en 
ftialantJes^tes  ou  eomraveniions  du  soUat»  les  peines  da 
nmple  discipline  qui  hi}  ont  élé  Imfli^é^  »  et  les  fééMIveé 
qui  donnent  à  sa  conduite  habituelle  un  caractère  de  persé- 
vérance dangereux  pour  l'ordre  et  fa  police  du  corps. 
'  y  Le  iiapport ,  visé  par  le  chef  de  bamitlon  »  sera  adtiessé 
Ml  edonql ,  00»  en  son  absence  »  au  Ifeotenant-colonel  »  qui 
convoquera  un  conseil  de  discipline,  composé  d^un  c^ef '^e 
bataillon,  des  trois  plus  anciens  caflKiines  et  des  trois  plus 
anciens  licuienans  du  régiment,  pris  hors  du  bataillon  auquel 
appartiendra  le  militaire  inculpé. 

6.  Le  chef  et  1  adjudant-major  du  bataillon»  ainsi *^|ue  la 
eaptoaine  -de  la  eoinpsigiile  du  r^ifitàlle ,  seront  entendus*;  et 
lorsqu'ils  seront  retirés,  ce  dernier  sera  appelé,  et  entendu 
daiis  ses  défenses.  Lorsque  le  soldat  incu^  se  sera  retiréj 
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le  conseil  rédigera  ua  avis  motivé  »  qui  sera  remis  au  chef  dit 
corps  pour  èiré' transmis  par  lui,  et  avec  son  propre  avis» 
à  f  officier  général  commandant  la  division»  • 

7.  LVfikîer  générai  commandant  la  division  militaire 
transmettra  h  iiucre  ministre  secrétaire  d'étal  de  fa  guerre 
toutes  les  pièces  mentioimées  à  larticle  préaident,  avec  sea 
observations  et  son  avis. 

8*  Lorsque  les  soldats  des  compagnies  de  fiisiliers  sedh» 
tingueront  par  une  conduite  exemplaire,  ils  seront  réadmis 
dans  les  C(^rj)s  de  li^ne  ;  ceux  au  contraire  qui  aggraveraient 
leur^  faufei^y  suront  envoyée  dans  les  compagnies  de  pion- 
niers. 

La  récompense  d'une  bonne  conduite  soutenue,  pour  les 
pionniers»  sera  h  réadmission  dans  les  compagnies  de  fu- 
siliers. 

p.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  uu  fusilier  dans 
une  compagnie  de  pionniers»  le  conseil  de  discipline  appelé 
à  donner  son  avis»  conformément  à  Farticie  j»  sera  présidé 
par  le  capimine ,  et  composé  de  six  autres  membres  pris 
parjui  les  officiers  présens  et  les  plus  anciens  sergens. 

Lavis  du  conseil,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  transrais 
à  Tofficier:  générai  commandant  la  division,  qui  ^le  trans- 
mettra au  minbtre'avec  sa  proposition* 
.  En  cas  d'urgence ,  le  général  commandant  h.ifivismi 
prononcera,  et  en  rendra  compte  au  ministre. 

10.  Pour  les  pionniers  jugés  susceptibles  de  rentrer 
dans  les  fusiliers,  et  pour  ks  fusiliers  proposés  pour  être 
réadmis  dans  la  ligne,  les  rapports  seront  présentés,  iors 
des  revues,  aux  in^picteurs  généraux,  qui  vérifieront  les 
motifs,  et  feront,  à  cet  égard,  («s  propositions  qu'ils  juge- 
ront convenables,. à  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre* 

1 1.  Les  sokbts  dont  le  temps  de  service  expirera  pen- 
dant (fu'ils  seront  dans  les  compagnies  de  (Kscipline,  reœ- 

vronl  leurs  congés  comrtie  les  autres  militaires;  il  en  sera 
donné  avis  à  notre  ministre  secrétaire  deuit  de  la  guerre. 
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TITRE  m. 
m 

De  r  Organisation  et  duRégimi  des  Compagniis  de  discipline, 

1 2 .  Chacune  des  compagnie^  de  discipline  seraxomposée 
ainsi  qu*il  suit  : 

Un  capitaine  commandant..        •    i.  } 

Deux  lieutenans   2.  ^ 

Deux  sous-lieutenans   2.  j 

Un  serçent-major  •     i.  ' 

Six  SLTgens  •  ••••••••  6. 

U n  fo u rrîer  i. 

Dguze  caporaux   IX 

.Uo  maître  taiilenr.  i . 

XJn  maître  cordonnier..  i. 

Un  maître  armurier. •   i,  \  5« 

Un  premier  tamhonr.   I. 

Un  deuxième  tambour.  •  •  •    i;  ^ 

30. 

Le  complet  des  soldats  ne  pourra^  aux 
*  t^mei  de  i'anide  2,  excéder.  •   180. 


Le  complet  total  ne  pourra,  en  consé- 
quence, dépasser  2iohomnies. 

I  ^.  Un  des  officiers  ,  le  capitaine  et  le  premier  lieutenant 
exceptés^ remplira  iesibnctions  de  tré.sorier,et  sera^e^oiidé 
dans  ce  senrice  par  le  sergent-mafor  et  le  iburrier* 
-  l4*  Les  officiers  des  compagnies  de  discipline  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
choisis  avec  soin  parmi  tous  fes  officiers  de  la  ligne,  de  la 
gendarmerie  et  des  compagnies  sédentaires.  Ceux  qui  nié- 
rkeronr  d*y  être  conservés  pencbnt  quatre  ans»  recevront  le 
grade  slipérieur  sans  autre  condition  que  dy  servir  deux  ans 
de  plus. 

I  5.  Les  sous-officiers,  maîtres-ouvriers  et  tambours,  se- 
ront choisis  parmi. les  sous-officiers >.caporau3L et  soldats  de 


uiyiiizû<J  by  Google 


l  ) 

la  ligne,  et  des  compagnies  sédentaires  ;  ils  recevront  en 
entrant  un  grade  supérieur  à  celui  j]u*îls  avaient  dans  leurs . 

corps  :  les  maîtres* ouvriers  el  taiiiLours  fcrc^it,  au  besoin, 
le  service  de  sous- officiers.  ^ 

16.  Hors  du  service,  les  officiers,  sons-officîers ,  capo- 
raux, maîtres  -  ouvriers  et  tambours,  pourront  seuls  éire 
armés.  •  •  • 

Les  fùsîKèrs  seront  arméf  pour  fcr  temps  seulement  da 
service,  des  exercices  et  des  manœuvres;  hors  de  ce  temps, 
leurs  armes  seront  Reposées  dans  une  salle  d'armes,  sous  la 
garde  et  îa  responsabilité  du  maître  armurier  et  du  sergent- 
major,  et  sous  la  suAreiUance  immédiate  du  capitaine,- 

Les  pionniers^  ne  seront  point  armés,  ne  feront  aucun 
service  militaire,  et  ne  seront  exercés  qu'aux  travaux  mili- 
taires de  rarlillerie  et  du  génie  ;  les  outils  qui  leur  seront 
délivrés  à  cet  effet,  seront,  hor*  le  temps  du  travail,  con- 
servés ainsi  quli  est  dit  pour  les  armes  des  fusiliers  dans  le 
paragra])he  précédent 

17.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  maîtres-ou- 
vriers et  tambours  de  ^utes  les  compagnies  de  discipline, 
et  tjii^  soldats  des  con.ipagnies  de  fiisiliers  seulement^  porte- 
ront l'uniforme  de  l'iiilan  erie  avec  collet ,  paremens  et  revers 
Jalancs,  et  un  simple  liséré  de  couleur  rouge  foncé. 

Les  pionniers  auront  Thabit-veste  en  drap  beige ,  bouton- 
nant sur  la  poitnne,  urec  podiesen  long,  poMinen&aftieT 
transiîs  en  drap  beige,  co^et  en  drap  Ueu-de^ioi;  passe- 
poil  du  devant  de  l'hahit,  des  pattes  de  poches.,  des  pare* 
mens  et  retroussis,  bleu-de-roi;  pattes  de  paremens  bleu^ 
de-rof.  Ils  auront  la  veste  à  n^ançhes  en  drap  beige  avec 
colkt  Utii-do^sM,  h  pontakm  large  en  drap  beige;  les  bou- 
tons jiunts,  aneo  la  légende,  CampûgnU  tU  piêimkrs}  H 
bonnet  de  police  en  drap  beige,  avec  un  passe-poil  bleurdcr 
KH,  et  une  Meur-de-bs  de  même  couKur  sur  le  devant;  le 
icbafeos  en  ieMs^  %«ec.  plaque  et  ^ulaisea  blaacbÊ&« 
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petit  équipeiilent  des  pionniers  sera  compèsê  tx)nlrti6  icdui 
<âe  toutes  fes  troupes  à  pied. 

I  8«  La  solde,  îes  prestations  en  nâtuTe,  fes  mnsses  et  ^ 
tout  ie  déuiil  d administration  des  compagnies  de  discipline» 
seront  les  métnes  que  ceiies  de  i'ihiâmerie. 

La  x»mpositiott  des  'conseils  d*a4mihbÛfatioh  isera  la  nnfttoè 
que  celle  des  compagnies  sédentaires. 

1 9.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  îa  guerre  est 
chargé  de  iexécutron  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera 
ÎHséréé  au  -Buiietin  des  lois. 

Donné  én  notre  chiteàu  dès  Tuilèrrès ,  le  i.^  Avrit, 
l^ati  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisièine. 

Signé  LOUl^. 
Par  le  Roi  : 
£e  Afmhtfe  Secrétaire  dkat  de  kt  ffuntp . 
Signé  GoUVIOM-SAINT-CyiI. 


M/  )9oo.)  ànDONNANci  DU  Roi  qui,  par  suhe  des 
•   disposions  de  la  ht  du  fetruteVhent,  prescrit  des  Atewes 

pour  U  complètement  des  Légions  d'infanterie, 

•      Au  château  des  Tuileries.  le  8  Avril  i8i8« 

LOUISi  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DB  France  %r 

j>E  Navarre,; 

Vu  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  de  Tar» 
•iiée>  et  notre  ordratianoe  du  )  août  1815  sur  foigahna-^ 
tion  des  légions  déiiartémenmles;'       '       •   '  * 

Voulant  disposer  les  cadfes  des  légions  à  tecevoif  succes- 
sivement le  produit  du  recrutement,  sans  distraire  les  pre- 
miers bataillons  du  service  de  leurs  garnisons  actuelles  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
léiMenI  de  la  guérre  )  '  ' 

NoiJS  AYONS  ORl>ORM£  et  OHBONNONS  ce  qui  sUil;  ' 
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Art.  1 Le  premier  bataillon  de  chacune  des  d.-uze  fé- 
gions  actuellement  organisées  à  deux  bataillons  sera  de 
suite  récomposé  de  tout  ce  qui  forme  aujounThuî  les  pre- 
mier et  deuxième  bataillons  en  sous-officiers  et  soldats.  On 
emploiera  dès  à  présent  dans  le  premier  bataillon  tous  les 
sous-officiers  et  caporaux  des  deux  cadres  actuels  »  quaxid 
même  ils  excéderaient  ie  complet  d  un  bataillon. 

Le  premier  bataillon  des  soixante*  treizé  légions  qui  jus- 
qu'à présent  n'avaient  été  organisées  qu'à  un  bataillon ,  sera 
complété ,  dans  le  courant  de  l'année ,  sur  les  premiers  pro- 
duits des  engagemens  volontaires  ou  des  appels. 

2.  Le  cadre  des  sous-officiers»  caporaux  et  tambours  du 

premier  bataillon,  sera  porté  successivement  dans  toutes  les 
légions  au  complet  déterminé  pour  chaque  compagnie,  par 
notre  ordonnance  du  3  août  1815.  Il  en  sera  de  même  des 
deuxième  et  troisième  bataillons»  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
seront  organisés.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  com- 
plétés ,  moitié  par  la  promotion  des  caporaux  et  soldats  ac-  - 
tuels  les  plus  inériians  et  réunissant  les  condiiions  détermi- 
nées par  Ta  r  tic  le  2  7  de  la  loi  du  10  mars  1 8 1 8  ;  Tautre  moitié» 
par  la  réadmission  des  anciens  sous>  officiers  ou  caporaux 
qui  ont  demandé  ou  demanderont  à  reprendre  du  service. 

3.  A  Cet  effet,  nos  lieutenans  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales  adresseront  de  suite  à  notre  ministre 
de  la  guerre  l'état  des  sous-officiers  et  caporaux  qui,  étant 

reiirts  dans  leurs  foyers,  et  ii^ayant  pu  éire  encore  admis, 
malgré  leur  demande,  à  reprendre  du  service  à  cause  de  la 
réduction  des  cadres ,  seront  reconnus  les  plus  susceptibles 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  instruction  d'être  réem- 
ployés dans  leur  grade.  Les  sotts-offiders  et  caporaux  ainsi 
désignés  recevront  des  ordres  d'incorporation  pour  les 
cadres  des  premiers  bataillons. 

4>  Le  colonel»  le  lieutenant-colonel»  le  inajor,  le  tré* 
^rier»  le  capitaine  d'habillement,  le  petit  état^  major. de 
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chaque  légion ,  à  rezceptîon  de  ceqoî  appurdênt  an  premier 
bataillon,  et  le  cadre  complet  des  officiers  éa  deuxième  ba« 

laillon,  partiront  de  leurs  garnisons  actuelles,  le  jour  qui 
sera  fixé  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  se  rendre  au 
chef-lieu  du  département  dont  la  légion  porte  le  nom* 

^ .  Le  colonel  de  chaque  légion  pourra  rester  au  premier 

hataillon,  si  notre  ministre  de  la  guerre  le  juge  utile  au  bien 
de  notre  service  :  dans  ce  cas,  le  lieutenant-colonel  le  rem- 
placera au  chef-lieu  du  département ,  et  présidera»  en  son 
absence ,  le  conseil  d'administration. 

6.  Quand  le  cadre  du  deuxième  bataillon  recevra  I*ordre 
de  se  rendre  à  sa  destination  ,  il  emmènera  avec  lui  huit  sous- 
officiers  ,  seize  caporaux  et  quatre  tambours  :  dans  le  cas 
où  ce  détachement  ne  serait  pas  pris  sur  l'excédant  qui  peut 
exister  par  suite  des  dispositions  prescrites  par  Tarticle  i  , 
il  sera  remplacé  au  premier  bataillon  par  les  promotioiis  et 
réadmissions  qui  auront  lieu  confonuémeut  aux  articles  ^ 
et  4* 

y.  Atûnt  le  départ  du  cuire  du  éetixîènfle  bataillon ,  le 
conseil  d'administration  de  la  légion  choisira  ,  parmi  les 
lieutenans  et  sous-lieutenans,  celui  qui  sera  jugé  le  plus 
propre  k  remplir  les  fonctions  d  officier  payeur  au  premier 
bataillon  :  cet  officier  continuèra  à  compter  dans  sa  com- 
pagnie, et  n'y  sera  point  remplacé. 

8.  Dès  que  letat- major  de  la  légion  et  le  cadre  du 
4êuxîèmé  bataillon  se  seront  mis  en  route  pour  se  rendre 
an  chef-lieu  du  département»  il  sera  fermé  un  conseil  éven- 
tuel au  premier  bataîifon  sous  k  présidence  du  chef  de  ce 
hataillon  ,  qui  correspondra  avec  le  conieil  d'administra- 
tion établi  au  chef-lieu  du  département  de  sa  légion, 

p.  Les  compagnies  départementales  supprimées  par  Par» 
ticle  19  de  la  loi  du  10  mars  1818,  cesseront  leur  service 
à  l'arrivée  du  cadre  du  deuxième  bataillon  de  cliaque  légion 
au. chef-lieu  du  département. 
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lie  «oionsl  incorporera  dans  sa  fégioil»  de  concert  avec 
rkneiidam  ou  sousnlntendant  mflitâîre ,  les  sous  officiers  et 

loldats  de  ces  compagnies  qur,  étant  reconnus  susceptibles 
4e  iàire  encore  un  bon  service ,  voudront  contracter  des 
rengagemens. 

•Les  sous-officiers  et  soldats  ainsi  réengagés  entreront 
provisoirement  dans  la  composition  de  la  première  des  trois 
compagnies  de  dépôt  institué  pas  notre  ordonnance  du  3 
aoi^t  1815. 

Les  autres  sous-officiers  et  soldats  seront  congédiés» 
indépendamment  des  lécompenses  n^ilitaires  qui  pourront 
lèùr  être  dues. 

Le  sort  des  officiers  des  compagnies  départementales  sera 
rmmé(iiatenient  réglé  en  raison  des  droits  acquis  par  leurs 
services.  Ceux  d*entre  eux  qui  seront  aptes  à  continuer  un 
^rvice  actif,  seront  admis ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
lïhtïe  de  fa  guerre,  aux  emplois  vacans  dans  h  légion. 

10.  Le  coionei,  après  avoir  pris  les  ordres  du  général 
commandant  la  subdivision  militaire^  assurera>  s'il*  en  est 
besoin,  le  service  local  au  moyen  des  hommes  provenant  de 

sa  compagnie  déparienientaie  et  des  recrues  qu'il  recevra  par 
la  suite. 

h  I  ;  Les  officiers  fermant  le  cadre  du  deuxième  bataillon 
recevront  la  solde  d'activité,  suivant  la  dasse  h  laquélfe  ils 

appartiennent  :  malgré  la  séparation  temporaire  des  deux 
premiers  bataillons,  les  classes  devront  toujours  rouier  sur 
la  totalité  des  officiers  de  ces  deux  i^atailions. 

12.  Le  cadre  d'officiers  du  troisième  hataillon  prendra, 
conformément  à  {^ordonnance  du  3  août  i  8 1  j ,  la  dénomi- 
nation *de  kaUtillon  de  chasHurs  ;  il  restera  provisoirement 
surie^ied  actuel,  et  lieca considéré  comme  en  semestre  iiii* 
mité,  en  attendant  qu'il  puisse ^ètife  «empli  en  sous-offioiers 

soldats. 

Cette  dis|)osition  sera  appliquée  9  à  dater  du  i    mai ,  aUx 
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officiers  du  troisième  bataillon  dé  la  légion  des  Booches-do- 
Rhône. 

I  J.  Jusqu'à  ce  qiie'Ies  légions  puissentétre  portées  k  trou 
bataillons  complet»,  les  musiciens  qui  y  sont  attachés  de- 
meurent supprimés.  Le  chef  musrcien  pourra  entrer  dans  le 

premier  bataillon  de  la  légion  comme  sous- officier,  et  les  mu- 
siciens gagistes  comme  soldats,  s'iU  ont  les  qualités  néces* 
saires  et  s'ils  le  demandent. 

1 4-  Nos  ordonnances  ne  reconnaissant  point  de  sapeurs 

dans  les  légions,  tous  les  hommes  employés  jusqu'à  présent 
comme  tels  entreront  de  suite  dans  la  compagnie  de  gre« 
tiadîers  du  premier  bataillon. 

Nos  offiders  gén^mx  commandans  miliuires  ou  inar 
pecteiirs  d'armes  tiendront  fa  main  dorénavant  à  ce  que ,  sous 
qufique  motif  ou  dénomination  que  ce  soit,  aucun  homme  ne 
soit  distrait  des  rangs  de  la  légion  »  ni  du  service  qu'il  doit  faire 
Comme  sergent,  caporal  ou  rasilier. 

F  Le  colonel ,  ou ,  en  son  absence,  le  lieutcnant-coîonel 
de  chaque  légion ,  sera  membre  du  conseil  institué  par  far* 
ticfe  I  )  de  la  loi  du  i  o  mars  1 8 1 8  »  pour  réviser  les  opéra* 
tiens  du  recrutement 

1 6.  1^  légion  du  Morbihan  étant  déjà  organisée  à  trois 
bataillons,  les  sous^ officiers  et  soldats  du  troisième  batailloa 
seront  reversés  dans  les  deux  premiers  »  qui  continueront  à 
tenir  garnison  i;ous  les  ordres  du  colonel. 

Le  cadre  d'officiers  de  ce  troisième  l)ataillon,  son  état* 
major,  et  le  nombre  de  sous-officiers ,  caporaux  et  tambours 
déterminé  par  Farticle  6,  se  rendront,  sous  le  commande* 
ment  iiipérféur  du  lieutenant^olonel,  à  Vannes;  et  dès-lors  » 
K>iites  les  dispositions  preçcrîtes  par  la  présente  ordonnance 
poiu  le  deuxième  baiaillon  des  autres  logions,  seront  appli- 
cables au  troisième  de  celle  du  Morbihan. 

I  y\    Nôtre  ministre  secrétaire  d^éut  au  département  dé 

b  guerre  est  chargé  de  lexécviiion  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  chiteau  des  Tuiferies,  le  S/  jour  6m 
mois  d'Avril  de  i'aa  de  grâce  18189  et  de  notre  règne  le 
viiigt-UoiiiLiiie. 

Signé  LOUIS. 
Parie  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'îtat  au  département  de  la  guerre^ 

Signé  Qouvion-Saint-Cyr. 


(N.*  390T.)  Ordonnance  DU  Rei  ^ui  autorise  U 

S,  PauI*Fninçoîs-Charles  de  Gracieux  de  la  Magdefaîne , 

né  à  Beauchéne,  département  de  la  Charente,  n  rester  au 
service  de  S,  A,  S,  le  Prince  de  Waldeckt  prcs  duquel  il 
remplit  les  fonetions  de  gentilhomme  de  la  ckamhe ,  sans 
fu'en  aueune  circonstance  l'impétrant  puisse  se  prévaloir  de 
la  présente  autorisation  pour  porter  les  armes  contre  la 
France,  dans  le  cas  où  (ce  qua  Dku  ne  plaise)  la  guerre 
viendrait  a  éclater  entre  ce  Prince  et  Sa  Majesté.  (Paris 9 
7  Mars  181  j.) 


(N."  3902.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  dts  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Bernard  Stopani, 
ex'Capitaine  d'infanterie,  né  à  Bielle ^  ancien  départemeni 
de laSesia,  le  ijoctobre  lyS^.  [Paris,  i4  Mars  1815.) 


(N.*  5903.)  Ordonnance  du  Roi  qu!  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Louis  iaron 
Girard  dit  Vieux,  chef  d'escadron,  chevalier  de  l'ordre  • 

royal  et  niilifaire  de  S^int-Louis  et  de  la  Lco-ion  d'honneur, 
né  a  Genève ,  ancien  département  du  Léman,  le  ij  décembre 
ijyi*  (Paris,  20  Mars  1816.) 


(N.**  3904.)  Ordonn  AN  Cf.  nu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alite  au  S/  JFrançois-Jo^eph4^uif 
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•  <îandoIff,  capitaine  lie  cavalerie  en  demi- sol  de,  chevalier 
.        l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Fossano,  an- 
cien département  de  la  S  tara,  le  20  mars  z///*  (Paiis,  5 
Novembre  i8i6.) 

(N."  3905.)  Ordonnance  DU  Roi  quiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Frédéric  Gabutti «  Ueu' 
tenant  d'infanterie  en  nan^tivité,  né  à  Turin,  ancien  éépar* 
tmtntduPé,  le  1$  sepumbre  lypo,  [  Paris»  1 1  Décembre 
i8i6.} 


(N.°  3906.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Letira 
de  déclaration  di  naturalité  au  S/  Philibert- Alexis  Peyssart, 
vérificateur  des  douanes  i  Forhach  (Moselle),  né  à  Ckam^ 

béry,  ancien  département  du  Aiont-Blanc ,  le  28  juillet  ijy^m 
(  Paris,  1 1  Décembre  1816.) 


(  N  3  907.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  t  rançois-Jeaii  Veyrat, 
sous 'lieutenant  en  retraite,  horloger,  né  à  Genève,  ancien 
département  du  Léman ^  le  io  septembre  tjSf*  (Paris»  x% 
Décembre  1816.) 

(N."  3908.)  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  des  Lettres 
de  dcclaraiion  de  naturalité  au  SJ  Etienne  Allais»  capi'* 

.  taine  d'infantirie  en  retraite,  né  i  Château- Dauphin ,  anciem 
département  de  la  Stura,  le  z6  novembre  ijj].  (  Paris^  8 

Janvier  1  B  17.  ) 

(  N.*"  jpop.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Claude  Vidal,  sous* 

lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Chambéry,  an* 
ci  en  dcpartement  du  /Vlont- Blanc»  (Paris,  15  Janvier 
1817.) 
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(N/  39 1  o.  )  ORDùNJtANCMDvRotfui  occndi  iis  LtOns 
de  déclaration  de  naturaltté  au  S/  Jean-Félhc-LMcatf 

Amcdei,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  cke^ 
y  aller  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d*  honneur,  né  a  Turin, 
emien  départemeni  du  Pi,  ie  m  M  Hlêkre  tyS^.  (  Paris  i  30 
Janvier  1817.) 

(N/  391 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  Frédéric  Righer,  lieu- 
tenant^  d infanterie  en  non-activité ,  né  à  Alexandrie ,  ancien 
dipartment  de  Aîetrengs,  le  i."^  mars  tyS^  (  Paris  »  30 
Janvier  1817.) 

(N.*  3912.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Joseph  Pi- 
gnarre»  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non* activité ,  cheva^ 
lier  de  V ordre  royal  de  U  Légion  d^konncur,  né  à  Bonneville, 
ancien  département  du  Léman,  le  jj  mars  tjSy.  (Paris» 
30  Janvier  J  B  17.) 

(  N.**  3913.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pie -Joseph -Marie 
Gnone,  sous^lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  i 

Alexandrie,  ancien  département  de  Afarcngo ,  le  2j  avril 
iyS8*  (Paris»  30  Janvier  1817.) 

(N/39i4*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Cogorno, 

lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  i  Gènes,  le  io  no^ 
yembrc  (Paris ,      Janvier  1817.) 

Il— ^B»— a— —  I 

(N/391 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Joachrm  Stropîana» 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  è  Cagliari  en 
Sardaignc,  U    février  17 S 4.  (  Paris ,  5  Février  i  S 1 7. } 
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(N.**  3916.)  On-DONNANùs  Dv  Rot  êjUt  Mccordiiks  Ltam 

de  déclaration  de  naîuralité  au  S/  Jean-Joseph  Roasio, 
lieutenant  d* infanterie  en  non-activité ,  né  à  Cherasco,  ancien 
département  di  laStura,  It  ij avril  iji^»  (Paris»  I  {"é* 
vrier  1817.) 

(  N.*  3  9 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accarde  des  LeWrà 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Genrs  Magaaza,  capt'^ 

taine  d'infanterie  en  non-activité  y  né  h  J  urin ,  ancien  dépar^ 
tentent  du  Pô,  le      noyembre  tyyo.  (  Paris ,  12  Février 

(N/  39 1 B.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  aec&rde  des  Lettns 
de  déclaration  de  naturalitê  au  SS  Jean- Aognsrin  Cartie- 

rano,  capitaine  d'infanterie  en  uon-activité ,  né  a  Castagnol 
de  Lances t  ancien  département  de  Afarengo,  le  tàf  a»rit 
(Pairis,  12  Février  \^\'J*) 

(  N 3  9 1 9 .  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  aemi^  ées  LtÊtra 

de  déclaration  de  naturalitê  an  S!  Jean-Françojs  Desoie, 
receveur  des  douanes  h  Arnick  (Nord),  né  a  Bihein,  ancien 
départemm  des  Forêts  ^  U  i  mai  176 s*  (fWis^»  a  Avnl 

(N.*"  3920.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettru 

de  déclaration  de  naturalitê  au  S.'  Charles- François- Ber» 
trand  Thomas ,  lieutenant  de  gendarmerie ,  aide-de-camp  du 
maréchal-de-camp  baron  Jania ,  chevalier  de  l'ordre  royaê 
de  la  Légion  d'hciineu^^  néiAïonemélian,  royaume  deSar* 
ddiffie,  le  tf  décembre  tyg  1.  (  Paris ,  4  Juin  1 817.) 

(N.**  ^921.)  Ordon  N  AN  CE  iju  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  fu  S.^  Jean  Petavm»  capitaine 
d'infanterie  en  non-actipité ,  né  à  Nice,  royaume  de  ,Sdr^ 
daigne,  le  S  août  lySj,  (  Paris,  4  Juin  1817,) 
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(N.*  3922.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Guisiana ,  r/w- 
phyé  des  douanes  à  la  Penne  ( Bouches-du-Rhone),  né  à 
Frassino,  royaume  de  Sardaîgne,  le  2f  juin  1786.  \  Paris  » 
1 S  Juin  1817.) 


(N.*  392).)  Ordonnance  DU Roi  qui aceorde des Lettns 
de  déelaraHon  de  ir^fum/ili^ 11  J*/Victor-Lauretit-Justînien 

de  Chabrand,  capitaine  aide-de-camp  du  comte  de  Mon- 
tesquiou-Eezensac,  aide- m  a}  or  général  de  la  garde  royale , 
€hevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Pignerolp  royaume  de  Sardaigne,  ie  y  septembre  syfj* 
(Paris,  23  Juillet  1B17.) 


(N.*  3924*)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Leures 
de  déclaration  de  naturalité  aur.  S/  Midiel-Joteph  Marncf» 

sous-lieutenant  des  douanes  a  Pocquignol  ( Nord ),  né  à 
Fije-Fontaine  ^  royaume  des  Pays-Bas,  le  iS  novembre 
17  S  y*  (Paris»  6  Août  iSi/.) 

(N/  5925.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettns 

de  déclaration  de  naturalité  au  S'  ^ïi:o\:\s-Jost[)h  Drouzy, 
préposé  des  douanes  à  Pocquignol  (  Nord ) ,  ne  a  Dour, 
royaume  des  Pays-Bas.,  le  zj  décembre  tySy.  (Paris»  6 
Août  1817.} 

(N.**  39-^0  Ordonnance  DU  Roi  quiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul-Pidèle  Fraiture, 
lieutenant  de  cavalerie  des  douanes  à  NeuvilMes-Saléches 
(Nord),  né  a  Ère,  royaume  des  Pays-Bas,  le  2(f' octobre 

ijjy*  ( Paris ,  6  Août  i  8  1 7.  ) 

(  N.*  3  9  27.)  Ordonnancedu  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natwreUUé  cm  S/  Denis-Philibert-Josepb 
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'  Loris ,  employé  des  douanes  i  Solesme{Nord),  né  i  CamBretf 
,  Castiau ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  Z2 Jui/îet  sjji*  (Paris» 
<!  Août  1817.) 


(N.'  3928.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorda  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaliié  au  S/  Jean-Biaise  Vindret, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Vilklagrand 
iM  Suisse,  le  10  mars  tyjS»  (  Paris  »  1 3  Août  1 8 1 7,  ) 


(  N.*  3929.)  Ordonnancedu Rot eptiasmde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Vincent  Fafson ,  attaché 

à  l'administration  des  contributions  indirectes,  né  à  Malte^ 
le  28  avril  tyyy.  (  Paris  9  1  o  Septembre  1817*) 


(N/  39  30-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  décletration  de  naturalité  au  S/  Paul  Turin»  sous-lieu" 
tenant  d'infanterie  en  non^activité ,  né  à  Sainte  Jean*Palis  ^ 
royaume  de  Sardaigne,  le  jf  décembre  tj^^»  (Paris,  17  ^ 
Septembre  1817.) 


(  N.**  3931-)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Jean-Barthéienii<Marie^ 
^imbn  Qualyeroy  semsnlieueenant  de  cavalerie  en  nou" 
aeeivieé,  né  à  Turin,  royaume  de  Sardaigne,  ii  s8  février 
lyty  (Paris,  17  Septembie  1817.) 


(N.**  3932.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
*  ekdéclar4itionde  naturalité  au  S/  Charles-Henri  Hoffmann, 
ckirur^en  licencié  de  l'hôpital  militaire  de  BelMle-en-mer 
(AiiÊrbihan},  né  è  Osthofen  en  Allemagne,  le  7  avril  17 j8» 
(P^s,  17  Septembre  1817.) 
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(K.*"  î  9  J  3 .  ^  0RD0NN4NCE  DU  Roi  qùî  accorde  des  Lettres 
dt  dMaraihn  de  naturdiité  au  S/  Gabriei-Jean-fiaptbte 
Ponzio»  capitahe  d^ infanterie  en  w/Hacthité,  fié  à  Ahxmn^ 
drie,  royaume  de  Sardm^nc ,  U  26 février  ijSi,  (Paris,  ^4 
Septembre  1817.} 

(N,**  39  34.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  dalarat  'um  de  naturaiité  au  J"/  François- Joseph  De- 
préposé  des  douanes  h  Alairi  (Moselle),  né  à  Liège, 
royaume  des  Pays-Bas,  âgé  de  quarante^inq  ans»  (Paris» 
19  Novembre  1^  1 7.  ) 


(  N.*  }  9  3  5 .  )  ORDONNANCE DV  Roi  qui  accordjt  des  Zetfref 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Henri-Joseph  Navé, 

préposé  des  douanes  a  De  lut  (Moselle),  né  à  Houdrigni , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  ii  juin  lySo*  (  Paris»  ij>  N01I 
vembre  1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Aftntstn 

Secrétaire  d'état  au  département  d$ 
la  Justifie, 

AParis»  le     Avril  1818% 

PASQJUIER. 

*  Cette  date  eit  celle  de  la  ricoptlon  du  Bulletia  au  ministère  de  la)usttoa. 

'  •   •         •  «  « 

On  s'abvnnc  pour  ie  Duilciia  des  lois,  à  raison  rfc  9  francs  par  an ,  i  caUbt^fi*^ 
rimprimcric  foyalc,  au  chc*  le»  Pircctcurx  des  postes  lies  ^cpar^mcni. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.""  206. 


(N*"*  393^-^  Loi  relative  au  Sursis  accordé  aux  Colons 
4e  Saint-Domingue  f /  à  leurs  doutions, 

A  Parh,  h  15  Avril  1818. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fkancb 
£X  DE  Navarre»  à  tous  présens  et  à  venir»  sjvlut. 

Nous  avons  proposé»  les  Chambres  ont  adopté» 

KÔUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  SUit  : 

AkTICLE  UNIQUE. 

Le  sursis  accordé,  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à 

leurs  cautions  par  les  fois  des  2  décembre  iSi4  et  21  fé- 
vrier I  8  1 6  et  par  les  arrêtés  et  décrets  antérieurs ,  ainsi  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  lois»  arrêtés  et  décrets 
en  faveur  des  créanciers  desdits  colons»  sqnt- prorogés  jus- 

ljVL*k  la  fin  de  la  session  des  Chambres  qui  s'ouvrira  en  1819. 
«  ••  • 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  desDi^puics» 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  iexécutée 
couiiTie  loi  de  l'État;  vomIojîs  ,  en  cunscquei^ce, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  toirt* notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
uVW  Série.       "  .  P 
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Si  DONNONS  EN  MAND£M£NT  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets  ,  Corps  administratifs  »  et  tous 
,  autres  j  que  les  prcsentes  lis  gardent  et.malntiennent, 
fassent  garder»  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera:3t 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soît  ch<5se 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  ayons  fai(  mettre 
notre  scei.         .  . 

Donpé  à  Paris,  le  15  Avril  de  l'an  de  grâce 
18 18,  et  de  notre  règne  le  vingts-troisième. 

Sîgni  LOUIS. 

Vu  et  sceHé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L9  GjViie  des  sceaux  de  France ,    Le  Pair  de  France,  Ministrer 
/Ministre  Secrétaire  d'état  au       Secrétaire  d'état  au  dépar^ 
département  de  la  Justice,  '    tentent  de  la  marine  et  du 


Signé  FaSQUIER. 


colonies , 

Signe*  Comte  Molé. 


(N.**  39  J7.  )  Loi  quî prononce  des  Peines  contre  les  indmdus 
qui  se  llvreraietut  à  la  Traiu  des  Noirs. 

A  Paris,  le  15  Avril  i8i8. 

L  O  U IS I  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France 
ET  DE  Navarre  ,  i  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  pioposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  p^r  des 
sttfets  et  des  navires  français  en  quefque  lieu  9  sous  quelque 
V:ondfrîon  et  prétexte  que  ce  soît,  et  par  des  individus 
étrangers  dau^  les  pays  3omnis  à  la  doiniiiaiiou  française,  au 
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Mfic^cQimu  sous  Ie,noin  de  latraite  des  noits,  sera  punie  par 

la  confiscation  dû  liavîre  et  de  la  cargaison  »  et  par  Tinter- 
diclion  du  capitaine ,  s*iJ  est  Français. 

2«  Ces  afiàires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui 
connaissent  des  contraventions  en  matière  de  douanes»  et 
jugées  par  eux,  ' 

La  présente  4oi  «  discutée  »  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  ceiie  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui»  sera  exécutée 
comme  loi  de  i'État  ;  voulons ,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  £N  MANO£M£NTànos  Coiitset 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plu$  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  15  Avril  de  Tan  de  grâce 
18 18 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  -troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Vu  et  âccllé  du  grand  sceau:     jj  p^ir  de  France,  Ministre 
le  Garde  des  seeaux  de  Fntnee,        Secrétaire  d'état  au  dépar- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       ^^^^"5  de  la  manne  et  des 
éifyartement  de  là  Justice,  colonies. 

Signé  Pasquier.  Sig"^  CoMTO  MOLi. 
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(N.**  3938.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Prix, 
du  Salpêtre  livré  par  kf  Salpitriers.dans  les.  magasins  4€. 
rÉtat. 

AParis,  Ic8  Avrili8i8. 

LOUIS  y  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  I>E  FnAafÇE-ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  la  propositioQ.de  notrp. imoêtre. secrétaire  d*(hfti  dft. 
h  guerre  9  • 

Nous  AVO^S.ORDONNÉ  et  ORDONNONS. ce.(J|li  SMilt. 

Art^        Le  saîpéire  livré  par  les  safpêtricrs  dans  les. 
magasins  de  IXtat,  à  dater  du  i avril;  1  8j  81»  leur  serai, 
payé  à  raison  de  deux  francs  le  kilogramme,  au  degré  de 
pur. 

2.  Les  }>rimes  précédemment  accordées  aux  saFj)êtriers , 
su/^>xcéjdaii{  dç  IçuK  iixation  annu^iie.»  sont  provisoirement 
conservées. 

3.  Le  salpétrier.dont  réta(;>IVi^,mçntJ5e  trouver^'t éloigné 
de  plus  de  deux  myriamètres  des  magasins  de  fa  directioQ , 

générale  des  poudres  et  saljKtres,  continuera  à  recevoir, 
pour  frais  de  transport,  une  indemnité  d'un  centime  par 
myriamétre  excédant,  pourchaipe  kilogramme  de  salpêtre 
versé  dans  iesdits  magasins. 

4<  Notre  rninbtre  secrétaire,  d*état  au  département  de  b 
guerre  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente. o^r^onnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Avril 
de  Fan  de  grucej  1 8 1 9,  et  (d^  notre  règne  le  vingt- troisième. 

'  Signé  LOUIS. 

PjirloRi^ii 
Le  Ministre  Secrétaire  d^ftatde  la  guerre. 
Signé  GoUVION-SaiNT-CY£. 
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(  N.*  3939.)  Ordonnance  du  Ror  quî  pnmtt  au 
«r/CIéinçm-FiaaçoisTMSme  Brière  de  Mond^toMr  9  uuyfr, 
juge  au  tribunal  dè  premihre  instance  du  département  de  la 

Seine,  ne  à  Saint- C héron- Ai ontcouronne ,  départcnunt  de 
Seine-ct'Oise ,  le  août  jySj,  d* ajouter  à  son  nom  celui 
iiir\>lîgny; 

A  la  charge  par  rimpétrant»  à  Texpirarion  da  délai  fixé 

par  les  articles  6  et  8  dè  fa  loi  du  1/'  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  dèvant  le  tribunal  de  pre4uière  instance 
compétent,  pour  faire  fiiire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  Tétat  civil  du,  lieu  de  sa.naissance.  (Paris-, 
lojivril  i8i8.) 


(N.**  3940.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S.^  François-Joseph  lier- 
quinze 9  lieutenant  des  douanes  a  Laudres>( Moselle),  né  k 
Sohiet,  royaume,  des  Pays-Bas,  le  .i  t  actùbre  J  yy  4»  (Paris, 
26  Novembre  18 17.) 


(N.*  }94i.)  ORDON N AN  CEMU  RùJ^ui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  nniuralité  au  SJ  GmHnume  Hêcquin , 
chirurgien-major  en  retraite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Lé f^on,d- honneur ^  ,ni  à  A/crt^ig,  en  AlUmag/fi,  Iczy  dé'- 
cenibre  '776*  (  Paiis^  x6  Noyemb^e  •!  8.1 7;  ) 


(N."  3942.)  OrDONN  AN  CE,DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  SJ  Jean-.  Ro)^r,  préposé 
dsf  douanes  i  Riche  mont  (Moselle),  né  à  la  Marteau., 
royaume  des  Pays-Bas,  le  t(  octobre  typo*  (Parifit 
Novembre  1817.) 
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(  N.**  3  9^}  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leitrer 
de  déclaration  de  naturalîté  a^  S/  Louis-Charles  Lecriiiier» 
eief  de  hataîUon  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 

de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Liège ,  royaume  des  Pays-Bas, 
h  ZI  août  ij6j.  \  l^^x^%^  26  Novembre  i^i7*j 

(N."*  3944*  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  aemde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Guillaume  Le  Roy, 

préposé  des  douanes  à  Viviers,  département  de  la  Moselle , 
né  à  Ruette ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  //  décembre  1^72* 
(Parisy  10  Décembre  1817.) 

(  N.""  3  94  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J*/  César-Alexandre- Joseph 
Cauilet,  préposé  des  douanes  à  Coimei ,  département  rie  la 
Moselle,  né  a  Ypres,  royaume  des  Pays-Bas,  le  16  mars 
1777*  (  Paris»  2 3  Décembre  1817*) 

{  N.""  )9i6. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  awS/  Jean-François  Nivois, 

préposé  des  douanes  a  Quincy  ( Meuse),  né  a  Verviers , 
royaume  des  Pays-Bas ^  le  p  mars  1771  •  (Paris,  23  Dé- 
cembre iBi7,) 

{ N  3  947.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  François  Pierre ,  //>i/- 
tenant  des  douanes  à  Montmédi  (Meuse),  né  h  Fontenoille, 
royaume  des  Pays^Bas^  le  éfjKtobre  1776»  (Paris,  ^3  Dé- 
cembre 1817.) 

(N/  3948.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  ficcorde des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Bernardin  Cassini ,  sous^ 
lieutenant  des  douanes  à  Floyon  (Nord),  né  a  Pcrinaldi , 
royaume  deSardaigne»  le  tàf  juillet  1780,  (Paris,  23  Dé- 
cembre 1817.) 
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(N.*  3949.)  ORDONNANCE  DU  ROi  çuî  ûccorde  desLettrts 
de  déclaration  de  ndturûlité  au  S/  Jacques  Eiribch,  capi- 
laine  d'injanterii:  eu  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d* honneur,  né  k  Cersfeld  en  Bavière,  le  ij 
décembre  iyyo,  (Paris»  )i  Décemlure  1817.) 

(  N.**  3  9  5  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Henri  Schuiz» 
lieutenant  des  douanes  a  Mance  (Moselle),  né  à  Meurs  en 
Allemagne,  U  -êJ 'novembre  ifSi,  (Paris,  31  Décembre 

(N.*  395 1.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean  Margraff,  mar- 
ehand  pâtissier  à  Paris,  né  à  Homberg,  grand-duché  de 
Bade,  le  z  septembre  tj6^,{  Paris»  3 1  Décembre  1817.] 


(  N.*"  39  5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  i  la  com^- 
mune  de  Guérande,  arrondissement  de  Savenay,  département 
de  la  Ltdre^Infirieure,  six  foires  nouvelles,  qui  se  tiendront 
les  2  janvier,  ^  février,  20  juillet,  ^  septembre,  20  novembre 
et  II  décembre  de  chaque  année,  (Paris»  10  Décembre 

1817.J  

(N.*  395  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  i  lacom- 
'  mune  de  Boulon,  arrondissement  de  Ceret,  département  des 
Pyrénées^Orientales ,  une  foire,  qui  se  tiendra  le  //'  sep» 

tembre  de  chaque  année,  et  durera  deux  jours»  (Paris,  10 
Décembre  1^17.) 

(  N.*  39540  Ordonnance  du  Ro/  portant  que  lafom 
fui  se  tient  i  Loué,  arrondissement  du  Afans,  département 
de  la  Sarthe,  le  mardi  de,  l'octale  d.'  Saint' Sacrement, 

aura  H(u,  a  l'avenir,  le  lundi  de  la  rnéi  e  semaine»  (Parii, 
io  Décembre  18 1-^.  ) 
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(  â4o  ) 

.(JN.**  39  5  5. )  Ordonnance  ehj  Roi  qui  supprînve  lés  àïx'  ' 
foires  actuellement  existantes  dans  la  commune  de  Ques- 
Jembert,  arroadisMmtnt  de  Vannas,  département  du  A4or^ 
Inkûtip  €t  les  remplace  fûr  dou^  ûutrti  foires^  firî  s€ 
tiendront  le  premier  lumU  de  ehaque  mois,  mt^e  kmUmain, 
'si  le  lundi  se  trouve  ua  de  jïu^  (Pariî,  i  o  DéceinLic 
1817,)   ^  

'(N.*  J9  5  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la  com- 
mune de  Saint' Bùnnet'de-Joux ,  arrondissement  de  Cha^ 
roi  les,  dépattement  de  Saone*et^  Loire,  deux  nouvelles  foires  » 
qui  auront  lieu  les  ^février  et  10  décembre  de  chaque  année, 

et  fixe  au  iç  août  la  tthue  tle  celle  qui  se  tient  dam  la  même 
commune  le  jo  juin,  ( Paris 9  to  Décembre  l'Ùiy.) 


( N.*  3 9  5  7.  )  OpdonnàNCÈ  du  Roï  ^oi  eiccorSe  è  fatom* 

mune  d'OurvilU\  arrondissement  d'Yvetot,  département  de 
la  Seine- Inférieure,  une  nouvelle  loire,  qui  se  tiéndra  le  11 
septembre  de  chaque  année  ^fàe  de  Sainêe-Pukhérie,  (  Paris  » 
f  o  Décembre  1817*) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  ATinistre 
Secrétairè  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris»  le  18  Avril  1618% 
PASQUIER. 

Cette  date  C5t  relie  de  larcccption  du  Bulletin 
au  inint5tcrcdc  la  jiKticc. 

On  s'.i!>"nrf  jioyr  le  ISntlctin  lics  lois»'  rai       i!c  9  franci  par  «n  »  à  U  caiisc  4c 
rimprimcrk  royale,  ou  chct  les  Directeur»  des  portes  dits  «trpartcmcns. 

X  PARISi  DE  l/JMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Avril  i8t8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

o 


N.  luoj 


1^ 


(N.**  3958.)  Loi  sur  les  Douanes. 

* 

A  Pans,  le  21  Avril  1818. 

Louis,  par  U  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
£T  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  » 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Tarif.  *  ;  • 

Art.  I  Les  droits  d'eiurée  seront  modifiés  à  l'égard  des 
marchandises  ci-après  : 

w%  *    w   e  *       4       Les  droiu  des  bois  de 

Bois  de  nutet.  •  *'^\  «'««««^  non  dcaonmid*  • 

Boancterie  de  fleuret   6'  oo*"  par  kil. . 

/  Le  droit  de  40  fr.  impojé 

1  surccux  de*  pays  hors  d  lîu^ 

Coton  iolIffUB  soie  ••  «  •••••  •••••••••••«•••••••/  repc,««t  réduit  à  30  fr.  pour 

"                                                                  I  ce  qui  viendradc  l'iiukpir 

,             ■                                      '                   ^  navires  français. 

,         \  pures   Droiti  actucU. 

jcn  masses  brutes.  jj„j^ç^    ^j^^       «of  00*      100 1»^ 

1        ,                ,  (     Moitié  du  droit  4m 

jcn  placjucs  ou  barrci  \cxxiiTc^  Umine.  * 

I  laminés  ou  battus  ,  Droits  actttcb,  • 

Ifiiés  ,   loo^  oo'pariooU. 

,5^  (Us  fib  noirs  pour  épingles,  ainsi  que  Itt  planches  à  l'égard  deie, 
taitOQ.  \    quelfcs  la  loi  du  17  mars  1 S 17  a  fait  une  exception ,  uc  paieront. 

jusqu'au  I  janvier  182  f  ^  (|ac  h  moitié  des  droils  ci-dessus,  s^ui 
àjttstiftBrdeladcstibatibnpoar  iaiakri^ê.  ' 


Cuine 
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iÉcoTce  lie  phi  luuuliB  >••  •••  ••••••*•     i^  M*  pv  i  oo  kil» 

fixtrait  de  viande ,  en  pains  ^   r.  oo.  par  kii. 

1^  p.  o/o  sur  U  \-alcur  à 
ditcrmincr  pir  ic  comité 
ides  arcs  rt  fthn^ues*  Gc 
Mroltstrr,  peft<Unt  trois  »r.- 
HMCS  con>écuu\cs  à  p«.rt«r 

Fompes  à  vapeur  (attirail  complet)  ,  (%'fT^iZi^t\Jt 

Sauf  les  droio  acqob  en  termtUs  loia  reiàdva  w|b  dt  u  vakar. 
aux  brevets  d*iatention  etd^nportadtin,     J      {«'f^''  <icuchr<^  •  e 

*  'flCfont  •dinitcs  «^tie  »iir  les 


Minium .  •  » . .    t^f  oo* 

SJè5  coloniei  fraAçalkes ...  «  tf^.  .od. 

dcTIndc   8^.  oo. 
Poivie  i^**  •«•«^««MMuvv  des  autres  pays  hors  d'£a-  \par  too  kif. 

^    I  )    ropc  '    9;.  oo 

^ll^l^^i  (des entrepôts   too.  00 

»        (par navIrésétfKng^tk* •  é •   tO).  ot>.; 

La  réductron  du  droit  snY  (es  givres  et  piment  n'aura  lieuj^pl^  trois 

mois  aprcs  la  publication  de  la  présente  loi. 

Muscades  longues  en  coque  

Mam'tions  de  fffeierr6{t  )  •  /.  <  | 

Bouches  à feit..«  jProhihéw. 

idc97celit|n!ètrésdelooffaeur)  .  , 

V      j  *        /  Comme  auul«  de  pur  fer. 

et  au-dessus.   ,\ 

de  J4  h  97  tendmèMde  ion-  comcnc  o«di.  4.  fer  «. 

g^Clir..  .  .   jclurgcd'aciw. 

au-dessous  de  54  centimètres  j  Comme  «uiib  de  pur 

de  longueur.  ••••  i 

Limes  ou  râpes  empaiJIées  de  1  à  6  au  passer   70^  oo«  par  rco  kil. 

Nacre  ât  perle  sciéé  ou  dépoiiUréte  dtf  la  tasùit  **** 

jattes  on  trtssin  fmes  eh  paille ,  &c   1 3  p  <^/«  «îh»  viicur  «imqc 

Nohr  minéral  naturel  (  de  Grant ).....   i  o'  «o«  ) 

iarahtcoiirf légal... I  f  00.  pin 00  W. 


laies*»  •  « . 


de  cuivre  et  de  tfllon  hors  de  couis.  Conihc 


mttrajlir. 
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IMcmci  droits  que  ia  fonm 
en  |ueukeA«  s*nt  divciitc-* 
lion  de  poids  f  tuf  ce  <}ul 
•'Vnponcri,tU  demande 
m  ministre  det'intcruur, 
P9UI  ici  forgea  sl;ué«« 
dans  le  raydn  frdnticvt» 

J  français 200^  00^] 
'  Caractères  d'ifaprimcric  aeu£i . . . .  <  aiiemands  .  .  ;    50.  00. 1 

I  autres   100.  00. 1 

Cartdn  lustré  ^ùait  presser  les  draps   Bo.  00.  ^p^^  j 

Colles  forte;  •   31*  00 

Cordages  de  junc ,  de  p^pui»  spartç  et  herbes  autres 

de  chanvre  2.  00 

SMrm.      )  à  dessiner,  CD  tablettes   i.  00.  par  iii. 

"*j  liquide,  à  écrire  ou  à  imprimer   60.00. 

I  colorié,  cri  mains  ou  rames ,  pour  reliure.    c>o.  00.1         *  • 

Papier. . .  ^  peint,  en  rouleaux ,  pour  teaiores   •  ^  >  •  oo- Ipar  1 00  kiJ« 

$oies  et  bourres  de  soie  éinics^  toute  sorte ,  jus^'au 
i.*'floAi  rtit   t.  00. 

AfiH  erne  époque»  k  luif  aatirim  i  Vvétmmim  4m  i4  HfttmtH  liïf  uHk 
remis  en  vitMciur. 

Liège  ottvfé  •   54'  oo*  par  100  Ul« 

-  -•   i^tTr       (blanche......  aoo.  00.. 


aofilsctan-é^      (blanche..  aoo.  00  pariookil. 

(imprimée 


 ---/r- 

J teinte   lyy.  00. l 

130.  ào,J  ' 


Tnil«  ririt^  l    ^*  douWe  des  aoire» 

1  oiie  ciree  j^.,^^  apprW*. 

Toile  àuMNdif .   •  •  •    ...... ....  lôo^      par  100 inl. 

Avi«,«  dentaire..  par  nav.™»  <tn»,g«i,. .    o.  oj  (pir  m.fr« 

1  e  li-i^ie  f  navires  français ...  0.0?.  r  deioo^cttr. 
'  iparnaviresétrauger». .  0.06.) 

Houille  importée  par  la  Meuse  ...•••é..    o.  10.) 

Racine  de  réglisse   ij.  00.  [par  looiul. 

Sucre  dé  i'ile  de  Bourbon   «   40.  oo.j 

» 

1.  LU  (frôlts  dé  sQitië  seront  inodifiés  à  Tégarct  des  maf* 
chandisés  ci-après  :  • 

Bbyatii  §nU  ott  tttét   5^  oo«  par  1 06  kîl. 

Soudes  . .^.5,     0.  I o«  pjlr  1 1 o  kil. 

Navires  marchands .  à  toute  destination  1.  oo.^rtonn.dcir^;r, 

Agrès  et  apparaux  de  naVîrdi,  non  ^cialcmeut  uixés.     j  jxnir  o/o  de  ia  vai. 

1.  Q  2 
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Ardojies  pour  toiture,  ayant  moins  de  1 30  miiitiiietrcs 
'  delTgeur,  sortait  par  tene  •  ; . . ^^'^ 

OiardoDScardières.  ÎH"'*"!"  novembre  .8.8.. .    50*  oo^j 

Kc  iae  éporée  dite  térei>eiithine  et  gaiipot   1.  oo«)par  100  kii. 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  de  toute  sorte  (  sauf  celles 

en  poil  )  •••••••  2.  00. 

Cardes  à  carder  et  peignes  4  tissée, .  • .  •   1/4  p.  0/0  de  la  val. 

Futailles  JO^|'arhect.dcco«fc 

'  '  ]  démontées  etmerraias  autres  que  de  chcue  i  o  p.  0/0  de  la  val. 

Kcrnics  unimai  •.  *.   %^  00^  par  kil. 

Tabac  en  feuilles   t.  00.  par  100 lik 

Vins  exportés  parBaloBDe  «  «...  r.  oo«  par  liectol. 

Porcs  au-dessous  de  six  mois.   1.  00  parteie. 

3 .  Le  tarif  des  douanes  subira,  quant  à  la  Corse,  les  mo- 
difications suivantes» 

4*  *Les  objets  de  consommation  cî-après ,  importés  dans 

l'île  par  quelque  bureau  que  ce  soit ,  ne  paieront  que...  savoir: 

Bcrufs  et  taureaux  .par  tête ...  00* 

Vaches,  génisses  et  bouviilons,  .par  tête. .  .  o.  ^o. 

Chèvres,  veaux  et  porcs  partcte...  o.  15". 

Pâtes  d'Italie  ,  par  1 00  kil.  i  o.  00. 

Légumes  secs  ....  •  ..par  100  kii.  o.  10. 

Riz  •  •  pariookn.  1.  oo. 

Pensons  j  de  pêdie  étrangère  par  100  kil.    i|.  00. 

•  marinés,  &c  •  par  100  kli.  ^o.  00. 

x:  i  de  Sardaigne  :  par  100  kH.     5.  ce. 

rromafres  <      :         "  "        i -i  . 

^         )  autres  par  100  kil.    10,  oo: 

Minérais  de  fer  par  1 00  kil.     o.  o^. 

Tissus  de  Beuret,  sans  exception  par  kil. . .  •     1 .  00. 

Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  Tim- 

portation  par  les  bureaux  de  Bonifkcio,  Ajaccio,  ile  Rousse, 
Bas  lia  ou  Gai  vi;  savoir:      *  * 

Viandes  de  porc  salées   10''  00^  par  100  kil. 

—  «II.  (    Moitic  des  droit!  portés  au 

Tissus  de  lin  et  de  cKanvre.  jarif,  pour  lou»  us  «nick* 

|cuiii[^lfl  iluis  ce  tint. 

ÎMoiiii-  des  droits  pcrtCN  ati 
noiTiinztioni. 

•      j  en  feuilles  6o*  00^  f 

[  Jabri^   .00.  ocjP"'»»^ 
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B.  n,*  207.  (  ) 

6.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées  au  poids, 

que!  que  soit  îe  point  d'importation  ,  on  rû'duira  h  moitié  fa 
portion  du  droit  qui  excède  cinq  ir.  par  cent  kilogrammes. 

7*  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellemenc 
réduite  pour  les  droits  ainsi  modifiés. 

8.  Dans  rapplicalion  des  règles  ci  -  dessus ,  on  ramonera 
les  centimes  à  des  nombres  décimaux ,  soit  en  abandonnant 
cçux.  qui  n'excèdent  pas  5  »  soit  en  forçant  les  autres* 

p.  Le  tarif  général  sera,  quant  à  Ja  sortie  y  appliqué  en 
Corse»  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

i%  »  *l  (hiuhcs   par  stère...  o*^  i©^ 

«onuer.  |iagots   par  loocnn.  o.  40. 

rbrut   par  stère     . .  o.  }o. 

de  oonstniccion  I   . ,  \  ,\c  pim  dcfl  ccnud'ifaiiiav.  pur  stère    • .  o.  if 

Châtaignes  (laof  les  prohibidons  temporaires)  pur  100  Ui. .  o,  35. 

Feailles  ile  myrte  par  100  ltt.« .  o.  50. 

*  ICX  Les  productions  delà  Ck>rse  seront  admiscîs  en  France 
aux  conditions  d-après  ;  savoir  :  ' 

Toutes  les  productions  du  sol  de  la  Corse ,  autres  que 
les  huiles,  expédiées  de  l'île  pour  France,  avec  acquits-à- 
caution  délivrés  sur  certiticats  des  magistrats  des  lieux  de 
récolte»  attestant  leurorigine,  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  sortie  de  l'île  et  d'entrée  en  France»  dhns  les  ports  de  Tou- 
lon »  Marseille ,  Cette  et  Agde.  ' 

2.**  Les  huiles  de  la  Corse  seront  reçues,  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  en  exemption  de»  droits  de  quinze  ou  vingt- 
cinq  francs ,  lorsqu'elles  auront  acquitté»  à  la  sortie  de  Sile-,. 
le  droit  de  cinq  francs  par  cent  Idlogrammes. 

^.^  Toutes  les  autres  marchandises  ou  denrées  envoyées 
de  Corse  en  France,  acquitteront,  à  leur  entrée,  les  droits 
du  tarif  général»  comme  venant  de  l'étranger. 

1 1 .  Les  produits  des  fiibriqnes  de  France  pourront  ar« 
river  en  Corie  en  titejnpiion  de  tous  droits,  sauf  à  payer 


(^46.) 

enscifte  les  droits  de  sortie  du  urif  généml»  s'ils  ptsiciit 

définitivement  h  l'étranger. 

1 2.  La  taxe  du  sel  continuera  à  étrç  pefç^e  çn  Corse  »  ^ 
raison  de  sept  centimes  et  demi  par  kifqgriiniiie. 


TITRE  II. 
JRrimes  ék  s^rtU» 


1 3*  La  prime  accordée  par  la  loi  du  a8  avril  1 8 1  <S  pour 
la  sortie  d^s  tifios  de  pur  cpton,  sera  étendue  oMons 

filés  f  dans  les  proportions  ci-après  : 

Pour  Ic^cotons  portant   •   i     •  \ 

4^.doo  mètres  au  kllo-j  ^^^'^  26  ro 

ûrgamt,  ou  moins. .. f  Tcfait.*,.]      ««..J.*  *    ,fi\,^  . 

L  Ecru   50.  00.  /• 

Pbuf  ceux  ^u-d€»SQi]  Blanchi   50.  00. 

Jecetçepor^çc.  J  j^j^^^  ^  j  «Mea.:...  ^7.  ;o. 

(  )  CB  rouge. ...  6».  50. 

Lol)tention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux 
Tormafités  prescrites  par  i  ordonnance  du  z  ^nvier  181;^. 

I  ^.  La  prime  accordée  par  Ja  foi  du  18  avril  1 80^ 'pour 
rexport^fion  des  savons  fibriqués  à  MarseiUe  avec  dea 
mnticres  tirées  de  l'étranger,  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  ren)boursement  des  droits 
d entrée  appliqués  aux  matières,  dans  ia  proportion  de 
cinquante-huit  kilogrammes  d'Imiie  et  de  trente-cina  kilo- 
grammes de  soude  ou  oatron  par  cent  kilogrammes  de  savon. 

16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  lacquit  des 
droits  qui  auront  été  payés  })our  l'entrée  des  matières,  et 
l'expédition  de  sortie ,  revêtue  d*un  certificat  constatant  le 
passage  défini uf  ii  l'étranger  par  l'un  des  bureaux  de  douanes 
défk  désignés  pour  h  sortie  des  autres  fiibrications  admises 
h  des  prime*?. 

17,  Le>  li.tu4ç.^  et  (nasses  déclarations  par  Iesquc!ît*<  on 
diçrcbvrait  \  f^&Hi^ufr  une  pxiaie  de  ^oriiet  hori  [ts  us 
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où  elle  est  due  d*après  2a  loi,  seront  punies  de  i«  confisca- 
tion des  marchandises  présentées ,  et  d'une  amende  égaie 
à  ladite  prime* 

Les  fnudes  et  iàttsses  déclavatioRS  tendant  à  o^nir  par 

surprise  un  surcroît  à  h  prime  réellement  due,  seront 
punies  d'une  amende  égale  ^  la  somme  qu'on  eût  dérobée 

au  irésor»  et  la  pritx^c  seia  xeâuéa  pour  le  tont. 

TITRE  IIL 
Comment  Jrûttfah  dmts  Vlndt. 

1 8.  Les  evpéditions  de  navires  français  faîtes  directement 
pour  les  comptoirs  et  étabilssemens  français  dans  finde» 
donneront  droit  aux  privilèges  ci- après. 

Ip.  Les  marchandises  françaises  dont  fa  sortie  nest  pas 
défendue»  seront  expédiées  en  ftanchi:»»  de  (ifoits  pour  cette 
destination. 

Les  ministres  de  la  guene  «t  dt  h  maiine  pourront, 
en  outre,  autoriset  fa  toitÎB  Aaiid|#  des  vivres  on  muni- 
tions nécessaires  au  comifierce  de  Tinde ,  nonobstant  les 
prohibitions  existantes* 

Là  destination  <bs  marchandises  ou  munUions  ainsi 
expédiées  sera  assurée  conformément  à  f  article  2  de  la  idi 
du  6  fuîWet       i . 

Lès  marchandises  étrangères  tirées  de  lentrepôt  réel 
pourront  également  être  expédiées ,  en  exemption  de  tous 
diofts ,  pôvr  Jesdils  établiseemens. 

%0.  Les  marchandises  apportées  ei»  reteur  par  ias  mêmes 
navires  né  seront jiassibtes  que  dH  dsmts-  ct-après ;  savoir: 

*^ur  Je  sucre  antre  que  blanc  ^loolif.  oo. 

le  ftefi^  iKiriookii.  78.00. 

IscsodlcL  \  ••••••••  p****  MI.,,.     ^  70. 

v«uciie.«  j  commune  par  kil...,      \,  (\r. 

I  ^ n  j  cious  ;  par  feiL...      a.  Bd. 

 gtiOci  kil  a.  70,. 

I.  Q4 
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C  M*  )  . 

-Pour  ic pohKct le (ïmeiit.. 

f muscades «{ oiacif •   

le  ihc  


par  Lii...-.  8.  90b. 
par  kil....     s.  ly. 


les  gommes  résineuses  et  résines  gommcuses  à 


dénommer 


par  100  kif.  70.  00. 

par  100  kif.  80,  00. 

par  100  kil.  170.  ro. 

par  100  kil.  2  ç.  ro. 

par  100  Lil.  I  o.  00, 

par  100  kil.  1;.  co, 

pir  too  lii.  4.  eo. 

par  kil....  t.  5;. 

par  100  kil.  o.  50. 

par  100  kil.  i8f.  004 

par  I  00  kil.  70.  co. 

par  kif.. . .  6,  00. 


les  bois  (l'cbcnij>tc rie  non  dénommés, 
rétain  imit.   


le  riz  

Ie«  joncs  à  cannes 
la  lÀquc  natarcKc 
le  nankin 


Toutes  autres  marclmndises  et  denrées  de  même  pro- 
venance paieront  les  droits  ûxés.  par  le  tarif  général  pour 
ce  qui  est  apporté  par  navires  français  4es  pays  hors 
«TEurope. 

2 1  •  Pour  jouîr  de  ce.s  Immunités ,  tl  fiudra , 

I,*  Effectuer  les  expéditions  et  les  retours  par  les  ports 
du  royaume  qui  ont  un  entrepôt  réel,  ou  par  ie  port 
de  Toulon  ; 

t."  Justifier  que  les  Qavires  ont  été  francisés  et  armés 
dans  les  ports  du  royaume; 

3.°  Produire  des  manifestes  de  chargement,  visés  par 
les  autorités  françaises. 

22.  Il  nest  £iit  aucune  excqition  aux  prohibitions  gé* 
nérales  en  faveur  des  tissus  ou  autres  objets  provenant  dd 
commerce  français  dans  Tlnde.  • 

25.  La  feculté  d'entreposer  les  espèces  de  tpiles destinées 
au  commerce  du  Sénégal,  est  maintenue. 

24*  I^s  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assurera  fn  des- 
.tinatioades  marchandises  et  denrées  expédiées  enfîancfaise 
•pour  l'Ifide ,  devront  être  (Kcbargés  et  rapportés  dans  le 
délai  de  dix-huit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions. cesseront  d'être  garant 
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de  la  fidélité  des  certificau  de  décharge»  sk  mois  après  ii 
remise  desdîts  certificats  au  bureau  des  douanes  .<roit  les 

acquits-à-caution  émanent. 

.2^.  Les  produits  de  ïîie  de  Bourbon,  autres  que  ceut 
pour  lesquels  le  tarif  établit  spéciaiement  un  prhrifége  00* 
lonialy  seront  assimiUs  à  ceux  des  établissemens  fiançais 
dans  rinde. 

li  en  sera  de  même  de  ceux  des  produits  déclarés  comme 
provenant  du  cru  de  ladite  île  9  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
accompagnés  du  certificat  d'origine  prescrit  parfartide  17 
de  la  loi  du  6  juillet  1791. 

26.  Sont  déclarées  communes  aux  expédidons  pour 
cette  île  ,  les  dispositions  de  l'article  24. 

zy.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  179 1  non  rap- 
pelées dans  les  neuf  articles  précédens  sont  annullées, 

TITRE  IV. 
Entrepôts, 

28.  Les  ports  de  Pqiinbœuf  et  de  Fécamp  jouiront  de 
f entrepôt  réel  et  général  des  sels,  sous  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  21  et  2  a  du  décret  du  1 1  |tiin  180^. 

29.  Le  thé  est  ajouté  îi  la  liste  des  marchandises  jouis- 
sant de  l'entrepôt  spécial,  en  vertu  de  la  loi  du  17  octobre 
1 79 1 ,  dans  les  ports  désignés  par  ladite  loi  et  dans  celui 
deDunkerque. 

TITRE  V. 

Transit, 

^O.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  la  loi 
du  ly  décembre  i8i4>  et  eu  entrant  par  Lille,  Vafen- 
ciennes,  Thionville,  Sierck,  forbach,  Strasbourg,  Saint- 
Louis»  Verrières  de  Joux»  Jougne,  les  Rousses»  Châtillon» 
le  Pont-de-Beauvoisîn  »  Béhobîe ,  Ainhoa  et  Perpignan  par 
Perihus,  et  ressortant  par  l'un  desdits  bureaux,  ou  un  port 

uVW  Série,  li.'^xoj.  Çly 
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p'ehtrepot  réel,  lés  objets  non  prohiBés'que  lé^Ùifif  étdcîcl 
du  26  août  17  coniprëacl ':»6ûs  les 'ciéh6ihiaUuOH&  d- 
après;  savoir  : 

*Ktn\és,  Viitfts<luc*e4lle&.'kfe-«|.  -jlféilhlt^s  ; 
«». 'librié;  Jarapluicy; 

Bimbeloterie;  Pierres; 
^Bois  .  i  écorees ouvre»;  Plumes; 

k^ire  ouvrée;  s  nàn  files  : 

^Corâàgès;  .     /Pet^nès  et  hîlles  de  billard  ; 

"Cui\rc  non"oiivi*é;      ,  "Tissus  de  chanvre,  de  lin,  de 

Feutres  ;  soie  et  de  Heurei>  saut  iei  ar- 

^Chanvre  ei  lin  ;  •      »*.  prohibes; 

Fil,  autre  que  de  coton  ;  A^anrierie; 

Horlogerie  (tournitiiresîd*);  '!Mil-bii->; 
"InsinVaiéns'j  ^èrres  à  lunettes; 

Joncs  ;  Vîiriâcations  opaques. 

Mercerie  ; 

Ces  objets  ne  poûrront^étre  "présentés  en  douane  que 
séparément,  par  espèce  et  qualité»  daiis  des  caisses  eu  bon 
état,  dont  la  dimension ,  en  quelque  sens  <}ue  ce  soie , 
Veïcéaë^'èas'lés  roésuNs'qûe  le  G&àVèj'IiëiîèAt  âbfâ 
terminées. 

c3  !•  Cesciiisjies8eix>ntt  après nneexacte  vérification,  assit- 
;  jettics  à  un  dcSublcf  pIon)bage  :  le  premier  sur  ta  caisse  à  nu , 

laquelle  devra  être  percée  de  manière  à  ce  que  la  corde  en 
traverse  les  angles  ;  le  second  par-dessus  l'embailage ,  à  la 
manière  accoutumée.  .  . 

^2.  Les  objets  dénommés  d-dessus  acquitteront,  à  titre 
de  droit  de  transit,  le  vingtième  des  droits  d'entrée,  sauf 
le  recouvrement  du  droit  întégrâl*  et  l'application  des  peines 
'  pfonohcées  par  la  loi  du  1  y^déccfhlb're  1 8  r4;  din^  le  cas  ôii 
^là  reesrpôrtatibn  lie  seftut  piis'âtfiYtènt')Usdflêe. 

33.  Il  n'y  aura,  pour  les  marchandises  de  transit  dé- 
jlommées  en  la  présente»  d entrepôt»  ni  à  i  arrivée  »  ni  au 
'^ftpart.  • 
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-  TITKE  VI.  ' 

La  contrebpnde  faiie  sur  les  cotes  maritimes ,  hors  de 
r^ncçjfit^  des  [H)ris  de  commerce,  sera  punie  des  iné.mes 
^ioes  qoe  ceAe  faite  sur  les  Entières  de  terre.  En  con- 
séquence ,  tout' versteinent  op^ré  Àir  fes  côtes i. ou  éftn^  {fs 
este;  anses  et  généralement  tous  enrfroîts  autres  que  ceux 
rfesiinés  au  <:omuierLe  ,  .de  marx:hai>di^es  .pruhiLàes  qu  d  oL- 
jôt6*t^fifè&  à'viogci^aacs  {urjceAiJai^aïuuxo  .et  âu-de.ssus» 
donn^ia  iieu,  contre  ilâs  j«aitBes«*cai>itaii\(;s^  nui^lvttsqiii 
*«Uffont.appaBté  iaiiraude  ^lar      «  iiiiui  que  Mxur^jses  pctf- 
teurs ,  ligens  et  entrepreneuis  Ji^  Je  continent ,  aux  puur- 
^UÎt^s  ,et  ço^iflaj\inaîioas  ordonnées  p^r  ;trs  ^lide^s  {i  1  ,  4^  > 

43  ,     4.5,,  4^  ex  47  d>i  4i«^  >\,  t^^ynp  •ë'î^  Pmw» 

•fflP     kni  ib^  iii^t^* 

^>J.iLesiiuges  <Je  paix  contînuwqatàjçganiïUcedes/fraïuIes 

tentées,  dans  les  ports  de  commerce,  par  .dt:>  na\ifes  dont 

.cmvert^s  par  suite  des  vî.vfts  de  do^Pf*  A(i  sjPJ^tiQHWIU  A 
«jce^^bttwks  Ic)^  iBfsines  détïç«ijiijçi;s,pv4p5  ,Ipj^s  .^es  f  ;i  ^o^ût 
»     i  germinal ,an 

^6.  Les  inaiir^s  ou  capii4iQies.d/?Sih^ûpi^is  4e^9^r;)UideïS« 
;40us.du'iqnnage  jdéterminé  .p;ir  (es  Jqîs  dns  .9^yfil  jj8 1 6 
^  27  .macs  lB  1 7 ,  qui  abordermnt  »  «b^^r^  ((e  .cas.4ç  i^ohe 
forcée,  av.ec  des  marchandises. 4ésignée>.p;)r  ilartiqle  jà^ 
-ia  loi  du  2.8  ^v^i!,  même  dans  les  porth  ouverts  ^  ,feqr 
iiinpor(ation,. encourront  une ,aii)ei74t:  de.citjQ  <^U&tfoux^  y 
pour  sûreté  de  laquelle  i6S4iayii;ft^et  jnir«b^ip^i^s^pçè0{tmt 
jjttre  r/^efius.  :L^4ilc  ^peiflc  ..i^e^a  ^pp^ç^e  ^^r  le  ji^  de 

'37.  Ijes  iril;>ina!4X  CQfrjectionneU  connaitiont  d(^  ^j;s^e 
contrebande  d^^pt,ia  conqaissa^ic,^  ^t;)it  attubj^iiée  .aipc  ^ç^Ji^çs 

I.  Q 
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de  Ja  loi  du  28  avril  iSitf ,  et  appliqueront  les  peines 
prononcées  par  fartide  5  1 ,  soit  que  la  contrebande  ait  été 
£dte  ou  tentée  par  ks  fiontièies  de  Une  ou  sur  les  cotes 
maritiines. 

Let  proamors  du  Roi  près  iesAs  tribunaux  corrcctioQ* 

nels  sont  substitués  aux  prévôts  pour  exercer  d'office  les 
poursuites  prescrites  par  l'article  $2,  ti  requérir,  s'il  y  a 
lieu»  Tapplicatioa  de  l'article  f^m 

'^9.  Les  articles  du  titre  V,  section  des  Douanes,  de  fa  loi 
du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles  précé- 
dons »  sont  abrogés;  toutes  autres  lois  relatives  à  la  procé- 
•dure  en  matière  de  douanes,  et  notamment  la  loi  dupfioréai 
an  VII,  demeurent  en  vigueur. 

'  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la  loi  du  i  5  flo- 
féaï  an  Xi  contre  les  préposés  des  douanes  qui  âvcrisent 
la  contrebande,  sont  communes  à  ceux  qui,  avant  d'avoir 
été  luyés  des  contr&les,  seraient  surpris  portant  eux-mêmes 

de  la  contrebande. 

4q*  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscriront 
rengagement  de  quitter,  pendant  cinq  années,  le  rayon 
frontière,  dans  le  cas  oii  ils  viendraient  à  être  révoquée,  à 

moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils  auraient  eu 
dans  le  même  rayon ,  avant  d'entrer  au  service. 

Ceux  qui,  étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas,  dans  le 
mois,  à  b  sommation  d'accomplir  leur  engagement  de 
quitter  le  rayon  frontière,  seront  poursuivis  par  le  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  corrcctionnef,  arrêtés  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  les 
Jirddes27i  et  272  du  Code  pénal. 

4' •  La  marquede fabrique  prescrite  par  Farticle  59  de  fa 
foi  du  28  avril  t8i<$,  sera  suppléée,  à  l'égard  des  tissus 
fabriqués  en  France  antérieurement  à  ladite  foi  et  qui 
n'ont  point  la  marque  voulue,  de  la  manière  sui\ante: 

.Tout  fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  dssus  français 
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dépourvus  de  marque  de  fabrique  ,  devra  ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente» 

I  /  Apposer  sur  fextrémité  de  chaque  pièce  ou  coupon 
de  tissus  y  un  numéro  d'ordre  suivi,  et  h  marque  dîstinctive 
qu'il  aura  adoptée  pour  indiquer  l*origine  française  ; 

2.**  Reprendre  et  décrire  sur  son  registre-journal  toutes 
les  pièces  ou  coupons  ainsi  marqués  par  lui  à  Textraordi- 
iiaire»  iàisant  mention  exacte  de  la  marque  et  de^  numéros 
dV>rdre  sur  ledit  registre ,  qui  sera  par  lui  arrêté  à  la  fin  de 
l'inventaire,  daté  et  signé. 

Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  registre-journaî ,  îï  y  sera 
suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes ,  rédigé  dans 
la  même  ibime  que  ci-dessus  »  et  contenant  les  mêmes  indi- 
cations ;  lequel  inventaire ,  également  arrêté»  daté  et  signé 
par  te  détenteur  des  tissus ,  sera  par  lui  présenté ,  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date  ,  à  l'enregistrement ,  et  conservé 
pour  être  produit  au  besoin.  X^dit  enregistrement  sjura  lieu, 
sans  frais. 

42.  Après  respiration  du  déhi  Ifùcépar  Particle  ci-dessus  » 
toute  marchandise  de  Tespèce  de  celles  désignées  dans  Tar- 
ticle  59  delà  loi  du  28  avril  1816,  qui  sera  trouvée  dé- 
pourvue de  la  marque  de  fabrique  ou  d  ohgine  ,  sera  saisie 
pour.ce  seul  fait;  et  lors  même  que  le  jury  auquel  elle  sera, 
soiunise ,  selon  l'article  63  de  ladite  loi,  la  déciarmit  d*ori« 
gine  française ,  le  propriétaire  ou  détenteur  ne  pourra  fs 
recouvrer  qu'après  avoir  payé  une  amende  de  six  pour  cent 
de  sa  valeur ,  telle  qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par 
ledit  jury. 

43*  Si  des  tissus  saisis  faute  de  marque  sont  reconnus 
par  fe  fury  être  de  fabrication  étrangère ,  leurs  détenteurs 

seront  punis ,  outre  la  confiscation  ,  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury ,  mais  qui  ne  pourra 
jamais  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs» 

44*  Si /des  tissus  saisis»  portant  la  marque  de  fabrication 
fiançaise  ,  sont  reconnus  par  le  jury  être  de .  £dbrication 
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.  éim^eti,  fft  dét^rfréàrs  é^àdfrork  «  pme' ëêtéftméé 
par  l'article  précédénf,  sst\j(f  htrt  éeMns  toiTtre  ioxïi  ftihfl^'- 
chrt  àd  vénjèiri^  quf  Ici  ûuiàit  fnduiis  ért  éi»^eor  sûi"  Forighie 
k  ifiirréhàdlfi^é ,  6t  sans  préMkù  déi  pëxïéi  emtetiié€é 
en  cas  dé  hdi  tMàiirisé  pàt  fë  Gàâè  péAriL 

4^.  Si  êëé  tfesùs  pôrfa^f  la  HhHfàéëè  ràhfMimmn<;7ff$e 
sotii  néanmoins  sU'ish  poàr  présom^f roh' d'orfglne  étrangère^ 
et  què  leu/  origine  ffançsisé  soit  ensuîfe  /ecorimae  p^t  lë 
jti^jf ,  k  propriétaire  €^  dérènteur  diiâiU  th^im  tetëirâfÛÊé 
caisses  de  la  douane  »  à  titre  de  dotfihtz^èi'^  IhMrêtt  / 

Ùnè  fndèiHiTité  d2  sii  pottf  céitt  dé  le*  fâfêflf  âr- 

Uît^éè  }:).îf  le  jury  ; 

1/  Une  retonde  îrtdeninilé  JUil  poruf  cèft<  paf  fnoî*  dé 
JadHè  vafetir^  ponr  iotit  le  tèrrrpi  què  la  hiarehandrâè  àdrâété' 
rhiktkiè  iovLi  lè  séqdèstfè;  iï  fbflfé  de  didhi-ieYéé  ^tit  pâs' 
Ûîii  et  sfghtfiéé  dâril  lë  eoiifànt  du  fyrefnfèr  myH: 

46*       d^spo^itions  de$  ârlicle$  cohiposant  lepfé^ent  fhtê 
sont  commui^es  aux  cotons  filés.  La  marque  voulue  par 
i'àrildë  jpdela  loi  du  iS  avril  i8l6  sera  siippïééè,  k  leur 
égârd,  pàr  bA  itiode  de  dévida^é  ët  d^ehVéiepipê  ^Vtishé 
donnnntë  db  Roîdéièniihiefa. 

47'  l'^s  dispositions  du  fitrfcVI,  Stctioti  dés  Ehrtàrtrf,  dé 
1^  toi  du  28  avril  liiô,  noa  contraires  au  |>résent  liire  ^  5otit . 
^aihrennéi. 

tiTRE  VII. 

Ùlsfosittom  ré^Umtniaires^ 

48.  Les  bureaux  de  Wissemî)ourg ,  Méan  ,  Cflîlrie^  r 
AlgUèà-rtioi-le^,  Boût'g-Mâdàmi? ,  Chnreiit*  èt  S^lnt-Mahin 
dé  1  lie  dé  fté,  setOAi  btt¥er»  \  rimptn-tâHda  des  Kiârthâfi4 

tâKfeei  1  t^lii^  ti<  tiîigt  thilcj»  f^âf  ctHlf  kîb^ihffM^  • 

49.  Lfe  pt)rt  db  Vittnès  èst  trtiTfeh  au  tommerce  tiel 

colonici.  françaiNe?. 

5d.  La  cocheniile  })nurra  <^1iti|>ofl!i'f'  pàf  Sbofg^Miidihie , 
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(4  dési£nadan  du  cap  Finistère  e&t  substituée  à  fa  dési- 
goatipn.  du  (^ap  Orteil ,  qyant  à  I  exécution  du  dernier  tel- 
ra^aphe  de  l  article  22  de  là  loi  du  28  avril,  181^. 

S  I .  Les  marchaiidises  a.varit;ei  pai:  suite  d  evénejiiens  de 
meri^  qui  ne  çonsecyent  p/^^^  nxçe  ç;^r  le  Dni^coyant* 

des  Diénies  espèces  de.marchaodises,  obtiendront  une  reduo* 

t^n  de  droits  prppprtionnelfe  à  leur  ^f^C^cw^joji»  i^^^v 
rçsu(tera  çTune  vente  publique. 

autres  officiers  publics,  et  sous  fa  surveillance  d^  rec^veuf 

dçs  do^apes ,  sans  îe  ççyncours.  d^^L\el  il  ne  pourra  être 
fe^t  ai^çiuiQ  opéçaiiqn  n^)assé  ancien  acte. 

J^.  Uadministmrion  des  douanes  pourra ,  dans  les  vingt- 

\),^wu  f II?  pf^i\ît  K^iï^i^^'^^'  ï^"' 

compte .  en  pavant  cioq  pour  cent  au  dernier  enchérisseur. 
L^s  marçhaqçiisçs  avariées  ^  il  ne  conviendrait  pas 

aqx  cqnsignat^ires  de  fai^e  vendrç  aux  conditjons  ci-iJesslis, 
po\ifront  être  réexportées  ,  lors  mêiue  qu'elles  auraient  été 
4War^es  ponr  la  çonsonijnaijon  ^  ponôjjstant  les  ^isposi- 
tiom  (^e  loj  à  c^  çpntfares. 

J  J .  Le§  décora n$  çopsenrerpnt  |a  fâcubé  de  sénarç r  dans 
une  partie  de  març|iandises  (ju'une  même  déclaration  coin- 
pfçgci,  le^  cpjis  ^^  1^  vçulpip  réexporter,  vendre  à  l^enchcre 

état  ^  îspportfr  fappiicaiipn  pure  et  simpfe  du 

Si,  danç  up  P'^^'Pi?  colis  ,  Top  peut  séj^nrer  les  parties  de 
0)2rc|^^dises  ^variées  de  celles  resîées  intacîps,  la  douane 

dernières  au  droit  intégral  ;  le  reste  $era  détruit  en  pvesericè 

,cj^s  pré^o.sés  ^  gui      drpS5eront  proccs-verbai. 

j.^'  1^  fj'^fh  r  JâSî  JJW®  destrucrioi;! 
^res^és  eiy  y.eMu  dé  la  jj-l^^ïfT^e  Veroi}^' asjia^^  ^^u^ 
droit  nxe  aun  nanc  pour  leur  enregistrement. 
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^7*  Anones  denrées  comestibles  ou  substances  médici- 
nales pour  lesquelles  on  aura  demandé  une  réduction  de 
droits  par  suite  d  avarie ,  ne  pourront  être  vendues  ni  livrées 
que  d*après  une  attestation  délivrée  par  Je  magistrat  chargé 
en  chef  de  la  police  locale»  ponant  que  Tavarie  des  mar- 
chandises n*e9t  pas  de  nature  à  nuire  h  la  santé. 

^8.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ailleurs  que  dans  les  ports  ouverts 
à  rentrée  des  marchandises  désignées  parTarticIe  22de  la  loi 
du  28  avril  i%i6m 

'  ^ç.  Au  moyen  des  huit  articles  qui  précèdent,  fa  troi- 
sième section  du  titre  VIII  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI 
est  annullée. 

60.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du  royaume 
pour  le  commerce  des  colonies  françaises ,  pourront ,  indé- 
pendamment des  marchaitfses  qu'ils  chargeront  à  destina- 
tion de  ces  colonies,  sous  les  formalités  prescrites  par  fa  foi  du 
1  o  juillet  1 79  I  ,  exporter,  en  payant  les  droits,  pour  les  pays 
hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  route  ou  -au-delà 
de  la  colonie  oii  ils  doivent  se  rendre ,  toutes  les  marchan- 
dises dont  la  sortie  ne  sera  pas  prohibée.  Toutefois,  lesdîts 
navires  resteront  assujettis ,  pour  leur  retour,  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  2  et  i  8  de  la  loi  du  1  o  juillet  1 79  i . 

6 1  •  La  formalité  de  Tacquit-à-caution  ne  sera  plus  exigée 
pour  les  marchandises  non  prohibées  à  rentrée»  qui  seront 
réexportées  par  mer  des  entrepôts  réels  ou  fictifs  :  mais,  pour 
y  suppléer  dans  le  cas  où  Facquît-à- caution  était  prescrit, 
les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettront,  par  leur 
déclaration  de  sortie  d  entrepôt»  à /apporter,  sur  le  permis 
qui  leur  sera  délivré»  les  certificats  des  préposés  des  douanes 
qui  auront  été  présens  à  rembarquement  des  marchandises» 
et  de  ceux  qui  en  auront  constaté  le  départ  pour  Fétranger  ; 
le  tout  sous  peine  d*étre  contraints  au  paiement  de  la  valeur 
de  ces  marchandises ,  et  de  l'amende  encourue  pour  Ieuj[  iu* 
troduction  frauduleuse* 
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•  L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garnntie  pnr  un  cnu- 
tionnement ,  si  ïes  propriétnires  ou  consignataires  n'ont  pas 
leur  domicile  dans  le  port  d'expédition»  ou  ne  sont  pas  re* 
Iconntts  soivables. 

62.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  Particle  précédent 
'dans les  ports  de  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux,  suivront  les 
marchandises  sur  Je  cours  des  rivières  affluant  h  la  mer , 
jusqu'au  point  que  Tadministration  des  douanes  désignera  ». 
suivant  les  localités  »  pour  en  hire  constater  le  départ. 

63*  Tout  acquit4k-cautfon  délivré  en  vertu  d'autorisation 
du  ministre  de  Fintérieur ,  pour  transporter  d'un  port  de  France 
à  un  autre  port  de  France  ou  des  colonies  françaises  ,  des 
grains,  farines  »  légumes  secs»  marrons  »  châtaignes ,  pommes 
de  terre ,  pain  et  biscuit  de  mer»  garantira  Farrivée  de  ces 
subsistances  à  leur  destiiuition  9  à  peine  ^en  payer  fa  valeur , 
et  de  plus  une  amende  de \ingi-quatre  francs  par  cent  kilo- 
grammes de  farine  ,  pain  ou  biscuit,  et  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  de  grains  et  d'autres  denrées  qui  y  sont 
assimilées. 

64*  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  ventes  de 
navires,  soit  totales  ou  partielles ,  ne  seront  passibles,  à  fenre- 
giilrement,  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

65.  Les  agens  des  douanes  dé  tout  grade  prêteront  le 
serment  voulu  par  Farticle  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
2,2  août  1 79  I  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
J'.irrondissement  dans  lequel  se  trouve  Je  chef-Jieu  de  la  di- 
rection où  ils  entrent. 

L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dans  les  cinq  fours. 

II  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  restera  en 
exercice. 

Lorsque  l'employé  passera  dans  une  autre  direction  des 
douanes ,  il  fera  transcrire  et  viser  ledit  acte  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  auquel  ressortit  le  chef-lieu  de  sa 
nouvelle  direction. 

La  présente  ici ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
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par  U  Cliaml>re  (Xes  Pairs  et  par  ceUe.  d^Déçuici  ; 
et  saiKtkmitée  par  mm  ce^rdr'hoii ,  s^r^  exécutée  - 
comme  tef  Éfe  f'État;  vouions  ,  en  conséquence, 
q^u  elie  soit  gardoe  et  ohseryc^,  da,ns  tout  nçgre 
royaume ,  tea^s  çt  ^ays  cfe  ^/otre  pb^is3ançe. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tri- 
bunaux» PrctetSi^  Corp»  ^ix^inij^atifs ,  çt  tou$ 
autres,  que  les  prcS^^ntesiia  gar^en;  et  ^i^inûennent  » 
fassent  garder,  ol>server  et.io^intenir ,  et,  pou(  im^ 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  su|ets»  i(s  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  i>esoin  sera:  car 
tei  est  notre  plaisir;  et  afin  ^ve  çe  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  now^  y  fftjt  fqettre 

notre  scei. 

Donné  à  Paris,  le  21  Avril  de  Tan  de  gr4c9 

1 8 1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingHroii^iième^ 

ftfné  LOUIS. 

Vuet9ÇieUé4ttiraii(}5ce4n;  P^riellQi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  Françe ,  Lt  Afinistve  Sfcriiqhf  d'état 
Ministre  Secrétaire  d* état  au      département  des  Jînffncef , 
département  de  la  justice,  g^^^^  ÇQf^M^JJQ. 

Signé  PaSQUIER. 


(N*  3959)  Ordonnance  vu  Ror  ^ui  accorde  Ha  Lettres 
de  deeiaration  de  naturaltté  au  S/  Emmanuel  Lorente,^ 
Sifidat  im  '2*  rêgimtrti  de  grenadiers  à  càevai  de  ta  g^rde 

rôyahf  né  h  Rincou  de  Soto  en  Espagne,  le  ijf  fé  vrier  i/^^* 
( Faris ,  9  Janvier  1 S 1 8.  ) 
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l^nW,  êèhritl  à'aftillêfh  en  nm^ttcthitl^né  i  E&nms  >en 

Parihg^ilf  âj^  de  i'tùquank'Un  ans,  (Pari>,  r4  Janvier 
1818. J   

(  N."  ^96 1 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettre^ 
dt  àédaràtïon  de  naturalité  au  SJ  Âuguste-Joseph  Ca- 
yiaxammt  9  lieutenant  d'infanterie  en  nonr  activité ,  né  i 
Mans,  royaume  ées Pays-Bas ^  le 26 février  ijj^»  (Parts, 
i  1  Janvier  1818.]  '  * 

(  N/  3  9^2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Ltuns. 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Vachetta»  Hfu- 
tenant  eT infanterie  en  non^ activité,  né  a  Rivoli»  royaume  de 
Sardaigne,  le  26 août  ij8^.  (  Paris ,  2 1  Janvier  i  Bi  8.  ). 

(N."  39^3.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  drelanttim  de  naturalité  au  S/  Qmles^Maiirice  SHyt» 
capitaine  d'Infanterie  en  tfon^aetivité ,  ekevalier  de  tertre 

royal  dt  la  Légion  d'honneur,  né  à  Agiie ,  royaume  de  Sar^ 
daigne,  le  st  iepkmkrc  éjSy,  ( Paris #  }  Février  1  ^iS.) 

(N.''  }9^4-)  ORDOrftfÀfiCBDU Roi  ^ni  aeeordedesLettm 
de  éfcïûTûVm  dt  katkfaiiié  aû  J*/  Pî«rr«-H«nri-Ser»yaÎ5-  - 

Antdine- Hubert  Sybertz,  receveur  aux  déclaration  a  au 
bureau  des  dokanes  royales  de  Duaktrque  (  Nord ),  sié  a 
Glàdbach  en.  Allemagne  »  le  18  mars  tySp  (PariSf  3  Fé- 
vrier 1818,] 

(     3  p(>  5 .  )  OudonMancé  DiJt  Roi  fui  accorde  des  £  tïtref 

ite  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Sébastien  Cljrîst, 

fi fù tenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Reil,  }Stdts 
pruisiens  du  Rhin,  li  janvier  17 Sy»  (Paris,  6  Féîvrier 
1S18.) 
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(N/  ^^66.  )  OXDONN^NCSD&  Roi  quî  àecardcdesLiUres 

de  déclaration  de  naturallté  au  S!  Pierre-Martin  Formia , 
capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  a  Ata^^é,  royaume 
dt  Sardaigne,  U  6 janvier  iy86.  (Paris»  6  Février  1 8 1 8.)  , 

(N,*  3967.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  eKeerdedesLettref 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean-Baptis'te-Domi- 
nique  Bertucy ,  sergent-major  en  retraite  des  marins  de  l'ex* 
garde»  eàeyalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ni 
<i  Buste  ea  Italie,  le  10  mars  iy6f,  (  Paris  1  d  Février 
1818.)  ' 

(N."  ^968.)  Ordonnance  du  Roi  (jui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Dominique  Masse- 
lanoy  capitaine  d'infanterie  en  non^activitég  né  i  Asti, 
royaume  de  Sardaigne,  le  27 février  Jj^}.  {Paris,  1 1  Fé* 
vrier  181 8.) 

(N.°  3969.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/^  Antoine  Laborda»  sous* 
lieutenant  d'infanterie  en  non-actirité,  né  a  Zarago^a  en 
Espagne,  le  20  mai  ij8(S»  (  Paris ,  1 1  Février  1 8 1 8. } 

JN.'*  5970.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Guérin  Godfroid,  fré* 
posé  des  douanes  a  Creui^aU,  département  de  la  Moselle, 

vé  à  Bodcux ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  10  avril  iJJZ» 
(Paris,  II  Février  181 8.) 

(N/3971.)  Ordonnance  DV  Roi  qui  aeeordi  des  Lttires 

de  déclaration  de  naturatiti  au  S/  Jacqaes-Françob  Suoh 

nier,  préposé  des  douanes  à  Fitstrojf^  département  de  la 
Aioscllc ,  né  à  Hervé,  royaume  des  Pays-Bas,  U  février 
ijy6>  (  Paris,  1 1  Février  1 8 1 8,  ) 
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(N.""  3972.)  Ot^DONffASCMDV Ror^laeiwrii^es  Littris 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Xavier  de 
Britto  de  Souz^,  chef  d' escadron  en  non-activité ,  né  a  Lis- 
tonne  en  Pwiugai,  ii  io  mmi  ijy^»  (Paris,  11  février 
i8i8.)  -  

(  N/  397).)  OttOOHNANCS  DU  Rot  qui  accordt  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Albert  Lîska ,  préposé 
des  douanes  à  Bou:^onville ,  département  de  la  /Vloselle,  né 
à  Buquesloff  en  Bokimc,  le  7  mai  ///-^  (Paris,  1 1  Fér 
vrier  181 8.) 



(  N.*  3974.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Rohatsch,  préposé 
des  douanes  à  Falck ,  département  de  la  Moselle,  né  à  Poler 
en  Autriche,  le  j juillet  ijjt.  (  Paris,  1 1  Février  1 8 1 8. } 


(N.°  3975.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S J  Jean  Gï^xv[^^i^ckl<,  préposé 
des  douanes  à  Creutjwûld^  département  de  ia  Moselle,  ni 
à  Bochhausen  en  Allemagne,  le 4  septembre  1776.  (  Paris, 
1 1  Février  1818.  j 


(N.^  397^.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S/  Frédéric-Jean-Léopold 
âaron  de  Rfeben,  capitaine  deeu^alerie  en  non»aetiifté,  né 
i  Halic  en  Saxe,  le  10  janvier  iy6S,  (Paris,  1 1  Février 
1818.) 

(N.'3977.)  ORnONNANCBDURoiquiaeeêrdedesLeitres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Marie-Jean- Louis 

Décret,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Bonne-- 
ville,  royaume  de  Sordaiffie^  le  jo  mars  ijto,  (Paris,  1 8 
Février  1818.) 


(  afja  ) 

•Bmlhèté,  ^(f  éc  éatmihm  n  h  dégion  ét  ia  S<il^ ,  ^'Ai^ 

■vti/ftT  i/eJ'orijK4r  loyal  de  .iaXAgiùfi  J'Àonnmr  ci  4^  j4ijfite 
militaire,  né  à  Baie  en  Suisse,  le  ij  octobre  iyyfi^  (i^jiriiy 
Février  iSiS.) 

'de  décfarathn  de  matmalUé  au  Sf  d^-iPîewe  V.iari ,  sêus- 

lidftenwrt  d'injatittrie  en  rton-activi-té ,  -né  .û  Saint- J^an- 
d'Arvts  en  Savoie,  le  ij  novemlfre  ijSi,  .(l^aas»*^)  fé- 
vrier 1818.} 


(N.*  •^()%o,)  ORDONNANCE  BU»Ror^ui  acci^rdr  dt^Ijfftres 
de  déclaration  de  naturtili-té  au  S!  J-eaii-iFrançois  ^ef- 
•Ibntaine ,  sous4kuHnant  des.douftnes  àé^M/HMg  (A€os€iUJ, 
né  à  Viilsaltti,  royaum  ths  'Pays-rBas,  U     juin  17 JJ* 
'    (Paris,  2  j»Péviw.i8i«.-) 


'(N.'*  398  « .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde 4Us L^itrcs 
de  déilarétion  denaturaliié^u  J/'Cbarkîs-Oosejrfi-Fiaoçors 
Fassonne»  sous-lieutenant  à  la  légion  àt  ia  iomme,  né  à 
Trino  en  Piémont,  en  oetâhe  Tjrti!.  (  Paris ,  1 1  Mars 

•f  N-**  3         )O^D(>NNANC^E'DU*Rai  qui  ûCÇord(  des  Lettres 
,de\iiclaxatiBn  de  natura/ifé^a^  JS'/ ;En^r\sknuQ\^ rédérïc  de 
Sprunglin ,  colonel  d'état-major  en  non-activité,  ^Acvfilifr  de 
/'ordre  royal  de'kt  •Lvgim  Momtur,  W  à  Berne  en  Suisse, 

^ie\}iiepi^tért  t.7.7 3*  (^Baris ,  m  iMacs.,1,8 1-8.,) 

■  ■  ■   ..'j  i^fi  ....  —         .  . 

(N.°.^9B5.}/0/?/>OJVA^^/VC^  DU  Mai  qui  arlmtt  à  établir 
\  \on:don}ic}le-en^l\i^Çi»  tt  à^yy^nuir^  msMs  dr^iiJyÇivils, 
tant  ^u'il continuera  dy  résider. 

Le  S/  Jtan  Kiiffiiti  lêMijfiiiBr,  ré^uje  cordonnier,  né  à 


» 
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KlttmfiUstûik  en  XuMche,  tcté  Ht  tmtt^ttêU  m,  àmiunmt 

i  ytfontcornet,  diparteiHm  de  f  Aisne,  (  Paris  ,  i  o  Avril 

(  N/  3984.)  ORbONSANCE  DU  ttof  (fuî  muorhe  h  tré-^ 

sor'itr  de  In  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saim-CIet, 
département  des  Côtes-du-Nord ,  h  accepter  la  donation  faite 
i  eeeu  fabrique  par  le  Le 'Saint  »  d'uiie. portion  'de  terrain 
pwr  être  employée  à  la  construction  d'une  chapelle  ^sous 
l'invocation  de  Notre^Dûme  'de  Clairin  et  de  Sàint-Cado; 
laquelle  pourra  être  ouverte  sous  le  titre  Moratoire  public. 
(Paris »  24  Décembre  i  b  i^.) 


(N.°  3985.)  Ordo-nnànce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  800 .francs ,  fait  par  la  D.'  Pagis, 
veuve  du  S/  Lablanche  de  Leyge,  à  la  fabrique  de  l*  église 
de  SderSf  dépàrtement  du  GaniaL  (Paris»  a4  Décembre 
18.7.] 

(  N."*  3986.)  Ordonnance  du  Ra^qui  ^muiHu  le  tré- 

sorierde  la  fdhrkfu^memrmle^de^  Linnebert  »  département 

dts  Côtes- Ju- Nord ,  d  accepter  la  Donation  faite  a  cette 
fabrique  par  les  héritiers  ^du  J'/LeGuen,  de  la  chape Ue  de 
^Ucorno  i  et  des  meubles,  statues,  iabUaux  et  autres  objets  y 
-enistdns;  lofuelle  iàapellf pourrez étre  ét^gée^ en cAapel/e  de 
secoitrs.  (  Paris»  24  Diiéceinbre- 1817.) 


•  (K.-  3^9 87. ) ^  OâsiéMfJ^CB  m^Mi  tfui^kiôfifeU'aeetp' 

tntivn'de'*dètîx  ^Legs^'^e  \4oo»frmcS'^t!knf un ,  faits  par  la 
*/>/  Duvoisins,  épouse  du  S/^  Tei%shr ,  aux  fa/friques  des 
'  églises  de  Sa'mt^^'Berrôît  et^de^Ninre-Dame  de  lo'Platé  de 
-liryêHe  déGMtesi^dépànemHit  éu^éfn.  ^Paris,-  a^  Dé- 
cembre i8i7.) 
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(N.°  3988.)  Ordû.snance  du  Roi  qui  autorise  l\ucfi>' 
tation  d'une  rente  de  six  doubles  décalitres  de  blé- seigle , 
offerte  en  donation  pfir  te  S/  Chabrol-Cheaseaud  i  la  Ja^^ 
brique  et  a  l'église  suceursale  de  Boissîèrei  département  de 

la  Vendée,  (Parii,  24  Uécembre  1817.) 


(N.*  3989.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'aceep^ 
tation  d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S/  Roll  a  la 
fabrique  de  l'église  de  Ceraay,  départemeai  ebt  Haut-Ràin, 

(Paris,  24  DécfiinbrQ  1817.) 


(      3990.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceep^ 

tation  d'une  pièce  de  terre  de  ri  a     ares  environ,  léguée 

par  le  S/  Charret  à  la  fabrique  de  l'église  //'Etroussat, 
département  de  l'Allier.  (  Paris,  24  Décembre  1817.) 

(N.*  3991.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  et  un  petit  terrain  de  j  ares,  offert  en  donation  par 

■  une  personne  qui  ne  veut  pas  être  nomrnte ,  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Baussaine,  département  d'Ille^et-Vilaine»  (  Paris , 
24  Décembre  1817.) 


(  399--  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
tation  d'une  somme  de  i  coo  francs,  offerte  en  donation  par 
la  DJ^'  Lepn'Tc  et  la  Df  veuve  du  SJ  Lequeux  à  la  fa-' 
brique  de  l* église  de  Saint- Etienne  de  Châions,  dépaimment 
de  la  Marne,  (  Paris,  24  Décembre  1817.} 


(N.**  3993-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
ration  d'une  somme  de  looo  francs,  offerte  en  donation  par 
les  S,"  de  Cbabroi  et  la  D*  Soubeaiiy  de  Béiiistant  à  cha-* 
cune  des  fabriques  des  églises  paroissiales  dé  Saint^AmaUi 

et  de  Marthurct  de  la  ville  de  Rioin  ,  département  du  Puj* 
de-Dômi,  (Paris,  ii  Décenif)re  1817.] 


B.  n.'  207.  (  265  ) 

(N.**  3994.  )  Ordonnancs  du  Rorqiù  aittorise  l'acetp^ 
tntwn  d*un€  rente  de  2^  francs,  offerte  en  dmation  par  U 
^  S'  Merlèt  i  la  fahrirjue  de  l'église  des  Larides-Gémessoiiy 

•T  département  de  la  Vendée.  (  Paris ,  24  Décembre  1 8 1 7.  ) 


(N.*  399  5 .  )  Ordonitancb  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tatton  d*un  Legs  de  jfoo  francs,  fait  par  la  D'  Vîefla, 

,  épouse  du  S/  Ferran ,  a  la  fabrique  de  Saint- George  de 
Grézian,  département  des  Hautes-Pyrénées,  (Paris,  24 
Décembre  1B17.) 


(N.**  399^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  de  vases  sacrés  et  d*ornemens  d'église  estimes  ^^0  fr., 
légués  par  le  SJ  Herbette  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint 'Vulfran  ^Abbevîlfe»  département  de  la  Somme* 
( Paris,  24  Décembre  1817.) 

 _  « 

{N.'  3997.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'œcep* 

tation  d*une  petite  pihe  de  terre,  offerte  en  donation  par  la- 

D»'  Chevignard  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre- 
lès-Neinours ,  département  de  Seine-et-Marne»  (Paris,  24 
Décembre  1817.) 


(  N."  3998.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  estimée  h  francs  de  revenu, 
offerte  en  donation  par  le  S!^  Quiefdeville  deBelmesnil  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Mars,  département  de  la 
SeinO'Infériewre,  (Paris,  24.  Décembre  1817.J 


(N.**  3999.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
tation  d'une  rente  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Aubertm  à  la  fabrique- de  t église  de  Jainviilotte,  di^ 

parlement  des  Vosges.  { Paris ,  24  Décembre  1817.) 
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{N/  4ooo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  dut^riu  l^acof-. 
tation  4i  lu  DafiotUn faitfi  fût  U  S/  Pidier  égft  sim^ui^rt 
iftJfi/f^^  (kgnfuiin  et  ii^um  pû^e  di  pré  y  aif^tmiCm 
sms  ia  condition  qut  Us  pmtms  du  sémtn^îrt  jouiront  mK 
revenu  annuel  de  ces  immeubles.  (  Paris ,  ^4  Décembre 
1847.) 


{ N.*  4901 ,  )  Qx^ONNJNCX  Dtr  Rpi  qui  émtârise.  l'c^ccgh- 

fdtion  d'une  Donalhn  de  460  francs,  fntc  i  la  fabrique  de 
l'église  de  Santeuil,  département  de  Seine-  et-  Oise ,  far 
vingt-neuf  habitans  de  cette  commune,  cinq  de  celle  de  Bri- 
Çn^court,  et  six  de  eelle  de  Marines.  (Paristy  ^  Pé- 
cembre  1817.) 

(N.*4<^o2.)  Qrqonnançe  DSJ  Ho  s  qui  autorist^t  façeep- 
tation  d*me  rente  annuelle  et  perpétin^le  de.  jo  j^anes»  efirte 
en  donation  par  le  S/  marquis  de  TAubépine  ^  ta  fa* 

brique  de  V église  de  Chainprond-en-Gaiine,  département 
d'Eure  et' Loir  ;  à  la  charge  de  concéder  au  donateur,  pour 
lui  et  ses  faucille ,  la  propriété  d'un  emplacement  dat^s  cette 
église ppur  y  f^tre  eonstruire  une  tribune,  (  Paris»  ^4 
ceinbre  1817.) 


(N.**  4,003.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  (lutorjsefaccepr 
tition  du  Le^s  untMirsel  fait  par  le  S/  Lalauze  au  sémi- 
nairt  di^sésfiin,  de  Troyes,  département  de  tAube.  (  Pétris  ^ 
^4  Déceiubre  1817.} 


(N,"  4oo4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faeeep* 

tntim  d'une  renie  de  ^0  francs ,  offerte  en  donation  par  U 
S/  A.uge];64U  et  consorts  ét  la  fabrique  de  l' église  des  IjàndeS" 
Gomc^so^,  dé^rtcmeift  de  la  Vendée,  (V^u-i^y^i  P^- 
ceuibre  1817.} 


B.  n.*  207.  (        )  . 

(  Ni*  4po  5 .  )  Ordonn4H€B  bu  JRêi  f <«î  mtmrkf  Faectfh^ 

tatiçn  de  la  Donation  faitt  par  le  Garnier  k  la  fabrique 
àe  l'ég(ise  Qlijjif^  départemçi^i  4<  h  Loire-lTifériekre , 
d'une  m^ùS9Hf  'I  4fyfP'4^^fh  ^     h  moitié  d'^t 

bytcn.  (Paris,  24  Décembre  1917.) 


iatioa  d'une  Donation  rft  ^ooqfi^ti^çSffiiite  par  le  S/  VLùU^ 
de-Varicourt  à  la  fabriffue  de  l'église  parois^iaU  éf  Gtttf 
départe mci{t  de  l'Ain.  (  Pnris ,  24  Décembre  1817.)  • 

(N.**  4007.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation if'u^  J^f^  dt  (ooù  francs,  fait  par  lo  fAwd^a 
père  à  l'hospicfife  Kaisefsberg,  d^parte^ÊOU  4u  Hatu^rRh^tn. 
{ Paris 9  24  Décembre  1817.) 


(fi/  4oo8,)  Ordonnance  du  Roi  qui  nutorhe  raççff^  ' 
tatiott  d'un  Legs  de  ^o^fi^VCU  fûiJ  PAT      A'  Vanny, 
veuve  du  S/  Jour^^i  a^x  pauvres  de  Jass^insv  <4f^em  4e 

Trévoux,  départ{m{nf  de  i'AUu  (Piiris,  2^  Déf^ifibre 

•  8.7.]     •   •  ■  .■ 

(N/  4009.  )  OR^ONNJ^NÇE  nu  Rot  q^i  m^ri^f^  C^c^ 
ration  d'une  rente  de  t^o  francs»  léguée  par  la  />/  de  Ro- 

queiaure,  veuve  du  S/  Desroys,  au^ pauvres  des  conjmi^nrSy 
de  Dorât  et  de  Noalhat,  département  du  Puj^dc-Dfimc» 
(  Paris»  a4  Décembre  1 8 1 7.  • 

(N/  4ô«0')  OmDONNÀNCE  DVROI  qui  autorise  l'wp" 
tation  de  trois  pièces  de  terre  évaluées  environ  looo  francs, 
léguées  par  la  D.'  Artaud,  épouse  du  S:  Mottet»  à  l'hos' 
pice  i/'jttoilef  département  de  la  Drome,  (PafUr  ^4  P^*" 
cembre  1817.) 
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{K*  4ot  I.)  ORDONP^A^'CE  DU  Roi  qui  autorise  Vadm!- 

*  nistmthn  ées  hosfiîcis  de  Sahit'Étienne ,  dèpartmiat  de  la 

•  Loirei  a  accepter  le  J^egf  en  seigle  ou  froment,  fait  è  tes 

hospices  par  la  D.'  Vincent,  veuve  du  S.'  Neyron  de 
Jioche  y  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de  iji/oojrancs» 
(Paris,  24 Décembre  1817.) 


(N.*  4oi2.)  ORDONNANCE  nu  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
'  tation  de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  Lucq ,  départemeat 
des  Basses-Pyrénées  :  le  premier,  d'une  somme  de  po francs, 
par  le  S/  Lassalfe  iet  le  second,  d'une  somme  de  800  francs^ 
par  le  S/  Habarnet*  (  Paris ,  2^  Décembre  1 6 1 7.  ) 


(N.**  4oi  3.)  Ordonnance  jw  Roi  qui  autorise  l'acccp- 
tation  d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S/  Hurard  aux 
pauvres  de  f  atelier  de  charité  de  la  paroisse  Saint^Maclou 
de  Rouen,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (Paris,  24 
Décembre  1817.},  • 

(  N.*"  4o  1 4- }  Ordonnance  du  ftot  qui  autorise  l'accep^ 
tation  d'une  pièce  de  terre  évaluée  foo  francs,  offerte  'en  do^ 
nation  par  la  D*  Foîssadier,  veuve  du  S/  Saurel ,  à  rhô- 
pital général  de  Clermont  -  Fcrrnnd ,  dt parlement  du  Puy-- 
'dc'Dome»  (  Paris ,  24  Décembre  1 8 1 7.  j 


(N."  4oi  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation ^  //  de  deux  Legs  de  1200  francs  chacun ,  faits  par  le 
S.''  Caiemard  aux  hospices  de  la  charité  et  de  l'Iw tel-dieu 
de  Lyon»  département  du  Rhône;  2*  de  deux  Legs  de 

'  2000  francs' chacun ,  faits  aux  mêmes  hospices  par  la 
D"'  Durand.  { Paris ,  24  Décembre  1817.) 


(N.*  4oi6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /Wrg?- 
tation  du  Legs  universel  évalué  environ  jooo  francs,  fait  par 
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Ja  D.'  Hatton,  veuve  du  S.^  Merle,  aux  pauvres  de  la  pa* 
taisst  de  Sainte-Croix  ^'Orléans,  département  du  Loiret ^ 
aux  conditions  Hkpcséis,  (  Paris ,  24  Décembre  1^17.) 

(N.°  4017.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'admis 
nistration  du  hospices  de  Mâcon ,  département  de  Saone-et- 
Loire,  à  accepter,  i'  le  Legs  fait  à  ces  hospices  par  le 
S/  fienon,  êIê  deux  iiliett  montant  ensemble  a  tj,ooo  fr.; 
.2*  le  Legs  de  2joo  francs,  fait  par  la  D/  DumoQt  i 
/'hospice  des  malades  de  cette  ville;  ^/  le  Legs  de  2000 fr,, 
fait  par  la  D'  Rey  d'Aignebeille  a  l'hospice  de  la  Pro- 
vidence de  la  même  ville  ;  et  ^/  les  Donations  faites  au 
même  hospia par  les  D'^  Nublat,  Loogepîerre  et  Lacroix 
dite  Agoix,  de  trois  rentes  de  jo  francs  thacune;  le  tout  aux 
conditions  iwjjosees,  (Paris,  24  Décembre  1817.) 


(N.**  4oi  8.)  Obdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acap^ 
tatîou. d'une  maison,  cour,  jardin  et  dipendaxices,  offerts  en 

'  donation  par  le  S'  de  Grorziîfes  au  chapitre  de  l'église 
cathidrale  de  Bayeux,  départtment  du  Calvados,  (Paru» 
31  Décembre  1817.) 

(  N.*  4o  1 9.  )  Ordonnance  du  Rot  ^ui  autorise  raccep- 

tation  du  L.egs  fait  pdr  la  D}^*  Lugagne  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Sainte-  Aphrodise  de  Beziers,  département  de 
l'Hérault,  du  sixième  de  ses  biens  mcùhlcs  et  immeubles, 
'  aux  conditions  imposées»  (  Paris»  3 1  Décembre  1817*} 


(N.°  ^010.)  Ordonnance  du  Roi  cjui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  SJ  Guillermie  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Quîstiniéi  département  du  Aforbikan,  d'une 
somïne  île  jjo  francs,  d'une  bihliotheque  estimée  ^9  fiants f 
et  de  divers  orne  mens  d* église  évalués  yo  francs.  [Paris,  j  i 
Décembre  1 S  i  t.  ) 


(N/  4oi  I .)  Ordonnance  du  Éoî  qui  au/o/isc  i accep- 
tation d'un  Legs  de  ^jo  francs,  fait  poik  le  S/  GuiUerniie 
a  tû  faùriqiee  ée  l'égiise  de  Melfaiid ,  dipàrùmint  4x1  Aiûf 
Mon.  (Vztist  31  Décéintiirë  1817.) 

fN.*  ioii,)  OKÛ&^HAifC£  bù  Rôt  tiut  àatotlse  tacctp- 
tdtîOJi  dé  deux  L.*gs  de  fooo  francs  chacun,  faits  par  le 
S!  Pascal  Laplace  àu  sémindire  d'Aix  et  aux  pauvres  de 
la pntvîssè  SaifitC'Maéiliitté  éicHU  vUie.  (Palis,  3 1  Dé- 
cembre 1617.) 

I     I  fi  

(  N.**  4023.)  OnÙbNNA NCÊ  DU  Roi  qui  autorise  U  trésorier 
de  là  fabrique  de  i* église  paroissiale  Saint-Mayeux ,  dê- 
partment  des  Cites'du-Nèrd ,  à  accepter  la  Donation  faite 
i  cettif  fùhiftti  pët  Jis  S/  et  Ù'  Méngiiy,,  d€  ta  ckàpèiie 
de  Saîtit^tÀon'-du'Bn$  ei  tk  ses  4^f^4^^^*  lofutiU 
pau^ra  être' rendue  auje  èXertltes  tellgUttx  èoks  le  àtfi  /i 
chapelle  de  secours,  (  Pans,  3 1  Décembre  1.817.) 

^(N.*4oi4.)  ORDONNdNCE  DU  Roi  qki  àûtorise  racctp- 

tathn  d'un  Legs  de  francs  ^  fait  pdr  te  S/  Giiillermie 
à  la  fabrique  de  Vè^ise  de  Guetn,  départemeai  du  Mor-^ 
bikan»  (Paris,  31  Décembre  1817.) 

(N/  4025.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tactep- 
tation  d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  la 
Jb'  Vsirin»  yeun  du  S/  Meslier»  i  la  fabrique  de  l'église^ 
de  l^ercy,  département  de  la  Afancie»  (Paris,  31  Dé-, 
cembre  1817.) 

»  ^  _  

(N/  ^026.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
iadàn  de  deux  cloches  et  d*une  rente  de  do  francs,  léguées 
'  pair  iè      Cremefy,  baron  paxidevaiinè,  à  la  fabrique  de 
'  Foûcaiiônirt,  déporumeni  de  ta  Smme.  ^P'iuif ,  3 1  Dé'^ 
cembre  1817.)  ,  , 
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(N."  iioij,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l^accep'^ 
ioiûfn  di  plusUhrt  j^iet  parties  dè  mtt  mMûht  en-skmHe 
i  Jî  //V.  tjsdus»  oprus  fndùûMtiiÊkfmt  laÙfék  Ctiràeui, 
comme  detïroUier,  à  la  fairlqûe  A  Ftglih  de  SMhr- 
Epain,  département  Indre  (t- Loire ,  à  la  charge  de  con* 
céder  à  la  donatrict  la  frçfriété  d'un  imu  à  doui^e  places 
dans  ladiu  église*  (Pafis>  )i  Décedibfftt  1817.) 

(N.*  4oi8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  auhrise  racctp- 
èétlàn  d*un  Legs  de  iùoo  fianes,  fait  par  le  S/  Latt^au  au 
yémnàlrè  diocésain  d'OrlènMf  d^pàrtemeni  dû  Loiret. 
(PaHs,  31  Décçftibrft  1817.) 


(  N 40  2  9 .  )  OâDONNÀ  NCÈ  dV  Jidi  ^ui  autorist  le  trésorier 
de  ta  fàbrtipee  de  Saiilt* Augustin ,  dêpnriemekt  de  Stinl-^et* 
Marne,  à  accepter  la  Donation  fuite  à  cette  fabrique  par  le 
S/  Vallée  et  consorts,  de  la  chapelle  de  Sainte-Aubierge  tt 
de  ses  dépenddhces ,  taquellepourfa  être  rendue  aVx  exercices 
religieux  sous  le  titre  de  chapelle  de  seà>iir$.  (Pdris»  31 
Décembre  1817.] 


(N/  4o  jo.)  Ordonnance  DU  Roi  fat  ààtbetie  Vàcceg* 
hstioh  des  Legs  faits  par  Af  jDA  Savàiy  h  la  fâbrique  du 

réglise  de  Surrain ,  dtparteinene  du  Cahados,  d'une  rente 
de     francs,  et  de  deux  cents  livres  de  pain  qui  seront  dis- 
tribuées chaque  annte  aux  pauvres  de  cette  commune,  (  Pari:»» 
.  31.  Décembre  1817.) 

I  I   I     ii^è—  é 

(N.*  403  I .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accrp* 
'   tation  de  trois  pièces  de  terre  et  de  trois  landes  estimées  èn- 
Simili  800  francSf  léguées  par  U  S/  Picard  è  la  fabrique 
de  l'église  de  Ràdenac,  département  du  Aiorbihan,  (Paris» 
3 1  Décembre  1817.)* 
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(N.*  4032.  )  OrdonhâNCE  du  Rot  firi  autorise  raecép- 

tathn,  fous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel  fait  par 
la  D!'*  Bachassin  à  la  fabrique  de  l'égliss  de  Lavalla,  dé^ 
portement  de  la  Loire.  (  Paris,  3 1  Décembre  1^17*) 


(N.*4o33.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  durée 
des  foires  établies  dans  la  ville  de  Lourdes,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  est  prolongée;  savoir,  celle  du  2  mai  jus- 
qu'au  celle  du  i8  octobre  jusqu'au  20,  et  celle  du  t." 
centbre  jusqu'au  2;  que  les  foires  qui  se  tiennent  à^Bagneres, 
même  département,  le  lendemain  des  fêtes  de  la  Pentecôte , 
de  la  Saint-Louis  et  de  la  Saint-Aluitin ,  sont  prolongées 
d'un  jour;  et  que  celles  qui  ont  lieu  à  Castelnau- Magnoac , 
même  département,  les  11  mars,  6  mai  et  26  juillet,  sont 
également  prolongées  d'un  jour,  (Pari»,  31  Décembre 

»8'7.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux.de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  di 
la  Justice, 

AParts,!e23  Avril  1818*, 
PASQU1£R. 

*  Cette  date  csi  celle  de  i«i  réception  du  Buiicua 
an  ministère  de  la  justice. 

# 

On  tStennc  pe«r  b  Bvllelind«»  lois«  i  laiton  de  ^fmnyttM,  i  1»  Mlncd* 
rii^priBieHe  HjaSi,  «•  «het-bt  Dfcoeicaf»  de»  fmm  de»  déptmwkw. 


X  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

Z3  Avril  iôiii. . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.^  208.  0 

(N.*4oj4.)  Ordonnance  du  Roi^ui  autorise  les  , 

Courtiers  de  marekanéists  eréér  près  la  Bourse  de  Niort 

à  cumuler  le  courtage  Jcs  changes ,  et  ^  pri  ndre  le  titre 
J'Agçnt  de  change  Courtier  de  marchandises* 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  i8i8* 

Louis,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
BE  Navarre,  à  tMs  ceux  qm  ces  présentes  verront, 

<SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  de  la  ville  de  Niort  et  Favls 
du  préfet  du  département  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déH 
parlement  de  l'intérieur,  .  ^ 

Nous  AVOiNS  ORJÛONNÉ  et  ÛRDOjNNONS  CC  qui  ^lUili 

Art.  I Les  courtiers  de  marchandises  créés  près  fa 
bourse  de  Niort  par  Tacte  du  Gouvernement  du  5#,.tlver- 
Hiidor  an  IX  [1 80 1] ,  sont  autorisés  à  cumuler  le  çoifrîpige 
des  .çhanges.  1 

2r.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  prendront  le 
pU^  agent  de  change  courtier  ^  de  mofciandlseSé  U  j^us 
sera  délivré  de  noiivj^lles  commissions.  *  ^  \ 

^.  Leur  cautionnement  sera  porté  à'  shc  mille  franci. 

4*  Nos  ministre»  >secfitaires  d^tat  de.  iintérieuc^  et  des 
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finances  sont  chareés  de  Texécution  de  ia  présente  ordon** 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

£)oi|né  en  notre  château  des  Tuil^ri^s»  k  i  %  Avril  |  Tan 
<fe  grâce  i  ^  I  iiy  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième* 

.  Sigiè  LOUIS. 

Parle  Roi:  * 
Sifflé  (.iViM£- 

Ordonnance  DU  Roi  portant  établissement 
d*un  Conseil  de  Prud' hommts  dans  in  vilU  de  Bidariaix, 
déparuminfde  l'Hérauli, 

Au  château  des  Taileries,  le  15  Avril  1818. 

tOUilS.  |>V  ia-graoedct  Dieu,  Roi  pi  FRANCE  CT 
DK  Navarre 9  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  veiiiam« 

3ALUT.         •  •      '  -  .    .  ,  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  minièW  tteortil^  d*état  au  dé^ 
partement  de  rmtérâttr  \ 

Notre  Conseil  dcut  entendu. 

Nous  AVONS  0RD0I9NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  îuit; 

Art.  I Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  tiédarleux,  dcpai  tenient  de  l'Hérault  ;  ce  conseil 
sera 'composé  de  cinq  mémhres,  dont  trois  seront  çhoisjs 
panni  les  marchnnds-Âbricans  de  draps»  et  les  deux  iiutres 
pafttii  les  c4ie6  d^ateffer,  les  contre^mafCM  et  les  ouvriers 
plâten  tés ,  tant  des  fabriques  de  draps  que  de  celfesdes  étoffes 
appelées  rayés  flosrile,  et  de  l'espèce  de  Las  connue,  sous 
.hnsuimdkiaf  pêilJ'Jadff 

'    2*'  La  juridiction  àa  C»imH  s*éttiidra  sur  tous  les  cuar- 

*  • 
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chands4abricans>  cheft  d'actikr,  contrMnafireS)  commis  ^ 

teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des 
fabriques  »  quel  que  soit  Teadroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres» 

Paps  te  €36  oii  il  serait  imerjeté  apptl  d'un  jugement 
rendu  par  fes  pnKfbommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  la  ville  de  tié- 

darieuv. 

4*  L'élection  et  ie  renouvellement  des  membres  dt|  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 

par  le  décret  du  i  i  juin  1809.  Ces  membres  se  conforme- 
ront, dans  Texercicc  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ce  décret,  suivant  sa.  nouvelle  rédaction  du  20 
février  1 8 10,  et  par  k  loi  du  ^  mars  1 806  et  le  décret  du 
3  août  i8io. 

J .  La  ville  de  Bédarieux  fournira  le  local  néceissaire  pour 
la  (eilae  de»  aéaiicei  du  conseil  ;  les  dépenses  dé  premier 

établissement,  de  chauflfage,  d'éclairage,  et  autres  menus 
fra^kt  seront,  égai^inént  à  ^a  charge* 

6*  Notre  garfde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  de 

la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  H*état  au  département 
de  rintérreur ,  sont  charges  de  lexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Doiiné  en  notre  ch;1teau  di  s  Tuileries,  le  i  5  Avril,  fan 
de  grâce,  1  8  i  S ,  et  de  nuire  règne  le  viiigt-troisiéme.  *  *  * 

•  Signé  LOUIS. 

i       •      .  .  î  I 

«    .  .         •    .  .1     ,  .   •l'ar  ie  Koi: 

Lt  MUût^fi  SMkkirt4rémt  au  département  de  Virttêritur, 

•  '        '    •     ."■  Sli^né'LAiNé. 
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(N.°  403(^0  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation 

des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  etd'importatiott  'p 
délivrés  pendant  k  premier  trimestre  dt  i8t8»  * 

Au  château  des  Tuileries  »  le  15  Avril  1818.  .      .  • 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront; 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Tintérieur;  ' 

Vu  l'article  6  du  titre  I.*'  de  la  loi  du  25  mai  1791, 
L'article  1/'  de  larrêté  du  27  septembre  j  8po»  portant 
'  que  les  brevets  d'invehuony  de  perfectionnemènt  et  d'tm-  . 
portatîon,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  ët  procbmés 

par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

t 

Art.  I  /'  Les  particiiliers  ci-apiès  déooMn&  sont  dé-' 
finitivement  brevetés  ;   .  •    .  • 

Le  S/  Bonnet  de  Cout-^  (  Jules-Théodore  ) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n.""  lo,  auquel  il  a  été  délivré» 
le  8  janvier  derniervrattestation  de  sa4em^de  dlun  c^i^ 
ficat  d'éditions  et  de  perfectionnement  au  brevet  «Tmr^ 
portation  de  dix  ans  quj|* a  obtenu,  le  1 8  novembre  1  8^7,,, 
pour  une  machine  à  curer  Jes  Heuves  etjes  rivières  ; 

2.  *  Le  S/  Peyre  (  Fratjçois  )j  demeurant  à  Lyon»  quai  .du 
Rhône  »  n.**  66 ,  chez  les  sieurs  Bourgtt  frères ,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  8  Janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 

d'un  jjrevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  moteur 
universel  applicable  à  toute  espèce  de  mécanismes  nuis 
jusqu'ici  par  l'eai^»  p^u-  l'aiV  pu  par  la  vapeur  v: 

3.  *  Le  S/  Dotsay  ( George) ,  rue  du  Colombier,  n.^  i  2, 
il  Paris,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  janvier  dernier,  le 
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•        •  • 
certificat  de  sa  êeman^  «fan  brevet  dTînventfon  de  quinze 

ans,  pour  des  procédés  relatifs  à  la  fabrication  des  papiers 

à  écrire  et  à  la  préparation  du  parchemin,  procédés  qui 

auront  la  propriété  de  rendre  inaltérable ,  soit  par  Tadde 

muriatîque  oxîgérié,  soît  par  tout  autre  acide,  Pencre  avec 

laquelle  on  aura  écrit  sur  les  susdits  papiers  et  parchemin  ; 

I-e  S/  Paifer  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Fixheim» 
^partement  de  la  Moselle,  et  présentement  à  Paris,  passage 
de  la  Treille,  n.""  5^  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  fanvier 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iineniion 
de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  à  l'aide  de  laquelle  il 
extrait  la  farine  et  le  jus  des  pommes  de  terre  et  d'autres 
substances  végétales; 

•  Le  S/  Augustin  (  Chnrles-Henrî ) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  des  Poulies,  n.**  7 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i  2  janvier 
dernier  le  certiticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de.  dîr  ans 9  pour  un  appareil  éet^  ggimetre  meitUe  et  mMU, 
destiné  à  Tédairage,  par  le  gaz  hydrogène,  des  Jvîlles  et 
des  établissemens  publics  et  particuliers,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'avoir  sur  les  lieux  les  appareils  nécessaires  à  sa  for- 
mation ; 

6.  *LeS/  Cellîef'Bhmenthal  (Jean  Baptiste ),  deménrant 

à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n.*"  115,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 2  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
appareils  destinés  à  la  distilladon  continue  et  à  l'évaporadon  ; 

7.  *  Le  S/  Ba-^elot  ( Fmnço'is-Fiacre  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  Poiasounière  >n.''  55,  auquel  il  a  été  délivré  » 
le  1 7  janvier  ^mier ,  le  certificat  (fe  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  uné  machine  hydraulique  qui , 
suivant  lui ,  est  propre  k  dessécher  les  marais  età  faire  marcher 
des  usines  ; 

8/  ljdsS.^*Mkhaud^iLab0nté  (Jean)  eiDupuis  (Jean) , 
le  premier  demeurant  rue  Neuve  Saint "Eustache ,  n.*  et 
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sçcqndn^e  Frépilloni  Q.*     auxquels  il  ^  <té  délivré,  te 

24  janvier  dçrnier,  le  certificat  de  leur  demî^pcje  d'un  brevet 
^'i^vt^iUQu  cie  di^       Rour  un  t^mveau  vioye^  de  plaqi^er 

xut  de  11  Cafandre,  n."  38,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  27: 
janvier  dej^aier,  \t  c«jr(ifîcs^^  ss^  4^n\ande  d'un  brevet  d'in« 
vcntioa  de  cinq  am,  pour  dçs  procédié^  de  fabrication  d'une 
«.aune  des^'mie  k  la  navigation  ; 

I  0.°  Le  S/  Dumery  { Louis J,  demeurant  à  Paris,  rue 
SoMfg-rAbbé»  u.""  5  :t  9  auquei  il  a  été  délivré ,  le  ianvier 
devnier^  leceiiificat  desa  demaadcdufi  brevet  dinvention  dé 
cinq  ans,  pour  des  chapeaux  ordinaires  garnis  intérieurenienc 

de  diftcrens  inédaiHoiis  susceptibles  de  paraître  ou  de  dis- 
p^f^itre  au  moyen  d'un  mécanisme  ; 

t  i  iv**  Las  S/*  Bàacii  (Bimt)  et  compagnk»  négodans* 
\  S»ill^^Ghamolld,  départefoeot  de  la  Loiret,  frisant  élection- 

de  domicile,  à  Paris ,  chez  fe  S/  Adicol ,  rue  Sain  t- Denis  ,  ^ 
fl."  120  »:  auxqueb  il  a  été  délivré  ,  le  27  janvier  dernier 
l'attesta  liou  de  leiur  demande  dun  certificat  d'additions  et  de. 
perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'ils  ont  obMu  >ie 
z6  décembre      17  ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
rubans  et  mures  tissus  en  soie  ,en  deux  ouvraisons,  auxquels 
OiU  donne  i^,  tejutvre  après  ^  première  et  avant  la  dernière  de 
ces  opératioi^s  ; 

1 Le  S/  Rrgnier  (Edmt) ,  demeurant'^  Paris ,  rue  du 
Bnc  ,  n/*  28  ,  auquel  il  a  été  délivre  ,  le  27  janvier  dernier  , 
le  certiticat  d^  Sfi  demaride  d'un  brevet  dmvuitioa  de  cinq 
aps  y  pour  des  procédés  de  construction  d'un  oçtiveau  sem-r 
papier  en  forme  de  meuble  et  à  secret  ; 

13.**  Les  S/'  Pa]ol  et  compagnie  (  cessionnaîres  des 
S." Pierre Ajulrii'l  et  /^f/v/?),  demeurant k  Paris ,  quai  Voltaire» 
n***  1. 9  auxquels  il  a  été  délivré,  le  a  février  dernier  %  l'attestation 
de  jèt^  demande  d*un  certificat  d'additions  çt  de  perfêctiotine- 
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ment  àu  brevet  de  quinze  ans  que  ces  derniers  onl  obtenu , 
le  27  janvier  1  ^  >  5  ,  pour  des  inachines  à  vapeur  appliquées 
à  la  navigation  ; 

.  i4**  Le  S/  HûU  (Samuel) ,  demeurant  à  Barford  en 
Angleterre  ,  faisant  élection  de  doiuicile  ,  à  l^aris  ,  chez  le 
S»'  ArmonyiiUg  rue  Beaubourg  «  tt4*.26,  auquel  il  a  été  dé- 
livré »  le  1 1  février  dernier»  le  certificat  de  sa  demanda  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  et  • 
machines  destinés  à  flamber  les  fils  de  lin ,  de  coton  ou  de 
soie  de  fleuret ,  ainsi  que  ies  dentelles  et  autres  tissus  réti- 
culaires  ou  à  inaiiies  ouvertes  ; 

1 5.  *  Le  S.'  Dinntr  (  Louis- Joseph) ,  demeurnnt  h,  Paris, 
quai  de  THorloge,  n,°  47  ,  pour  et  au  nom  de  M.  le  baron 
dt  Drais ,  doinidiié  ^  Manheinv,  auquel  il  a  été  drlrvré  » 
le  17  février  dernier,  le  cerdlicat  de  sa  demande  d'un  l>vevec 

d'importation  de  cinq  aiis ,  pour  une  machine  appelée  par 
lui  véiocif  ède  /  . 

1 6.  "  Le  S.'  Pterre  (Thomas ),  mécanicien  ,  demeurant  à 

Cherbourg,  dépaf'tenient  de  fa  Manche,  ]>résenienient  k 
Paris,  rue  Saint- Denis,  n."  357  (passage  Auf)erl)  ,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  le  17.  février  dernier,  !e  certificat  de  sa  de* 
mande  d'un  brevet  4f  invention  de  quinze  ans ,  pour  ime' 
machine  hyA^ullque  appelée  par  lui  pompe  aérienne  î 

17.  **  Le  S*  Hanin  (Paul)  y  demeurant  à  Saint-Romr.în 
de  Colbosc  y  arrondissement  du  Havre ,  département  de  la 
Seine-Infi^rîeure  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 7  février  der- 
nier, le  certiiicat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'iiiveniion  de 
dix  ans,  pour  un  avant-snc  à  bascule  avec  un  régulateur» 
destiné  à  être  adapté  aux  charrues  ordinaires  ; 

18.  "  Le  S/  Je  Birckem  ( PhUippe- François- Josrph)  y  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  Saint- Fiacre ,  n/  4  >  auquel  il  a  été 
délivré  »  le  1 7  février  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  » 
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pdur  des  procédés  de  construction  d'un  cabrîofet  à  i^x, 

quatre  et  bix  places ,  appelé  par  \\xï  AJercure  ailé  ; 

I  j."  htSJ  >Rey  (PUm)^  demeurant  à  Paris,  rue  Cadets 
n."*  9 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  17  février  dernier  »  le  cér« 
tificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  et  de  perfèc** 

tronneinent  de  cinq  ans  ,  puur  des  procédés  de  fabrication 
des  registres  k  dos  en  cuir  ; 

•  2o;*  Le  S/  Meynard  cadet  '(François)  ,  demeurant  à 
Nîmes  ,  département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 

17  févritr  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hrevtt 
d'invention  de  cinq  an& ,  pour  un  métier  destiné  à  fabriquer 
un  tissu  en  soie ,  chiné»  qu*il  appelle  tricot  velouté; 

21."  Le  S/  Sevfne  (Auguste) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Notre-Dame  des  Victoire^ ,  n.**  24,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  15^  février  dernier,  i  attestation  de  sa  demande  d'un  cerii- 
ficat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze 
ans  qu'il  a  obtenu  9  le  30  juin  1 8 17  »  pour  utie  machine  à 
tondre  les  draps  ; 

Le  6/  Caij(iuo  ( Jean- François J ,  demeurant  àAlar- 
seille  ,  cours  bourbon  »  n.^  29  »  déparlement  des  Bqiijches'*^ 
du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2^  février  dernier,  le 

certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  quinze 
îiMs,  pour  des  procédés  à  l'aide  desquels  il  fabrique  du  savon 
avec  les  grignons  ou  marcs  d  olives  ; 

25."  Les  S/*  Bance/et  compagnie  (Pierre) ^  fâbricans  de 

rubans  à  Saint- Chamond  ,  département  de  la  Loire  ,  et  à 
Pr.ris,  cliez  le  S/  yi'fico/,  rue  SaiiU-Denis,  n.**  i  20  ,  auxquels 
il  a  été  délivré  ,  le  2  mars  dernier,  Tattesiation  de  leur  de-* 
mande  d'un  second  cerdficat  d  additions  et  de  perfectionne- 
ment au  brevet  de  cinq  ans  qu'ils  ont  obtenu ,  le  26  dé- 
cembre 1817,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  rubans 
et  autres  tissus  en  soie  ,  en  deux  ouvraisoiis ,  auxquels  on 
donne  la  teinture  après  la  première  et  avant  la  dernière  de 
ces  opérations; 
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24*  Les  S  Lemare  (Pierre- Alexandre)  e{  Brûlé  (Elié^ 
Jûsepli'BartlîéUmi)  t  le  premier  demeMpuit  quai  de  r£coie  / 

jif  et  le  second  place  Sorbonne7  n«**  3»  à  Paris»  aux-« 
quels  il  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 

demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  nour  une 
chaudière  à  vapeur  destinée  à  la  préparation  et  k  iéxt^raction 
de  la  gélatine  sèche  d'os  ; 

a  5  .**  Les  S."  GombertfJean-Bapttste) ,  Afichelei  {Charles'- 

Joseph)  et  U^elter  ( Jean- Joseph J ,  dL-nieunim  à  Paris,  rue  et 

4)arrière  de  Sèvres,  n,°'  1 1  et  1  3 ,  auxquel.s  il  a  été  délivré,  le 

^  mars  dernier,  la  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 

dinvention  de  quinze  ans,  pour  des  machines  destinées  à 

doubler  et  à  retordre  les  fils  de  coton  et  autres  matières  iiia- 

men  teuses;  '  ' 

»v  * 

26.  **  Le  S/  Fraissînet  (François),  demeurant  à  Mont^ 
pellier,  département  de  THérault,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
1 1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  construction  d'un 
nouveau  banc  de  menuisier ,  avec  ses  accessoires  ; 

27.  *  htSJ'de  Groàert  (Joseph^François- Louis  J,derr\eunnz 
à  Paris  ,  rue  des  Marais  du  Tenij^Ie,  n."  17,  auquef  if  a  été 
délivré,  fe  19  mîts  dernier,  le  certificat  de  sa  deinande d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
des  procédés  de  construction  de  voitures  destinéès  à  l'usage 
de  la  ville  et  du  commerce; 

a8.*  Le  S/  Cauckoix  (Antôine'Gahrîel-Théophrûsre)  ,  de- 
meurant â  Paris,  h  l'hôtei  de  la  mairie  du  3.', arrondisse- 
ment, auquel  il  a  été  délivré,  le  19  mars  dernier,  l'attesta** 
tîon  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfec-» 
tionnement au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  a  obtenu,  le  24  juin 
i8i(î,  conjointement  avec  le  S.'  Diet^,  pour  un  moteur  à 
vapeur; 

29.°  Le  S/  Boudon  de  Saint- Amans  (Honoré) ,  demeurant.  - 
à  Paris,  quai  de  Biily,  n.*"  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 1 
I  .    vu:  Série.       208.    .  R  c 
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mars  dernier,  le  certffrcat  de  sa  demande  d*un  hrevet  de  per- 
fectionnement de  ciii^ns  9  pour  des  procédés  d  incrustation 
dans^  le  cristal»  des  camées»  bas-reliefs,  cariatides  et  autres 
pièces  semblables»  dorés»  argentés,  bronzés  »&c.  de  h  plus 
grande  dimension  ; 

30.  "  Le  S/  Fougerol  (Laurent) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
h  Vieille-Draperie»  n.*"  8 ,  auqqel  il  a  été  délivré  »  le  24  mars 
dernier»  l'attestation  de  sa  demande  d'im  certificat  d'additions 

et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  que  fe 
S/  Maréchal^  dont  il  est  le  cessionnaire ,  a  obtenu,  le  24 
septembre  1813»  pour  des  procédés  de  fabrication  de  mitres 
de  cheminée; 

31.  **  Le  S.'  Meynard  cadet  (François),  demeurant  à 
Nîmes,  département  du  Gard»  h  qui  il  a  été  délivré,  le  50 
mars  dernier ,  1  attestation  de  sa  demande  d'un  certiticat  d  ad- 
didons  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  pour 
lequel  il  avait  obtenu»  le  17  février  précédent,  une  première 
attestation  i  pour  une  machine  destinée  à  faLriqucr  un  tissu 
en  soie,  chiné  ,  appelé  par  lui  tricot  velouté  ; 

32. '*  Le  S/  Htlnre  (François),  demeurant  à  Paris»  me 
Mont-Thabor»  n.**  10»  auquel  Ha  été  délivré,  le  30  mars 

dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'u#  certificat  d  addi- 
tions et  de  perfectionnement  au  brtvet  de  cinq  ans  qu'il  a 
obtenu»  le  i>"  septembre  i  S 1 7  »  pour  des  procédés  de  cons- 
truction de  voitures  nommées  par  lui  gondoUs  françaises  ; 

33.  °  Le  S/  Vavasscur  (Yves-François)  ^d(i\wtuTM\i  Paris, 
rue  du  Mail,  n.**  33,  auquel  il  a  été  délivre,  le  30  jiiars 
dernier»  le  certiticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  »  pour  des  procédés  de  fabrication  de  nouvelles 
perruques  échancrées  ; 

34.  °  Le  S/  Roguin  ( Louis -Antoine-  Cabtiel ) ,  demeurant  à 
Calais,  présentement  à  Paris»  rue  et  hôtel  Vivienne»  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier»  l'attestation  de  sa  de- 
«ande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectiomiement  au 
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Brevet  de  quinze  ans  que  le  S/  Roguin  ( Louis- Joseph'VutQî^' 
Marc),  dont  il  est  le  cessionnai i  e ,  a  obtenu  >  le  i  )  mars  1817» 
pour  une  machine  à  travailler  le  bois  ; 

3  5.*  Le  S.'  BrouUhet  ( Jean- Pierre ) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Alontniartre ,  n.°  62,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  lecertiticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  »  pour  la  composition  d'une  pommade  àTusage 
des  cuirs  à  rasoir  ; 

36.  "  Le  S/  Alalartre  (Jean-Andrî),  demeurant  à  Paris, 
rue  Quiocampoix ,  n.**  64  »  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventiotî 
de  quinze  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  Fextraction  du 

jarre  de:»  peaux  dont  le  duvet  sert  à  la  fabrication  des  cha- 
peaux ;  * 

37.  "-Us  S:*  Paillart  frères  (Nicolas  et  Louis- AfelchUr) 
fàbricans  de  faïence ,  façon  anglaise ,  demeurant  à  Choisy*» 

le-Hoi  ,  département  delà  Seine,  auxquels  il  a  été  délivré 
Je  30  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uji  brevet 
d'invention  et  de  perfeciionnement  de  cinq  ans ,  pour  des* 
procédés  à  l'aide  desquels  ils  impriment  la  faïence  sous  cour 
yerte,  avec  une  seule  ou  plusieuft  couleurs  ; 

38.  °  Le  S/  Gros  d'Anisy  (François- Antoine) ,  demeurant 
à  Paris 9  rue  du  Cadran ,  n.""  9  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des 
procédés  d'impression  sur  faïence ,  cristaux  ,  bois  ,  &c.  à 
Taide  de  planches  de  cuivre  ou  de  pierres  lithographiques  ; 

39.  **  Le  S/  Verdier  (Jeim'LomS'David),  demeurant  à 
Montpellier  ,  département  de  PHérault ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ua 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation de  mouchoirs  en  soie  et  coton  »  auxquels  il  donne 
nom  de  coUpali  ; 

40.  *  Le  S/  Pétrie  (John),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Antin, 
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n*  ïo,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  ie  cer- 
tificatdesa demande  d'un  brevet  d'importation  dequiiueans, 
pour  des  appareils  à  l'aide  desquels  on  peut»  suivant  lui,  > 
purifier  le  gaz  inflammable  ; 

4 1 .°  Le  S/  Parkin  (Thomas) ,  demeurant  à  ValencieiineSt 
département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  30  mais 
dernier  9  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d'une  matière  à  î'aide  de  laquelle  il  fabrique  les  h^\^%  élas- 
tiques à  1  usage  des  imprimeurs  ; 

4i  •  Les  S/*  Guîlloud  (JeAn-Joseph-Victor)  et  laprevotc 
(Louis-Aimé),  demeurant  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
le  premier  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n.°  33  ,  le  second 
rue  de  la  Vieille,  n.°  1 1 ,  auxquels  il  a  été  (K^Vmé^  ie  jo  mars 
dernier  »  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  âbiication  d'une  pierre 
factice  propre  à  la  lithographie  ; 

43.*  Le  S/  d'Hennin,  demeurarft  à  Paris*,  rue  Sainte -Éli- 
sabeth  ,  n.'*  2  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  par  erreur,  le  10 
mars  i  809,  lecertiHcatde  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
pour  une  machine  propre  à  laver  les  cendres  contenant  des 
madères  d'or  et  d'argent  ;  ledit  certificat  indiquant  une  durée 
de  dix  ans  au  lieu  de  quinze  dont  feit  mention  le  procès- 
verbal  du  dépôt  des  pièces,  dressé  h  la  préfecture  de  la 
Seine,  le  27  janvier  de  ia  même  année:  doù  il  résulte  que 
l'objet  de  ce  titre  entrera  seulement  à  la  date  du  10  mars 
1 8^4  àam  le  domaine  de  la  propriété  publique. 

,  •  2.  Il  sera  adressé  h  chaam  des  brevetés  ci-dessus  dé* 
nommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne.. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécudon  de  la  présente  ofdonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  1 }  Avril  de  Tan 
de  grâce  i  8 1 8  9  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé'TLOVlS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Aîinistrt  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Lai  NÉ. 


(      4037»  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Sous-  ^ 
officiers  ou  Soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  noat  pas  rejoint 
leurs  drapeaux ,  ne  peuvent  être  réputés  Déserteurs,  ni  pour;;- 
suivis  et  jugés  comme  tels,  avant  t expiration  des  jours  de 

repentir  accordés  par  l'Arrêté  du  i g  Vendémiaire  an  XII, 

AParis^  le  ^  Avril  1818. 

V 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRAt<fCE  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar-  x 
tement  de  ia  guerre,  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  conseif 
permauent  de  révision  de  ia  x8«V division  militaire»  le  21 
octobre  1816,  lequel  arrêté  porte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
au  mode  d'interprétation  établi  par  la  loi  du  1 6  septemt^re 
1807,  attendu  le  dissentiment  existant  entre  les  premier  et 
deuxième  conseils  de  guerre  permanens  de  fa  18/  division 
militaire 9  d'une  parti  et  le  conseil  de  révision  de  la  même 
division  9  d'autre  part,  sur  la  question  de  savoir  si  les  déser<- 
teurs  peuvent  être  admis  à  jouir  des  jours  de  repentir  ac-» 
cordés  par  l'article  74  de  l'arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  XII 
[  12  octobre  1803],  i .°Jorsqu ils  ne  sont  pas  revenus  vo- 
lontairement à  leurs  drapeaux»  lorsque  leur  désertion  a 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  constituent  par  elles* 
mêmes  un  crime  ou  délit  prévu  pat  les  lois  ; 
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'  Vu  les  jugemens  suivansy  rendus  sur  la  même  question, 

entre  les  inénies  parties  et  k  Toccasion  du  même  fiût  :  {  i 

I  Le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  1 8/  division  ik^ 
militaire  i  en  date  du  30  septembre  1816,  qui  condamne  les 

nommés  Caupain,  Grandjtan  et  Smé^  chasseurs  à  cheval  au  1^1 

régiment  de  la  Charente,  à  la  peine  de  mort,  comme  cou-^  i^rc 

pables  de  désertion  à  l'intérieur  avec  armes  et  bagages,  |(fy 

emportant  même  les  armes  et  bagages  de  leius  camarades,  Vt 

emmenant  des  chevaux  de  leurs  officiers,  et,  en  outre,  »i 

Caupaïn  et  Grandjean  comme  chefs  ou  instigateurs  de  \k 

complot  de  désertion  ;  fequel  jugement  est  motivé  sur  Tar-  \i{ 
ticle  67,  titre  IX,  audit  arrêté  du  1 vendémiaire  an  XH, 

et  sur  l'avis  du  Conseil  detat  du  22  ventôse  suivant,  dont  j 
les  dispositions  y  sont  transcrites; 

2/  Le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la 
1  8/  division  militaire,  en  date  du  7  octobre  de  la  même 
année ,  qui,  après  avoir  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  jouir  , 
Sivié  des  jours  de^  repentir  accordés  par  Tardcle  74  de  1  arrêté  | 
ci-dessus,  mars  que  la  peine  a  été  bien  a})pliquée  quant  aux  | 
jK^mmés  Cdupa'iTi  et  Grandjean ,  qui  ont  été  jugés  chfl>  ou       .  ; 
instigateurs  de  complot  de  désertion,  a  néanmoins  annuiié 
le  jugement  dans  l'intérêt  des  trois  condamnés,  et  les  a 
renvoyés,  pour  être  jugés  de  nouveau,  devant  le  deuxième  .; 
conseil  de  guerre  de  la  même  division  ; 

3.''  Le  jugement  de  ce  dernier  conseil  de  guerre,  rendu 
le  1 5  du  même  mois,  qui  a  pronôncé  de  la  même  manière 

«t  d'après  les  mêmes  motifs  que  le  jugement  du  30  sep- 
tembre précédent  ;  '  ! 

.Vu  le  référé  du  conseil  de  révision,  porté  par  son  arrêté 
'susmentionné  ; 

.  Vu  enfin  Tardcle  26  du  titre  y  du  code  militaire  du  1 9 
octobre  1791, 

Les  articles  23,  74.  et  86  de  iarrélé  du  15  vendémiaire 
|in  XII  [  1 2  octobre  1 803  ]  ^ 
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Ht  le  drcret  du  30  novembre  i  8  i  i  ; 
Considérant  que,  si  le  code  militaire  de  17^1  n'admetraît 
les  déserteurs,  en  temps  de  paix,  à  profiter  des  jours  qu'il 
accordait  au  repentir ,  que  lorsqit'avant  l'expiration  de  ce 
délai  de  grâce  ils  étaient  revenus  à  leurs  drapeaux,  ou  qu'ils 
prouvaient,  par  une  déclaration  authentique,  leur  intention 
d*y  revenir,  i article  2  5  de  Tarrété  du  1 9  vend  émiaire  an  Xii 
n'enjoint  de  porter  plainte  du  crime  de  désertion  que  dans 
les  vingt- quatre  heures  qui  suivront  l'époque  où,  en  exécu- 
tion du  titre  IX  dudit  arrêté,  le  soui-officier  ou  soldat  devra 
être  réputé  déserteur; 

Que  l'article  74  au  titre  IX  fixe,  dans  les  divers  cas  qu'il 
spécifie,  les  délais  de  repentir  après  l'expiration  desquels 

sera  réputé  déserteur  tout  sous -officier  ou  soldat  qui  aur4 
aijaudonaé  ou  n  aura  pas  rejoint  son  corps  ; 

Que  Tarticle  86  abroge  toutes  dispositions  contraim 
audit  arrêté  ; 

Que  le  décret  du  30  novembre  1811  porte  que  tout 
sous-tpfficier  ou  soldat  accusé  de  désertion,  qui  sera  arrêté  on 
se  présentera  après  l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir 

par  f*acte  du  Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  XII,  sera 
conduit  h  son  corps  pour  y  être  jugé  coniradicloirenient  ;  . 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  nou- 
velles, que  l'ariîcle  26  du'  titre  II  du  code  militaire  de  j  79 1 

a  été  abrogé  depuis  fa  promulgaîiun  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  Xll,  et  que  les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont 
abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne 
peuvent  être  ni  réputés  déserteurs,  ni  poiu^uivis  et  )ugé$ 
pour  crime  de  désertion,  avant  l'expiration  du  délai  de  re- 
pentir ,  dans  fe  cas  même  où  ils  seraient  arrêtés  pendant 
ce  délai  ; 

Considérant  que  l'article  74  de  farrêté  du  1 9  vendémiaire 
an  Ttll  a  spécialement  énoncé  les  circonstances  qui  doivent 

aire  ranger  Içs  déserteurs  dans  Tune  ou  lautre  des  classes 
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qu'il  détermine  ;  que  toute  autre  circonstance,  tout  autre  fait, 
qui  auraient  accompagné  la  désertion ,  peuvent  bien  donner 
lieu  à  des  poursuite»  particulières,  s'ils  présentent  le  carac- 
tère d'un  crime  04  duii  délit  prévus  par  les  lois»  mais  qu'ils 
ne  sont  point  uamdrif  de  restreindre  fe  délai  accordé  au  re- 
pentir pour  chaque  classe  de  déserteurs,  ou  de  les  empêcher 
d^en  jouir;  .'  * 

"  Notre Con^seiJ  d'état  entendu  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sutt: 

Art.  I  i*'  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné 
(m  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne  peuvent  être 

réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  soit 
qu'ils  se  présentent  volontairement  ou  qu'ils  soient  arrêtés, 
avant  l'expiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  Farrété 
du  1  p  vendémiaire. an  XII  [12  octobrè  1803]. 

2.  Ifs  doivent  jouir  de  ce  délai  conformément  à  l'ar- 
ticle 74  dudit  arrêté,  et  nonobstant  les  faits  ou  les  circons- 
tances non  prévus  par  cét  article  et  qui  auraient  accompagné 
iêur  désertion,  sauf  les  poursuites  relatives  à  ces  faits,  daiu 
ie  cas  ou  ifs  seraient' qualifiés  de  crimes  ou  dé  délits  par  les 
lois  militaires  ou  ordinaires.         *  • 

3'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  estchargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  aa 
Avril  de  fan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
iroisiènie. 

Sifflé  hOMlS. 

•  ♦ 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d^état  de  laguerrei 
Signé  GouvioN-SAINT-CyR. 
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conformément  aux  Statuts  y  annexés ,  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Bordeaux  sous  le  titre  de  Compagnie  du  Font  de 
Bordeaux- 

Au  château  des  Tuileries^  le  22  Avril  181 B. 

» 

LOUIS,  })ar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fra:^XE  et 
DE  NavarR£  f  à  tous  ceux  qui  ces  préaeiUes  verront  » 

SALUT.  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  la  loi  du  i  o  avril  1818  par  laquelle  a  été  acceptée 

l'offre  faite  par  les  S."  Balguerie  Siirgct  et  compagnie,  et 
autres  négocians  et  capitalistes  de  Bordeaux,  de  prêter  deux 
millions  de  francs  pour  concourir  à  1  achèvement  du  pont 
actuellement  en  construction  à  Bordeaux,  à  raison  duquel 
prêt  le  droit  de  péage  à  établir  sur  ledit  pont  a  été  concédé 
pour  quatre-vingt-clix-neui  aniKes  aux  préteurs,  qui  ont  dé- 
claré vouloir  se  réunir  en  société  anonyme  sous  le  titre  de 
Compagnie  du  pont  de  Bordeaux; 

Vu  l'acte  publié  passé  9  le  1 7  avril  1 8 1 8 ,  par*devant  Ba^ 
tardy  et  LairtuUier,  notaires  à  Paris ,  contenant  dépôt  des 
actes  constitutifs  de  ladite  société  anonyme,  consentis  ori- 
ginairement sous  seing  privé  les  17  novembre  1817  et  p 
janvier  1 8 1 8»  servant  de  statuts  et  réglemens  à  ladite  société 
anonyme  ; 

Vw  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde  du  1 4  janvier  1 8 1  8  ; 
Vu  les  articles  2(;  à  37,  4©  et  47  du  Code  de  conunerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOlSiNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I La  société  anonyme  formée  \  Bordeaux  (  Gi- 
ronde) sous  le  titre  de  Compagnie  du  peut  d:  Bordeaux ,  est 
et  demeure  autorisée,  conforménit^nt  aux  statuts  et  régie- 
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mens  dressés  les  17  noveml^re  et  9  janvier  i8i8,  dont 
copie  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Lesdîts  statuts  èt  régiemens  seront  affichér à  Bonfetux» 
avec  fa  présente ,  pendant  le  temps  prescrit  par  farticle  4^ 

du  Code  de  coinmerce. 

3*  Le  préfet  de  la  Gironde  nommera  un  commissaire» 
qui»  au  nom  du  Gouvernement,  interviendra,  tant  dans  les 
assemblées  générales  des  actionnaires,  qu'auprès  de  Fadmi* 

nistration  instituée  par  les  articles  8  et  9  de  l'acte  sociaf  :  if 
sera  chargé  de  requérir  i'exécuiion  des  lois,  ordonnances  et 
statuts,  et  de  surveiller  les  opérations  de  ia  société  dans  Vior 
térêt  de  TÉtat  ;  if  rendra  compte  de  cette  surveillance  au 
préfet  »  qui  informera  des  résuftats  nos  ministres  secrétaires 
d'ctat  de  l 'iniérieur  et  des  finances. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Fintérieur  est  chargé 
de  l*exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  - 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Avril,  Fan 

de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt*troisième. 

•  # 

Signé  LQUIS. 

Par  le  Roi: 

'  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départenwit  de  l'intérieur. 

Signé  LAINi« 


Contrat  de  Sociéié  aiionj  fne ,  poi/r  l'achhement  du  Pont  de 

Bordt'aux. 

Sont  COM  P  A  R  uS,  MM.  Balguene  Snrrfer  et  compngnîe.  Portai  et 
compagnie, Gutîtier .  Justin  DeîpLi ,  J.  Poussât ,  Bi^at  junior, 
Atbrecht  et  Delbruck ,  Jean- Baptiste  Tardieu ,  Desfourniel,  Gautier 
et  compagnie,»/. P.  Longcfiatnp ,  PhUppon,  P.  Leleu,  Cairié  jeune, 
Chunmel ,  ^,  Goudahie  neveu  ,  Bal^uerie  Dandiran  01  compagnie, 
Paris  eiJournu ,  Eugène  Rubichon ,  Jacques  dilos ,  Plorentin  Boué, 
G*  Escà      Chatelanat,  Doris  junior»  Henry  àiaép  Carrié  sdùé^ 
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B(tlguerie]nmoT  j  J,  J.  Bosc  et  compagnie,  Dort  s ,  J.  Ducornau , 
frères  ,  veuve  La  Hi^audûre  et  fils  aînét  Joua  Jones , 
Chd  'igneau  frères  et  Bichon  fiis ,     Exshaw ,  DJ  Lapes  Dias ,  John 
A.  Alorton,  Otard  ,  Von  //^mmfrères,  d'Egniont  et  compagnie, 
Bartnn  et  Guestier,  Wdlter  et  D.  Johnston,  f,  Couderc  et  fiis, 
JVarh.*'  Johnston  et  fils,  E.  Curcier,  J.  Bousquet  f 
•   Lesquels  ont  exposé  que ,  sur  ia  soumission  faite  parles  siisiiom«» 
mes  de  concourir,  moyennant  certaines  conditions,  àTachèvemenc 
du  pont  de  Bordeaux,  ils  sont  fondés  à  crcure  que  le  Gouvernement 
proposera  aux  Chambres  le  projet  d'une  KoipaT  iaqiielie  ia  susdite 
soumission  sera  acceptée  :  Tintention  des  comparans  est  de  former 
tine  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  Teatreprise  dont  il 
s'agit  ;  c'est  pourquoi  ils  se  sont  reunis  pour  contracter  cette  société 
anonyme,  dont  les  conditions  seront  réglées  par  les  articles  ci-après, 
savoir  : 

Art*  I/'  Usera  établi  à  Bordeaux ,  avec  l'autorisation  duGou* 
vernement-,  une  société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
pont  de  Bordeauf,  ■ 

2.  L'établissement  de  la  compagnie  est  subordonné  à  l'accepta- 
tion de  la  soumission  qui  a  été  faite  par  les  comparans. 

3.  La  compagnie  du  pont  de  Bordeaux  exploitera  l'entreprise 
qui  tait  f  objet  de  ladite  soumission ,  aux  clauses  et  conditions  qui  y 
sont  siipulév-'S. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme  de  deux 
miUions  trois  cent  mille  francs  ,  représentés  par  deux  mille  trois 
cents  actions  de  mille  francs  chaque. 

5.  Les  aq|ions  sont  au  porteur  ou  nominatives,  selon  {a  volonté 
du  propriétaire  :  sur  sa  demande,  les  actions^u  porteur  seront  con- 
verties en  actions  nominatives,  et  réciproquement. 

6.  La  création  des  actions  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  ver- 
lemens  de  fonds ,  savoir  : 

127,000^  au  I.*' janvier  1818.  * 

129,000  au  t.*'  avril  idem. 

1 3 1 .000  au  I    juillet  idem. 

133,000  au  I.*' octobre /f/wf. 

135,000  au  I,"  janvier  1819. 

4  138,000  au  1/'  avril  idetn, 

J3i;,ooo  au  i."  juillet  idem, 

142,000  au  1/'  octobre  idem, 

144,000  au  i,"  janvier  i8jiO* 

A  reporter 1^18^000. 


(  J 

fUponm...  i>2i8»ooo. 

^147,000  au       avril  18IQ. 
149,000  au  i.**  juillet  idem, 
ijifùoo  au  I/'  octobre  idem, 
i54»ooo  au  i.*r  janvier  182U 
1^7,000  au  I."  avril  idem» 
160,000  au        juillet  idetn. 
163,000  au  1/'  octobre  idem* 

I  2,300,000. 


Sauf  néanmoins  le  cas  où  ces  versemens  seraient  anticipés  en 
vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  dos  actionnaires. 

Aucun  versement  de  fonds  ne  pourra  être  txigé  des  actionnaires 
au-delà  du  montant  de  leurs  actions. 

7.  Les  actions  au  porteur  seront  représentées  par  un  titre  au 
porteur. 

Les  actions  nominatives  seront  représentées  p.ir  une  inscription 
nominale  sur  les  reL;istres  de  la  société^  dont  il  sera  délivré  un 
extrait  en  fryrme  aux  actionnaires. 

Les  transfcrîs  dos  actions  nominatives,  leur  conversion  en  actions 
au  porteur,  et  la  conversion  de  celles-ci  en  actions  nominatives^  ' 
seront  établis  sur  le  même  registre. 

8.  Tout  propriétaire  de  dix  actiq;is  nominatives  est  membre  de 
rassemblée  générale  de  la  compagnie;  tout  propriétaire  de  dix 
actions  au  porteur  est  également  membre  de  l'assemblée  générale» 
pourvu  qu'il  ait  dépo.'^é  ses  actions  entre  les  mains  de4fadminsstra» 
tion  trois  mois  au  moins  avant  Tépoque  de  l'assemblée. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale 
pourront  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  pris  parmi 
les  membres  de  l'assemblée:  ce  fondé  de  pouvoirs  aura  autant  de 
voix  que  de  procurations  réunissant  chacune  une  nias«c  de  dix 
actions,  toutefois  jusqu'à  concurrence  de  cinq  voix  au  plus. 

9.  L'administration  se  compose  de  trois  directeurs  gérens^de 
deux  censeurs,  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix 
par  l'assemblée  générale  :  les  fonctions  des  directeurs  et'des  censeurs 
sont  gratuites;  il  y  aura  seulement  des  jetons  de  présences  La 
réunioii  des  directeurs  et  des  censeurs  compose  le  conseil  général 
de  la  compagnie. 

10.  Dans  ce  conseil ,  les  directeun  seuls  ont  voix  déiibérative; 
les  censeurs  ont  voix  consuluttve» 
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ti.  Les  directenrs  doivent  êtie  propriétaires  de  vingt-cinq 
actions  nominatives  au  moins. 

censeurs  doivent  être  propriétaires  de  douze  actions  nomi- 
nativt^au.  moins. 

12.  Un  dinnneur  et  un  censeur  seront  renouvelés  chaque  année; 

les  sortans  seront  désignés  par  le  sort  pendant  les  premières  années» 
ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortans  ne  seront  rééiigibies  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle. 

Aussitôt  que  Sa  Majesté  aura  daigné  faire  connaître  aux  compa- 
rans  i'accepution  de  leurs  offres  p  ils  se  réuniront  pour  nommer  les 
directeurs  et  les  censeurs ,  conformément  à  l'article  9. 

1 3 .  Le  péage  du  pont  de  Bordeaux  ne  pourra  être  affermé  qu'à 
des  conditions  approuvées  par  l'assemblée  générale. 

i4«  Les  deux  censeurs  réunis  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  convoquer  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

15.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  dans  une  des  salles 
de  ia  Bourse,  le  10  juillet  et  le  10  janvier  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  directeurs,  de  la  si- 
tuation des  affaires  de  la  compagnie,  et  des  résuiuis  obtenus  pen- 
dant le  semestre  précédent. 

Les  censeurs  seront  présens  à  cette  assemblée,  et  lui  feront  un 
rapport  sur  la  gestion  pendant  le  semestre. 

Dans  l'assemblée  du  10  janvier  ,  il  est  procédé  au  renouvelic- 
ment  des  directeurs  et  censeurs. 

16.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d*un  ou  plusieurs  directeurs  et 
censeurs,  le  conseil  général  pourvoit  provisoirement  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  <::énérale  ,  laquelle  procède ,  en  la  forme  ordinaire 
à  la  nomination  définitive:  cette  nomination  n'a  lieu  que  pour  ie 
temps  qui  resterait  à  courir  de  l'exercice  des  remplacés. 

17.  Jusqu'au  i.^'  janvier  1822,  époque  à  laquelle  le  Gouver- 
nement promet  et  garantit  que  le  pa'^snge  sur  le  pont  sera  prati- 
cable, et  plui<'/t  si  f.iire  se  peut ,  les  actionnaires  recevront  seule- 
ment par  semestre,  au  mois  de  juillet  et  au  mois  de  janvier,  l'in- 
térêt à  raison  de  six  pour  cent  Tan  ,  sur  le  capital  de  leurs  actions* 
les  fonds  de  cet  intérêt  seront  pris  sur  le  capital  même  et  sur  les 
intérêts  que  les  directeurs  auront  pu  en  retirer. 

18.  En  l'année  1822, ou  plutôt  si  faire  se  peut ,  la  répartition  du 
revenu  net  du  péage  sera  faite  aux  mêmes  époques  de  juillet  et  jan- 
vier, et  par  portions  égales,  enue  les  deux  mille  trois  cents  actions 
qui  auront  été  créées. 
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tp*  Dans  les  dernières  années  de  l'association ,  le  capital  de 
chaque  action  devra  être  remboursé  par  la  voie  du  sort  avec  une 
prime  de  cent  francs  par  action  :  à  l'époque  à  laquelle  commencera 
cet  amortissement,  il  ne  sera  plus  payé  aux  actionnaires  que  Tinté- 
rêt  à  six  pour  cent;  le  surplus  des  produits  annuels  sera  employé 
au  remboursement  du  capital  et  au  paiement  de  la  prime  ci-dessus 
établie.  Ainsi, par  exemple,  si  le  produit  annuel  était  de  deux  cent 
mille  francs  environ,  er  que  six  actions  eussent  été  amorties  dans 
la  soixante-dix-septième  année  de  rassociation,  il  serait  prélevé 
dans  lasoixanie-dix-huitiéme  année  une  somme  de  cent  trenie-sept 
mille  six  cent  quarante  francs  pour  intérêt  à  six  pour  cent  aux  deux 
mille  deux  cent  quutre-vingt-quatorze  actions  restantes:  le  surplus 
serait  employé  à  amortir  cinquante-six  actions  et  à  leur  payer  la 
prime  de  cent  francs;  et  en  continuant  de  suivre  cette  marche, 
toutes  les  actions  se  trouveraient  amorties  à  la  ân  de  la  quatre* 
\ingi-dix-neuviènic  année. 

]2t  comme  le  calcul  de  répo(|iic  à  laquelle  devra  comaience«| 
Famortissenient ,  ne  peut  être  établi  que  lorsque  les  résultats  de 
l'entreprise  seront  connus,  la  fixation  de  cette  époque  est  résLTvée  à 
rassemblée  générale  ^  sur  la  proposition  qui  eu  sera  faite  par  les 
directeurs. 

20.  La  compagnie  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  opération  autre 
que  celles  relatives  à  l'exploitation  du  pont  de  Bordeatix;  mais  elle 
aura  la  faculté  de  faire  valoir  les  fonds  r\ui  pourront  être  en  caisse  , 
soit  en  les  employant  à  des  avances  pour  des  fournitures  à  faire  au  ' 
pont  moyennant  une  provision  déiermin  -e,  soit  en  escomptant  des 
çlîéts  de  commerce  revêtus  de  deux  bonnes  signatures  au  moins , 
et  dont  l'échéance  n'excédera  pas  cent  jours. 

Nous  soussignés  approuvons  dans  tout  son  contenu  le  projet  de 
société  anonyme  ci-dessus  et  des  autres  parts  écrit ,  et  promettons  de 
l'exécuter  aussitôt  qu*il  aura  été  autorisé  et  approuvé  par  Sa  Ma- 
jesté, conformément  aux  dispositions  de  l'article  37  du  Code  de 
f;ommerce. 

Et  attendu  que  provisoirement  il  est  indispensable  que  deux 
d'entre  nous  soient  chargés  de  taire  les  démarches  et  de  prendre  les 
soins  nécessaires  pour  olîtenir  cette  approbation  et  pour  taire  agréer 
et  consacrer  notre  soumission  dans  les  formes  légales,  nous  nom- 
mons à  cet  etiet  MM.  Pierre  Btilgucrie  Stuttcnbero  et  Paul  Portai ^ 
i^uxqueisnous  donnons  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  dans  cet 
objet. 

A  Bordeaux ,  le  1 7  Novembre  1 8 1 7. 

Signé  Balgufrie  Sarget  et  compagnie  ,  Bhat  junior  ,  Doris  ,  P, 
f,  Guestitr,  J,  Dtlpla,    GoudabU  neveu  ^  Philippon  ,  Cam^Jeune  , 
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PoriaUlcom^digriït ,J>  Poussât,  Jian^Bapttste  Tardieu,  Alàrechtet 
Delhtick  i  Eugène  Rubichon,  J.  P,  Longçhamp ,  Gautier  compa* 
gnie ,  Bulguerie  Dandîran  »  Florentin  Boué,  Jacques  Gabs,  Chau^ 
mel,  Desfbumiel,  veuve  La  Rigaudiire  et  tils  a!nc ,  Paris  et 
JoumUp  Dùris  junior»  G,  Esch  et  ChateUtnat,  P,  Ltleu,  Carrié 
afné,  Henry  ainé,  Balguerie  Junior»  J,  J,  Bosc  et  compagnie» 
Jean  Duccmau,  Raba  trére^»  Jona  Jones,  «/•  EMshaw ,  Chai^^neau 
.  fiëres  et  Bichon  fils»  D/'  Lopes  Dias,  Otard,  John  A,  Monon  , 
VonHemert  frèrts,d*Egmom  et  compagnie,  WakereiD,Johnsion, 
F,  Couderc  et  fils»  Barton  et  Guestier,  veuve  /*.  Couderc,  JVath/^ 
Johnston  et  fils»  £•  Cureter  et  J.  Bousquet» 

Enregistre  à  Pnris,  le  16  avrii  1818.  Reçu  sept  francs  souante- 
dix  ceniimes.  Signé  Beaujeu» 


Nous  SOUSSIGNis,  ayant  pris  connaissance  des  observatiçns 
faites  par  M.  le  préf^rt  de  la  Gironde,  comte  de  Toumon,  et  ex« 
primées  dans  sa  lettre  du  8  de  ce  mois  à  MM.  les  commissaires 
délégués  par  nous  pour  faire  adopter  et  approuver  Tacte  de  société 
qui  précède,  signé  par  nous  le  17  novembre  dernier»  sommes 
convenus  d'y  ajouter  les  articles  suivans  : 

I.**"  Le.  domicile  de  In  société  anonyme  que  les  comparons  ont 
signée  le  17  novembre  dernier,  etrpii  précède,  est  fixé  à  Borcîeatix , 
ei  sa  durée  à  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  partir  du  jonr  où  la 
société  aura  été  mise  en  jouissance  du  péage  du  pont  de  Bordenux. 

2/  Attendu  l'intérêt  que  le  Gouvernement  amende  dans  les  re- 
venus d  i  pont  de  Bordeaux ,  et  par  conséquent  à  sa  bonne  adminis- 
tration ,  il  pourra  se  tnire  représenter  dans  les  assemblées  générales 
des  actionnaires  par  un  commissaire  nommé  par  M.  le  prciet  du 
département ,  et  ce  commissaire  y  aura  voix  delibéraiive. 

3/  Le  péiige  du  pont  ne  pourra  s'atiermer  qu'à  des  conditions 
soumises  à  M.  le  préfet  du  dcpartement»  qui  devra  y  donner  son 
approbation. 

Nous  entendons,  du  reste,  laisser  dans  toute  leur  force  et  teneur 
les  articles  de  notre  contrat  de  société  anonyme  du  17  novembre 
dernier  auxquels  il  n*est  point  dérobé  par  ces  prcsentcs. 

Fait  et  signé  en  double  à  Bordeaux»  en  l'hôtel  de  la  Bourse»  le 
^  janvier  de  fan  181 8.  ^ 

'  Signé  l'yulter  et  D,'  Johnston  ,J.J .  Bosc ,  Natli/' Johnston  et  fils, 
Eugène  fiubichun ,  J.  P.  Longchamp ,  Uaucur  ct  lonipa-nie,  Bal- 
guerie junior,  •/.  foussat,  Chaumel,  Bal^uerïe Sar^a  et  cgnipa^nie  ^ 
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J.  Exshûur,  Biiat  jonior,  P,  F.  Guestier,  J,  GoudabU  nevea  ; 
V.  Dupuch,  me  mettant  au  iieu  et  place  de  M.  LeUu;  veuve 
JLa  Rigaudiert  et  fils  ainé,  Raba  frères»  G»  Esch  et  Chatelanat, 
JDoris  junior,  Desfoumiel  et  compagnie;  Bû/guerie  Sarg^t  et  corn- 
pofnte,  en  remplacement  àe  MM.  Henry  aîné,  Dorls,  û}  Lopes 
DtasetJ.  Delpla,  au  lieu  et  place  desquels  nous  nous  mettons; 
par  procuration  4t  Von  Hetnert  frcVes  ,  d'Egmontet  compagnie^ 
d'Egmont  fils;  Chaigneau  frères  et  Biche ti  fils,  7.  Ducumau, 
E,  Curc\er,J»  Bousquet,  Jacques  Galos ,  Jeau'BaptisU  Tardieu., 
Carrié  jeune,  Paris  et  Journu ,  Balguerie  Dandiran  et  compa- 
gnie, J.  Couderc  et  fils.  Portai  et  compagnie,  Otard,  Albrecht 
et  Delbruch;  par  procuration  de  Jona  Jones,  James  Jones  j  par 
procuration  de  Philippon  et  compagnie,  A  mué  junior;  John  A. 
Aforton,  Barton  et  Guestier,  Carrié  aîné  et  Florentin  Boué» 

En  marge  est  écrit  :'EnTQ^\slTé  kVdixh  y  le  16  avril  l8i8.  Reçu 
deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Beaujeu, 

«  Il  est  ainsi  en  Tun  desdiis  doubles  originaux  dudit  acte  de  so- 
'  3>  cieré  anonyme  ,  dûment  timbré,  signé,  paraphé  et  certifié  véri- 
«table  et  reconnu  sincère,  déposé  pour  minute  à  M.*  Henri  Ba- 
-n  tardy ,  l'un  des  notaires  à  Paris  soussignés  ,  par  acte  passé  devant 
?j  lui  et  son  collègue,  le  17  avril  1818,  enregistré  le  lendemain  par 
»  M.  La  corda  ire ,  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes* 
3>  Le  tout  demeuré  audit  M.*=  Batardy,» 

S  igné  Batardy  et  Lairtulfjier ,  notaires. 


Rconnahsance  d* écritures  concernant  la  Société  anonyme  pour 
l'achèvenunt  du  Pont  de  Bordeaux» 

Aujourd'hui  ,  par  devant  ]V1.*=  Henri\Batardy  et  son  collègue, 
ontaires  royaux  à  Paris,  soussignés  , 

Sont  comparus  MM,  Pierre  Balguerie,  négociant  à  Bordeaux, 
demeurant  ordinairement,  de  présent  a  Paris ,  logé  rueVivienne, 
ôtel  des  Étrangers,  , 
Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  à  Bordeaux, 
sous  la  raison  de  Balguerie  Sareet  et  compagnie,  intéressée  et  sou- 
missionnaire dans  la  société  dont  ii  sera  ci-après  parlé,  pour  la 
somme  de  sept  cent  soixante-quinze  mille  francs,  et  dont  il  a  la 
signature  ; 

Daniel  Cuestier,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant  ordinai- 
rement, de  présent  à  Paris,  logé  rue  et  hôtel  susdiu^ 


« 
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Agissant  aussi  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  à  Bor- 
deaux ,  sous  la  raiion  de  Barton  et  Guest'ter ,  intéressée  dans  ladite 
societc  pour  une  somme  de  cinquante  mille  francs»  et  dont  li  a 

la  signature  ; 

Pierre- Barthélemi  Portai,  négociant  à  Bordeaux  ,  y  demeurant 
ordinairtnienc ,  et  de  présent  à  i'aris^logé  susdite  rue  Vivicnne^ 
hôtel  cie>  Etrangers  , 

Agissant  pareillement  pour  sa  maison  de  commerce  établie  à 
Bordeaux,  sous  la  raison  de  Portai  et  compagnie,  intéressée  dans 
ladite  société  pour  une  somme  de  trente-huit  mille  irancs,  et  dont 
il  a  la  sii^nature; 

'  Etienne  Couderc,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant  ordinaire- 
ment, de  présent  à  Pari^,  logé  hôtel  des  Princes ,  rue  de  Richelieu» 
Agissant  aussi  pour  sa  maison  de  commerce  établie  à  Bordeaux, 
sous  ia  raison  de  F,  Coudercti  tils,  intéressée  dans  ladite  société 
pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs»  et  dont  il  a  la  signa- 
ture; 

Jean  Ducornau  ,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant  ordinai- 
rement, de  présent  a  Paris,  logé  rue  et  hôtei  d'Artois, 

Agissant  en  son  nom  personnel,  ledit  sieur  JJiianuiu  intéressé 
dans  ladite  société  pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  ; 

£t  M.  John  A.  Morton,  négociant  à  Bordeaux  ,  y  demetmnt 
ordinairement ,  de  présent  à  Paris, logé  rue  et  hôtel  d'Artois, 

Ledit  %\tixx  M orton  intéressé  dans  ladite  société  pour  une  somme 
de  vingt-cinq  mille  francs,  agissant  en  son  nom  personnel  : 

Lesquels,  votilant  conférer  et  donner  à  Facte  cî-aprés  énoncé  la 
publicité  et  l'authenticité  requises  par  la  loi , 

Ont,  tant  en  leur  nom  (|u*en  celui  des  dénommés  en  un  écrit  sous 
sein|  privé,  en  date  à  Bordeaux  du  17  novembre  1817  (auquel  il 
a  été  fait  diverses  additions  par  un  acte  écrit,  étant  er>5uite,  en  date 
du  9  janvier  1818),  contenant  établissement  à  Bordeaux  d*uoe 
société  anonyme  sous  le  titre  de  Comp^ignie  riu  pont  de  Bordeaux , 
ayant  pour  objet  rachcvemert  dudit  pont,  et  règlement  des  con- 
ditions sous  lesquelles  ladite  société  a  été  établie. 

Déclaré,  reconnu  et  ceriitîé  pour  sincères  et  véritables  les  signa- 
tures étr*nt  au  bas  et  enruilo  desdits  écrits,  qui  sont  celles  de 
MM.  Bal^uerte  Surc^et  et  compn^nie,  Portai  et  compagnie,  P.  F. 
Guestier ,  Justin  J^elj'la ,  J.  Foiissar ,  B>^at  junior^  Alhrechr  et 
£)elbrucî< ,  Jean-Bd^iisie  Tardieu  ,  De  Jôi/rniel ,  Gautier  et  eompa- 
^n'WyJ.  P.  Lcn^s!:^i'f:y ,  Piïibppjii ,  Pierre  Lelcti ,  jeune, 
Çhautnel ,  J  *  GoudabU  neveu»  Balguerie  Dandiran  et  compagnie» 
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i?am  et  Jûurnu ,  EugktêBMck»ntJëÊfiiÊS  Galas,  FUtwntin  Boité j 
Esch  et  Chatêumt,  Dom  IwioitHénry  ^iné»  Carrii  ainé^ 
Ifalgùerie  junior,  «/•  fiosc  et  compagnie,  Dûriâp.J*  Oucofmmà, 
Haba  frères»  veuve  La  Ri^audièn  et  fils  afné,  Jtma  J0tm, 
Çliaioneau  f.  ères  et  Hichpt^  fùsj^  J.  Exsbai^^  DJ  Lape»  Dias,  John 
A*  Aiortont  Oiard,  Voin  Hernert  frères»  d'Egitioat  et  compagnie^ 
Barton  et  Guestiir,  Waher  et  D\  Jôhnston',      Covdne  et  fik^ 

Requérant»  èsdhs  noms  qualités,  ledit  iV1.5  Bâtard/,  Tho  des 
notaires  soussignés»  de  leceyoîv  en  dépôt,  pour  être  mi»  itt  rang 
de  ses  minutes,  l'original  dudit  acte  de  société,  écrit  aur  deux 
lèuilles  de  ppicr  timbré  à  i'extraordinaire  du  département  de  la 
Gironde,  de  timbre  d\in  franc  cinquante  centhnes,  et  enregistré 
hVm^r  Beaupied,  le  16  avril  1818,  qui  a  reçu  au  total  neuf 
francs  qi!atre*vingi-dijt  cectimes^ 

Lequel  écrit,,  représenté  par  lesdits  comparans,  est  demeuré  cf- 
joint,  nprés  avoir  été  d'eux  de  nouveau  signé , paraphé,  reconnu  et 
certifié  véritable,  en  présence  des  notaires  soussignés. 
.  Doue  acte  vequiset  octroyé  poor  servir  et  valoir  ce  que  de  raisân. 

Fait  et  p^ssé  à  Paris,  en  leur  deoMure,  pour  MM.  Baigmrie, 
Cuestier,  ronal  et  Ccuden,  et  pour  MM«  Dmcmmam  et  Mottêm, 
en  Tétnde i*an  dix-huit  ciriH  dix-huit  ,  ledtx'^sept  avril.  £t  ont  signe 
avec  les  notaires»  après  lecture»  la  minute  des  présentes  »  demeurée 
audit  Ni,''  Baturdy» 

Enregistré  le  ^1 8  avril  folio  jù  recpo^  C.  9.  Reçu  denx 
franc»  v  i  n^i  centimes  »  Lucordaire» 

Signé  Batardy  et  LdinuUier,  notaires. 

Pour  être  annexé  i  TOrdonnance  du  la  ayril  1818,  enregistrée  sous  le 

U  AUukm  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

■ 

Signe  Laine. 

(N/  4039.)  Ordonna  N  CE  du  Roi  qui  détermine 
la  condition  sans  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être 
élu  membre  de  ia  Chambre  des  Avoués  prcs  la  Cour  royale 
di  Paris* 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1818. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  Frauce  £T 

DB  Navarre  ; 
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Voûtant  maintenii:  vne  exacte  discipUM-panm  ies  ainç^éf 
près  de  h  cour  royale  de  Parti  »  et  considérant  quHin  des 

])Ius  sûrs  moyens  d'atteindre  ce  but  est  de  ne  laisser  pd- 
iuettre  dans  la  chambre  qui  ^urvc^ile  leur  CQrp$»  que  des 
hommes  qu'une  longue  expérience  a  rendus  proprets  2^  diriger 
leurs  jeunes  confrères;  •  • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  ser 
çrétaire  d'état  au  département  de  la  |ustîce , 

Nous  Avo^s  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

I 

Art.  I."  A  ravenîr»  nui  ne  pourra  être  élu  memî>rc  de 
fa  chambre  des  avoués  près  de  la  cour  royale  de  Paris,  s*il 
n'exerce  depuis  plus  cfe  dix  ans  les  fonctions  d'avoué. 

'  2.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  er  secrétaire  d*état 
au  département  de  h  lustice»  est  changé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an  Bulfetki  des  lots» 

Donné  au  diâteau  des  Tuileries,  le  ^3/ jour  du  mois 
d'Avnf  de  Fan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  dé  notre  règne  le  vingt- 
xroisième. 

%fi  LOUIS. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Cofdê  des  sceavx.  Ministre  Secr&aire  d'état 
au  défaaemeat  de  la  justice  , 

*  Signé  Pasquibr. 


(N.*4o4o.)  Ordonnance  DU  Rof  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  ou  SJ^  Joseph  d'Avance,  major 
d* Infanterie  t  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  i  Genève 
ancien  dipartetntnt  du  Léman,  k  22,fuilt€t  tjjj.  (  Paris  1  * 
j4  Mars  1815.) 


1 


(  300  ) 

f N  4o4 1  •  )  Oro^nnance  dv  Rot  fui  attarde  des  Lettres 

de  déclaration  de  ndturaiité  au  S/  Mfchef  Tôinmcry,  fjr- 

capitaine  d'infanterie ,  né  à  Nice,  ancien  département  des 
'  AiptS'Afaritimts ,  U  janvier  ijSj.  (Paris»  i4  Mars 
i  1815. J  . 

m  _  •  • 

(.N.'4o42.)  Ordonnance  DU  Roi  (jui  accorde  des  Lettres  ' 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.^  Chiafredo  Caffàro, 
sous 'lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier  de 
fordrt  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Bricherasco,  an- 
tien  déparument  du  Pi,  le  2f  septembre  S782,  (  Paris ,  20 
Novembre  1 8 1  é.  )  . 


(N.*  4043.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
•  de  déclaration  de  naturalité  an  SI  Jean-Antoine  Znccone , 
fous-Ueutenant  d'infanUrh  en  non^attinié,  né  a  Stravi ,  <7«- 
tien  département  de  Afontenottt,  le  8  juin  tjSj,  (  Paris, 
27  Novembre  1816,)  .   *  . 


(  N.**4o44.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Alexandre- Jean-Gaspar 
Ardin,  capitaine  d'infanterie  en  non^activité ,  chevalier  de 
tordre  royal  de  la  Légion  iF honneur,  né  à  Genève,  ancien 
département  du  Léman,  le  2t  août  lyyi,  (  Paris ,  4  dé- 
cembre i8l6.) 


|N.°  4o4  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis*CharIes  baron 
de  Brou»  capitaine  d*infanterie  en  non-activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  i  Luxembourg, 

ancien  département  des  Forêts,  le  ij  novembre  i///.  (  Paris, 
5  Février  1817.) 
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4  N.**  4o46.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déciaration  de  naturaiité  au  S/  Antoine-Marie  Orighettî , 
lieutenant  de  cavaierie  en  non^activité,  cieva/ier  de  l'ordre 

royal  de  la  Légion  d'honneur ^  né  a  Go-^ano  en  Piémont , 
le  12  juin  i7^A  (  Paru,  1 2  Février  1 8 1 7,  ) 


{ N/4o47.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  au  Sj^  Marc-Joseph  Ceha, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  1* ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Louvain,  ancien  dépars 
temene  de  la  Dyle,  le-io  nofemht  ijSi,  (  Paris»  1 9  Février 


{N."  4o48.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  iMires 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S,'  Joseph- Antoine  Cra- 

vanzola,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Asti, 
•  ancien  département  de  jHarengo,  U  1^  mars  ij^fi*  (Paris, 
15  Février  1817,} 


(N.''  4049O  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

,  de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Hubert-Joseph  Dejasse, 
lieutenant  de  cavalerie  en-  non^activité ,  chevalier  de  tordre 
royal  de  la  Lépond* honneur,  né  à  lÀtge,  ancien  départe^ 
ment  de  l'Ourte^  le  z  septemhre  tjjg»  (  Paris ,  26  Février 
1817.) 


(  N 4o  5  o •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leetres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Jean-Gérard  Oflfêrmann , 
lieutenant  des  douanes  i  Landou^i-la- Ville  C Aisne),  ne  à 
Roetgen ,  ancien  département  de  la  Koer,  le  1 8  septembre 
17 j 2,  (  Paris,  a6  l:4vrier  .1817.) 


(  N."  4o  5 1 .  )  Ordonna  nci^  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Hubert- Joseph  Coiioet, 


(        .)  ' 
capitaine  ^infaMerie  en  nân^avtivité ,  cietiifter  de  l'artirt 

royal  dt  la  Légion  d^hmmtirt  né  à  Bourltrs ,  ûttcien  dé/far^ 
wncnt  de  Janmape,  le  ij  mai  jy82,  (Paris»  12  Mars 

(  N  4  o  5  2 .  )  Or  donna  NCÈDU  Rûi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dtclaration  de  nûUiràVué  au  Melthîor-Menri  Wil* 
manns»  lieutenant  d  injAnterie  €n  nM-activité ,  ne  a  Brime, 
ville  euiséatiquif  h  siy  juillet  (Parisi  )o  Avril 

.  1817.) 

{N.°  405  3«)  Ordonnance  DU  Roi (jui actortiedts Lettres 
de  déclaration  de  naturûUté  au  J*/  Anioine-Marie  Merfini» 
,  capitaine  d'infanterie  en  VM'^aeiiViié ,  etevaiier  de  Vordre 
royal  de  la  Legiên  d^hnnneur,  né  à  Àiexnndrfe ,  foyaume  de 

Sarda'igne,  U  2  janvier  ijjS.  (Pari»,  30  Avril  »  i>  JJ.) 


(N."  4o  5  4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  I ettres 
iie  déclaration  de  naturalïté  au  S.'  Charles- François  baron 
de  Breiderbach ,  sous4ieutenant  de  cavalerie  en  non-activité, 
ehevalier  de  l'ordre  toyal  de  la  Légion  d'Aonnettt*,  né  à 
lukembourg,  royaume  des  Pays-Bas,  le  tt  thaï  i^S^. 
(Paris,  21  Mai  1  8  i  7.  '  * 


(  N  4  o  j  5 .  )  Oit  DONNA  A  ÇE  DU  Roj  fui  ûccorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Nîcofns  Riga ,  receveur 
dr.T  douants  a  Bourg felden  (  HauT-]\liin ) ,  né  a  Seruing» 
royaume  des  Pays-Bas,  le  21  décembre  lyyo.  (Paris,  z8 
Mai  i8i7*) 


(  N  4 o  5  6.  )  Ordonn/ nce  du  Roi  qui  auorde des  L  eîl,\ s 
de  déciaratiou  de  naturalïté  /:u  S' Charles-Joseph  Loosl)erg- 
Senault,  lieutenant  ex-ad'juiant-major  d*  infante  fie  en  nan-* 
activité,  ehevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Liffion  d'konneur, 
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9i  à  Aiéiii,  fêyaùMi  dès  Pays-*  Bas,  h  20  mars  ij$o. 
^  Paris,  1 1  Jain  1  Bi  /•) 

t 

(  N 4  o  s  7 .  )  OnDONHANCB  DV  Roï  ^ui  accorde  des  Leiires 

de  déclaration  de  naturaUté  au  SJ  Jacques- Albert  AIziary, 
SQUS' lieutenant  de  cavalerie  en  non- activité ,  né  à  loudon^ 
njfaume  de  Sardaigne^  k  7  Janvkr  ijjf,  (Saint-Cloud» 
25  Juin  1817.] 


{N/  4o  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  çuI  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  nàturalité  au.  S/  Pierre* Antoine  Nor- 
mand, préposé  des  douanes  i  Marseille  (  Bouches-du'^ 

Rhône),  né  à  Gryon  en  Suisse ,  le  2  août  lyôi,  (Saint- 
Cloud»  25  Juin  1817.J 


|N/4oÇ90  ORDONf*ANCEDU  Roî qui accordcdes Lcttrcs 
de  déclaration  de  nàturalité  au  SJ  Thomas  *  François 
Giausseran ,  préposé  des  douanes  i  Afarsetlle  (Bouches^du^ 

Rhine),  né  à  Afentan,  royaume  de  Sardai^ne,  le  2j  juillet 

•  ijSjf*  (Parisi  % 3  Juillet  1 8 17.  ) 


(N.'  40^0.)  Ordonnance  DU  Rot  qui  accorde  dis  Lettres 
de  déclaration  de  paturalité  au  S'  George  Tadrouz»  m* 
ployé  dès  douanes  à  Afarseille  (Bouches^du-Rhêne),  né  au 
Caire  en  Egypte^  le  jj  août  ijjy*  (Paris,  23  Juillet 

.817.) 

•  *  ♦  . 

(N.^  4o^  I  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  nàturalité  au  S/  Joseph  CiisteHi ,  pny^osé 
des  douanes  au  poste  du  Four- à-chaux  (Bouc hcs-du-RhôtieJ, 
'ni  i  Livoume,  grand-duché  de  Toscane,  le  tT  juin  tyS}^ 
(Paris,  23  Jiiilîet'i8i7.) 

—  I  I  I 
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{  N/  4062.  )  ORDONJiANCK, DU  Roi  fUi  occûnlt  des Littres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Jeui-Michei  Beruc!» 

ancien  militaire,  préposé  des  douanes  à  Marseille  (Bouches- 
du- Rhône),  né  à  Alexandrie ^  royaume  de  Sardaigne ,  le  26 
septembre  èjjo.  (Paris,  }o  Juillet  1B17.) 


(  N.*  4o<î  3  •  )  Ordonnance  du  Roi  (jui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Nicolas  Réard,  ma- 
réchal'des'logis  de  dragm  en  retraite,  chevalier  de  tordre 
royal  de  la  Légion,  d'honneur^  né  i  Hesperange,  roydkme 
des  Pays-Bas,  le  8  septembre  ijjo,  (  Paris,  10  Sep- 
tembre i  S  17.)  's 

(  N.**  4o^4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  et^rde  des  Leures 

de  déclaration  de  naturaiité  au  Jean-Joseph- Marie 
Bonifanii,  lieutenant,  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à 
Villanova  -  Solara\  royaume  de  Sardaigne,  le  si  juillet 
sySi.  (Paris»  22  Octobre  1817.) 

Certifié  xon&rme  par  Aous 

Garde  des  sceaux  de  France  ^  Ministre 
Secrétaire  dtitat  au  département  dt 
la  justice^  ' 

A  Paris,  le  j  Mai  1818*, 
.PASQUIEK.  * 

*  Cette  (latr  c^t  relie  de  la  rcccption  du  Bulletin 

.  au  minislcrc  de  la  justice,  ,  ,  , 

On  s'aWnne  pour  ic  Bulle  (in  des  lois ,  i  nittin  de  9  franc*  p«r  |»«^|Mi^4>^ 
rimprimcric  royale ,  ou  ctici  lc«  Dirccifun  des  postes  des  dcpancmcM*' 

À  PARIS,  DE  L'1MPRIM^^I.£  ^PYAL£,  I  ^ 

j  Mai  1818. 
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(  N."  4065.  )  Loi  relative  à  divers  moyens  de  Ulcération  di 
la  France  envers  les  Puissances  alliées  et  leurs  sujets. 

AParû,  ie6Mai  1818. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé»  les  Chambres  ont  adopté^ 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  ^ui  suit: 

Art.  f    a  TeflTet  de  pourvoir  à  Pexécutîôn  pleine  et 

entière  des  dispositions  du  traité  du  30  mai  i8i4  et  des 
conventions  du  20  novembre  181  ^  ,  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  dettes  contractées  par  In  France  antérieure- 
0ient  à  cette  époque»-  hors  de  spn  territoire  actuel»  il  sera 
créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  avec 
jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  perpétuelle  de 
seize  millions  quarante  mille  francs»  au  capital  de  trois  cent 
vingt  millions  huit  cent  mille  francs. 

2*  Le  budget  de  la  dette  consolidée»  pour  1818»  sem 
augmenté  de  là  somme  de  huit  miliions  vingt  mille  francs» 
pour  le  paiement  du  premier  semestre,  échéant  au  22  sep- 
tembre prochain  »  des  seize  million»  quarante  jiûUe  francs 
de  rentes  créées  par  la  présente  loL 

^  Vpn  «à  Emtta  à  U  in  de  ce  Nvméio, 

!•    vu:  Série.  S 
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La  recette  du  même  budget  sen  augmentée  d'une  somme 

égale,  au  moyen  d'une  addition  de  six  cent  mille  francs  de 
rentes  au  crédit  de  seize  millions,  jusqu'à  concurrence  duquel 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ettviir  des  emprunts 
pour  le  service  de  l'exerdce  1 8 1 8. 

3  •  II  est  ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de  vingt- 
quatre  millions  de  rentes.  En  conséquence  ,  il  est  autorisé  à 
créer  et  à  fiire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  » 
jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme ,  des  rentes  qui  ne 
pourront  être  employées  qu'à  compléter  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  puissances  alliées ,  conformément  à  f ar- 
ticle 4  tlu  traité  du  20  novembre  1815. 

4.  Il  sera  rendu  compte  1  dans  le  cours  de  la  session 
de  1 8 1 S  ,  des  opérations  qui  auraient  été  fiutes  en  vertu 
de  i'arricie  3  d»dessus. 

La  présente  loi»  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui  »  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat';  voulons»  en  conséquence, 
cjueiie  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 

et  Tribunaux ,  Préfets,  Corps  administraiifs,  et  tous 
autres»  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
jrendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  i toujours»  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ^  au  château  des  Tuileries;  le 
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6  Mai  de  i  an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le 
vingt-  troisième. 

Signé  LOVIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :       ^  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Al inistre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaira  étran* 
département  de  la  Justice,  ghes ,  , 

Signé  Pasquier.  Signé  Richelieu. 


(N.*  4o(î6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve,  sauf 
quelqtti  restriction,  la  Société  anonyme  provisoirement  cons- 
tittêée  sous  le  titre  de  Compagnie  commerciale  cTaisurances. 

Au  châteaa  des  Taiieries»  le  22  Avril  1818. 

LOUIS»  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
XT  DE  Navarre»  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  un  acte  de  société  anonyme,  souscrit  par  cent  trente 
négodans  et  capitalistes  établis  à  Paris,  et  passé  devant 
itoi/rtfii,  notaire,  les  10,  11,.  12,  13,  i4»  15,  16,  17 
et  18  février  dernier,  lequel  contient  les  statuts  de  cette 
société  constituée  provisoirement  sous  le  titre  de  Compagnie 
commerciale  d'assurances,  à  1  eâet  d'assurer  les  risques  de  mer 
à  l'exclusion  des  risques  de  guerre,  ceux  de  la  navigation 
inlérieure  par.Iacs,  canaux  et  rivières,  ceux  de  la  baraterie 
du  patron  et  de  la  piraterie ,  les  risques  des  transports  par 
terre,  par  voitures,  diligences  et  courriers,  enfin  les  risques 
d'incendie  pour  la  ville  de  Paris  seulement  ; 

Vu  un  second  acte  portant  règlement  d'administration 
pour  ladite  société,  acte  passé  les  mêmes  jours  devant  le 
même  notaire  et  revêtu  des  mêmes  3i^a«itures  -, 

I.  S  2 
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Vu  la  deipumi*  fomép-w  PP«  fi^dît^  wifimnm  ptw 

obtenir  notre  autorisation»  .    .  - 

L'avis  favorable  du  ministre  d'état  préfet  de  police, 
Les  divers  articles  du  Code  de  commerce  (jui  ,sont  lels^-* 

tifs  aux  sociétés  anonymes  ; 

Considéiant  que  les  statuts  présentés  ne  renferment  a«* 

cune  disposition  conceritant  les  assurances  pour  risqpes 

d'incendie  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOmîé  et  OKDONifOMa  ce  qui  sukt 

Art.  I La  société  anonyme  provisoirement  constituée 
sous  le  titre  de  Compagnie  commerciale  {/'assurances ,  est  et 
demeure  autociséet  .coxiiormément  aux  act<»  pa&sés  les  lo» 
I  j  ,  1 2 , 1 3 ,  i4 >  I  $  f  1 6|  17  et  1.8  ftvrier»  sans  néanmoins 
comprendre  dans  l'autorisation  les  assurances  contre  les 
incendies ,  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de  statuer 
ultérieurement. 

2.  Lesdits  actes  demeureront  ci-annexés»  et  seront  pu- 
bliés et  aftichés. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  FiiU; 

férieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or4oiU}aiK:e^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletiq  des  lois.      \  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  22  Avrils 
i'an  de  grâce  x  8 1 8  >  et  de  notre  règne  le  vingt-troisièmcè 

Sifflé  LOUIS. 
Par  If  Rois 

Le  Mimstn  Seerétahe  d'état  au  département  de  fintérimr^$ 

Signé  LaiN£, 
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(N.^  4067.)  Ordonnance  du  Rot  portant  nutonsaiion 
de  la  Société  anonyme  Jormée  h  Paris ^  sous  U  nom  de 
«  Cdmpagnîe  d'assurances  générales. 

Au  château  des  Tuileries  ^  le  22  Avril  1818. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  NAVAJigfi»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  » 

Vu  un  acte  de  société  anonyme ,  souscrit  fe  1 6  avril  i  8  i  8, 
passé  par-devant  Faucher ,  notaire  à  Paris  ,  et  son  confrère; 
.  Vu  r»rtifile  1/'  dudit  acte,  par  ieque)  ii  eft  déclaré  qp» 
ladite  société  anonyme  se  ibrme  soiis  le  nom  de  Compagnie 
4* assurances  générales ,  ayant  son  domicile  à  Paris; 

Vu  l'avis  de  notre  min^:»tre  d'état  préfet  de  police  1  en 
date  du  1 3  février  1 8 1 8  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
Ijeinei^t  de  Tintérieur  ; 

Notre  Conseil  d*étac  entendu  y 

'    Nous  AVOJMS  pRDON]^£  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  société  anonyme  formée  h  Paris,  soiif  le 
nom  de  Compagnie  d'assurances  générales ,  est  et  demeure 
^torisée,  conformémeii;  s(9(uts  compxis  daiu  i'act^ 
pa^ ,  le  16  avril  1 8 1 9»  pvr-d^v^nt  Foucher  et  son  conftére, 
notaires  à  Paris,  lesquels  statuts  demeureront  annexés  |i  la^ 
pfésepte  ordonnance  et  seront  affichés  avec  elïe. 

2.  Conformément  aux  susdits  statuts  t  et  jusqu'à  ce  qu  il  en 
sdt  autrement  ordonné  par  nonst  les  assurances  que  la  corn- 
p^gni^  pourra  entreprendre  9  seront  celles  t  i«*  desiiscpies 
maritimes  ,  y  compris  ceux  de  guerre  assurés  en  temps 
de  guerre,  et  à  l'exclusion  de  ceux  de  guerre  survenante  ; 
a/  les  risques  de  navigation  intérieure  par  rivières  et  canaux,  . 
et  ceux  de  tn^snorts  de  teire. 

3.  Notre  minisue  sççréîwe  d'état  au  département  de 
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f  mtérieur  est  chargé  de  rexécutbn  de  h  prétente  ordon- 
nance y  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de$  Tuileries»  le  zz  Avril» 
fan  de  grâce  i8i8|  et  de  notre  règne  le  vingt- troisiènie.* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Li  Ministre  Sicrétain  d'état  au  départtment  ét  VinUnmr^ 

Signé  Laine. 

.( 4o68. )  Ordùnnancb DU Roiquiaeeorde  des Ltttres 

de  déclaration  de  naturaltté  au  S/  Charles^-Victor- Joseph- 
Dominique  Barcîini ,  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  non^ 
activité,  né  à  Aîurialdo,  royaume  de  SardaignCp  le  20  aoui 
17 8 \  Paris,  22  Octobre  1817.) 

j(N.*'  4069.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Emmanuel- Jacques- 
Benoît  Scheper,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  nonroctivité^ 
né  à  Gênes,  royaume  de  Sardaîgne,  le  6  janvier  sySj» 
(  Paris ,  2p  Octobre  1 8 1 7.  ) 

(  N.**  4070.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  André  Schammel» 
préposé  des  douanes  i  Tucquegnieux  ( Moselle),  né  è  Luxemr 

bourg,  royaume  des  Pays-Bas,  âgé  de  quarante- un  ans, 
.  (Paris,  12  Novembre  1817.) 

(H  *  ioy\.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J7  François  Gentil,  capi- 
faine  d'infanterie  en  non-activitc ,  chevalier  de  l'ordre  royal 

de  la  Légion  d'honneur,  né  i  Carouge  en  Suisse,  le  sy  fé*, 
yrier  sySy*  (Paris»  12  Novembre  1817.) 


r 
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(  N.**  4072.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  X*"  Joseph- Benoît- Marie 
RomanettOy  sous^iieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né 
à  Turin,  wfOMme  de  Sardaipie,  le  if  octobre  ijSy  (  Paiis, 
12  Novembre  1817.  ) 


(N/  4073.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déctarathn  de  naturalitéau  S/  Louis  R^&nskyf  préposé 

des  douanes  a  Thionville  (Aîoselle),  né  à  Varsovie  en  Po^ 
iogact  It  10  juin  177^*  (  Paris  ^  1 9  Novembre  i  B  j  7,  ) 

( N.*  4074*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité  au  J*/  Jean  Alfler,  préposé 
des  douanes  à  Burtoncourt  (Aîoselle),  né  à  Laubach  en 
Allemagne t  le  20  février  lyjf»  (  Paris,  2,6  Novembre 
1817.)  . 

(N.°  407  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S/  Joseph  Metz,  sergent 
d'infanterie  en  retraite,  né  à  Phlsbourg  dans  la  Hesse,  le 
20  novembre  ijjf»  ( Paris,  26  Novembre  1817.) 

(N/  4076.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  mturalité  au  SJ  Dominique -Marie 
Ricci,  premier  commis  de  la  direction  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  et  forêts  à  Montpellier  (Hérault),  à  Asti, 
royaume  de  Sardaigne,  le  7  octobre  1787.  (  Paris,  3  Dé- 
cembre 18 17.) 

(N.*"  4o77«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaràtion  de  naturalité  au  S/  Antoine  fiaidjr,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité  i  Afontpellier,  département  de 

l'Hérault,  né  a  Annecy ,  royaume  de  Sardaigne,  le  avril 
1784,  (Paris,  10  Décembre  1817.) 
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(N.**4o78.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  LeUrtt 
de  déclarathn  de  nattètalité  au  S/  Placide-Joseph- Antome* 
FnudÇOK  Bnuiëeaberg,  /préposé  des  doûanes^à  Ntinkircken, 
dépâmnmt  di  lé  Mottlh ,  ni  i  Zug  en  Sêhit,  U  tg  sep* 

tembre  iy68»  (Paris,  lo  Décembre  1817.) 


Ordonnance DerRoiftiiaetèrdi des Lettrts 

d$  dhldraîleiû  di  maîvttalité  au  S!  Jean-Pierre  Biehl ,  pré* 
posé  des  douanes  à  Baalon,  di' parte  ment  de  la  Meuse,  ne  à 
Obermoschel  en  Mlemagui,  U  12.  mai  ijJ4»  (PariSt  10 
Déccmbfd- 1817.)* 


■amiabtèrc  de  la  )ustice.  ' 

♦ 

KrMTAï  ASWlio*e  4  i%  It  foi  éa  irecratcment.  Insérée  tel  UMetm 
tefeif  ioo,  vii.*^  série, au  lieu  de  Jans  ies formes jfracrùes  vtfr  les  articles 
f4et44dm  Code  civil,  iis«  dans  Us  formes  vrHcrimfar  Usmrtàdâ  j4» 


*  Cette  date  est  celle  de  b  réccpdwi  ^u  BoRetlto 


X  PARIS,  DE  i^IMPRlMERIS  ROTALB, 
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,.   I  »     ■   ■w"  ■  ■   i\    Il  I  iT"!'       ■■  ■   Il   -  I  *  I  p  *  i» 


{N.*  4o8o.  )  OnD&NNAPrCE  DU  JROf  nlative  à  la  Convo- 
eathn  des  ,  Constils  é'amndisHment  et  des  Conseils 

Aa  cMkeiMi  4tt  Tvileries,  le  6  Mai  iSiS. 

Louis,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 

Sur  le  rapport  dé  'notre  mio^tre.  secrétaire  d*état  au 

département  de  riniérieur,  .  ' 

Noos  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  Les  conseils  d'arrondisseipent  s'assembleront , 
pour  in  première  partie  de  leur  session,  qui  durera  dix  jours* 
le  dixième  four  aprèï  que  h  lof  suries  finances  pour  i  S-i  S 

sera  promulguée  dnns  chaque  département. 
^    2.  Les  séances  des  conseils  généraux  seront  ouvertes  cinq 
^ours  après  la  dorure  de  la  première  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arroudjssement ,  et  seront  continuées  pendant 
iquinze  fours  consécutif. 

^.  Les  conseih  d'arrondissement  reprendront  leur  session, 
pour  lu  dernière  partie,  cinq  jours  après  la  clôture  de  ceiie 
des  conseils  généraux ,  et  la  termineront  ie  cinquième  jour  * 
inclusivement. 

4*  Nos  mînîsttes  vtctétms  dTéfst  de  rbitérievr-et  des 

I,  Ky/.'  Série.  .  .  T 

« 
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finances  sont  chargés  de  Texécudon  de  présente  oidon- 
nance. 

Donné  en  noîre  château  de>  Tuileries  ,  le  6  Mai,  lan 
de  gritce  1 8 1 H  ^  et  de  noire  règne  le  vingt*  troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Alinistre  Secrétaire  d*éiat  au  département  de  l'Ultérieur ^ 


(N.*  4081.  )  0/iDONJVANCE  DU  Roi  portant  établis- 
se.'n  eut  d  un.  Conseil,  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de 
Niort. 

Au  château  des  Tuîltriesy  le  6  Mai  1818. 

LOUIStpar  h  grâce  de  Oie«i  »  Roi  de  Francis <st 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vefroat, 

SALUT, 

Sur  le  rapport  de  .  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  Tintèrieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , *  ' 

Nous  AVONS  OROONI^JÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  ^ 

Art.  I.*'  II  sera  étnMi  un  conseif  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Niort,  déi)nrttnKnt  des  Deux-Sèvres.  Ce  conseil 
Sisra  composé  de  neuf  membres ,  dont  cinq  seront  prk  parmi 
les  marchilhd5-£ibrrcans ,  et  leis  qiiatre  autres 'parmi  lés  chefs 
d'atelier ,  contre-maîtres  ou  ouvriers  parentés. 

2.  Les  l>ranchcs  d'industrie  ou  professions  ci -après  dési- 
gnées concourront  à  la  formation  du  conseil  »  dans  les 
proportions  suivantes  : 

.  Le«  cliamoi.-'.'Ui>  ei^gapùers  ngnimciont  troi$.mcaibrcs,  dout 
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deuxceioât  marcliands-fibncans,  et  i*a titre,  dief  d*atc lier ^  contre^ 


maitre  ou  oavrier  patenté  ;  ci   ^ 

Les  marchands  tanneurs»  on  membre;  ci .  •  •   i. 

Les  marcliands  drapiers >  un  membre;  ci.   i • 

Les  marchands  cordonniers  »  un  membre  ;  ci   i .  - 

£t  les  chefs  d'atelier,  contrc-niaitres  ou  ouvriers  patentés 

des  trois  professions  qui  sufvent»  un  membre  pour  chacune; 

savoir; 

Chapeliers.      :  ■   i. 

Clou  tiers  %   i. 

Teinturiers...   i. 

Total»  neuf  membres  »  9. 


3.  La  juridiction  cîu  cc-nseil  s'étendra  sur  tous  les  înar- 
chands-fàbricans ,  cljefs  d'atelier,  coniie-maîires ,  commis,' 
teinturiers,  ouvriers»  compagnons/ ou  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des 
fabriques,  quel  que  soit  Tendroit  de  la  résidence* des  luis  et 
des  autres. 

'4-  Dau.s  le  cas  où  ii  serait  interjeté  appei  u  ui^  jugement 
jendo  par  les.  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Tanonidissement  de  la  ville  de 
Miort. 

5.  L'é!ec!ion  et  le  renouvellement  des,  iiiCirJ^rcs  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  ia  manière  qui  sont 
réglés  paria  loi  du  1 1  juin  1805;.  Ces  membres  se  con- 
formeront, dans  Pexercice  de  leurs  fonctions;  aux  disposi- 
tions établies  par  ladite  loi  et  par  celles  des  1 8  mars  1 H06 
et  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Niort  fournira  fe  local  nécessaire  pour  la 
tenue  des  séances  du  conseil  :  les  dé|>enses  de  premier  éta- 
blissement,  de  chauflTage,  d*éc«latrage9  et  de  paiement  du  trai^ 
tement  du  secrétaire ,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  !a  ju.iice  et  de. 
.  f intérieur  sont ,  chacun  en  ce  qui  le. concerne,  chargés. de 

f exécution  de  la  préfente  ordonnance,  qiii  sera  insérée  au 
Bulletin  des  feis. 
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•  Donné  en  notre  cKiteau  des  Tufteriës,  le  6  Mai  de  Fn 

de  grâce  i  8 1  8  ,  ei  de  notre  règne  ie  vingt- troisième. 

Signé  LO  VIS. 
Parle  Roi t 

Le  Ministre  Secféuiin  d'état     départemtnt  dt  Vintiriwtg 

Signé  Lai  Ni. 


{N.°4oo2.)  Ordonnance  DU  Roj  qui  mcor^e  des  Lettres 
.  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean>£douard  Cardon , 
chef  d'escadron,  oficier  d'état-major  en  non^activité ,  cievet' 
lier  de  fordre  royat  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Gand, 

royaume  iies  Pays-Bas,  le  2jf  décembre  jyS6,  (Paris»  l  l 
.  Mars  i8i8.) 


(  N.°  4085.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  di' s  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Claude  Dubuisson» 
receveur  i  cheval  des  contributions  indinciis  à  Saku^Lau^ 
rent  de  l'Ah,  département  de  l'Ain, ^  né  a  Chamtéry  en 

Savoie,  U  12  avril  lySi,  (Paris,  i  8  Mars  1818.) 


(N.**  4084.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  décliirat'wn  de  naturalité  au  S/  Pierre-Joseph  Piggiani, 
mouleur  au  /Musée  royal  de  Paris,  né.  a  Rome,  le  16  octobre 
tyyju  ( Paris»  1 8  Mars  1818.) 


(N.**  4085.)  Oroonnance-du  Roj  ^ui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Antoine  Des» 

champs,  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  retraite,  chevalier 

de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Conjians  (ii 
Savoie,  iç  2y  février  tyjS.  (  Paris,  4  8  Mars  1 3 1  S.) 
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(N.**  4o86.)  ORDONHA>iCB DU Roî^m  oit&rJe  dis Lettns 

de  déclaration  de  n  a  tara  li  té  au  J*/  Frédéric-Antoine  Kums, 
ancien  employé  de  la  marine,  né  a  Anvers,  royaume  des 
Pays-Bas,  U  8 juin  i/S/»  ( Pari»»     ^ars  1 B 1  S.) 

(N.*  408^7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde dts  LettrfS 

de  di  claralion  de  naturaliîé  an  S/  François-Thomas  Du- 
inont ,  ex-receveur  a  cheval  des  contributions  indirectes,  né 
à  SaintrPUrri-d'Albighy  en  Savoie  »  U  if  avril  tjyp* 
(  Paris»  25  Mars  1 8 1 8.  j  . 

■ 

(N.**  4o^8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  acco  dedes  Lettres 
de  déclaration  de  naturnlité  au  SJ  Joseph-Pierre-André 
Raymann»  fermier,  né  a  Einsiedltn  en  Suisse,  le  iS  no" 
vembre  178  j,  demeurant  à  Saint-Gérari  de  Vaux,  départe- 
ment de  i  Allier»  (i-^aris,  2j  Mars  i3ii>.} 

{N,'  4^89.  )  Ordonna  nce  dvRo(  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S*  Nicolas- Rupert-Josej>h 

lioltieau  ,  notaire  royal  a  Mnubetige ,  département  du  A  or/l, 
né  à  Harveng,  royaume  des  Pays-Bus,  U  2j  nuus  tjSj* 
( Paris»  25  Mars  1818.) 

(  N.**  4090.  )  Ordonna  nce  du  Roi  ejui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  natuvaliti'  au  S/  Alicliel-Anfr 'jne  l\.i.i.s, 
c II ej  d'escadron  en  non-activifé y  chevalier  de  l'ordre  roval 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Cavour  en  Piémont,  le  26  août 
ijSz.  ( Paris,  25  Mars  1818.) 

(  N.''  409  »  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturatit^  au  S!  Guifiaume  Parratte» 

'  ancien  lieutenant- adjudant  de  la  ville  de  Paris  en  demi^ 
solde  f  né  à  Londres ,  le  n  février  {Paris,  25  Mars 

ij—— HPP— W^—i  X 
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Ordonnance  DU  Roi  ^jutaceardides  Leures  . 

de  dcclarathn  de  natural'ité  au  S,^  Gaspar  Hoclischeidt , 
sous  -  lieuti'ndnt  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  a  Bonn, 
Etats  prussiens  du  HJ^ia,  le  /uilUt  ij^j*  (Paris,  *2 5 
Mars  1818.) 


(  âV,«  4o  9  3 . }  Ordonnance  du  Roi  ^ut  accorde  des  Lattes 

de  déclaration  de  natuvalïtc  au  S!  Ociavien  f  roment, 
lieutenant  d' infanterie  en  ncn-actïvité ,  chevalier  de  1  ordre 
royal  de  la  Légion  dlionneur,  né  ci  Chambéry  en  Savoie, 
le  g  novembre  ijjé.  (  Paris»  1  o  Avril  1818.) 


y  N."  4094.)  OnoONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Emmanuel-Antoine 
^  .  hopeZf  capitaine  d'injantetie  en  nof^activlté ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  l'a  Légion  d'honneur,  né  a  Mellid  en  Esr 

pagne,  le ^  mai  lyS j,  ■  Paris ,  1  o  Avril  1  S  i  8.  ) 


(N.'*4o9î*)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité*  au  S/  Jean-Baptîste-Bcmard 

Gïustininni ,  capitaine  au  corps  roy'il  d'artillerie  de  la 
marine  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur^  né  à  Gênes ,  le  novembre  7777.  (Paris,  10 
Avril  1818.) 


(  N.**  409  ^.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S,^  Léopoid- Joseph  An- 
celon,  lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier.de 
r ordre  royal  de  la  LJgion  d* honneur,  né  à  Auhange,  royaume 
,  des  Pays-Bas,  le  24  novembre  tyyy,  (Paris,  10  Avril 
181 80 
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(  N.*  4097.  )  Orùonna NC£  ou.  Roi  qu\  accorde  des  Lcttris 
de  déclaration  de  natur alité  au.  S/  Arihup  O  Connor» 

lieutinjut  arnicrd!  en  /c'traile ,  né  a  Bamlon  m  li  lundi: ,  ic 

^  juillet  ijCy.  (Paris,  lO  Avril  1818.) 
«  *  • 


(N.*  4098.)  ORDONNANCE  DU  Roi  tjui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratian  de  nafuralUé  mu  S/  Joseph  Hernandez> 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  i  Brihucga  en  Es'- 
.  P^ffi^t  ^6  7  ji^nvier  (  P;jris  ,10  Avril  i  iJ  *  i>  - } . 


(N.*4o99«)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider» 

//  Le  SJ  Démétrîu's  Amfra ,  né  à  Smyrne,  âgé  de  vi/igt^ 
huit  ans,  demeurant  a  AfarseilU ,  département  des  Bouches- 
du'Rh'  ne  ; 

2*  Le  S/  MmuelSmchotpritre espagnol,  né  à  Torreiilla 
de  Elcaguis  en  Es  peigne ,  âgé  de  erentt-six  ans,  desservant  de 

la  commune  d'An  lrain,  département  dts  Basses  -  Pyrénées» 
(  Paris,  i 3  Avril  1818.) 


(N.''4fP0.}  Ordonnance  du  Rot  ^i  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  i  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

//  Le  SI  Lucien-Antoîne  Failcon',  pritre  espagnol,  né  à 
Aldenueva  en  Espagne,  âgé  de  trente-sept  ans ,  vie >i ire  de  la 
commune  de  Soumoulou ,  dcparument  des  Basses- P y  t  t  nées  ; 

2/  Le  S/  Dominique-fienoît-Saivador^Michei  Rubrrëta , 
' pritre  espagnol ,  né  à  Oifûno  en  Espagne ,  âgé  eh  ^ittefuante-SfX 

étns,  demeurant  à  Rodes»  départi  ment  de  l'A  'eyjgn  ; 

^/  Le  S,'  George- Frédéric  Sexaiier,  boucher,  né  i  Ihringen 


i  Colntar,  déptntemnt  du  HauhRhin  ; 

Le  S,"  Sainuel-Gollfried  Wendilandt,  marin,  né  i 
Cam'm  dans  la  Pàméranie  prussienne,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
demeurant  i  Granviite,  départemttit  Ttl  ta  Manche; 

j/  Le  S/  François-Joseph  Gazza,  tailleur,  ré  a  Bielle  en  • 
Piémont,  âgé  de  vingts  huit  ans,  demeurant  è  Strasbourg 
{Bas^Riin/  / 

If,'  Le  Jeaii' Charles  HenckcU  cordonnier,  né  i  Wal^ 
krtkeim  en  AUemaffie,  âge  de  trente- trois  ans,  demeurant  a 
Strmhêrg ,  département  du  Bas-Ràm  ; 

7*  Le  S/  Jean-GotiKeb  Klein,  pelletier  i  AUkirch,  dé-- 
partement  du  Haut-RAin,  hé  i  Hermanns-Dotf  en  Prusse, 
ajé  de  quarante-neuf  ans,  (  Pari3  \  z  «Mai  1818.} 


Certifié  conforme  par  nous 


*  P.ASQUIER. 


\  PARIS,  DÉ  L'I  MPR  î  Ml^.gil  n  ROYALE. 

-      14  Mai  iSiB. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N."  2.1  I. 


(N.°  ^ioi,)  Loi  sur  les  Finances, 
A  Paris^  ie  15  Mai  1818. 

Lo.UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  osiuoNNÉ  elT  ORDONNONS' Qc  qui  suit  : 

■ 

TITRE  I.« 
fixation  dt  l'AnUrf, 


«    I    •  • 


Art;  I.*'  Le  montant  des  créances  de  1801  à  1810, 

restant  à.  ordonnancer  au  i.*'  octobre  1 8 1 7,  est  limité,  sauf 
les  réductions  qui  pourront  avoir  lieu  par  suite  des  liquida- 
tions, à  la  somme  de  soixaate^un  millions  sept  cent  quatre- 
vingt  mille  francs. 

Un  crédit  provisoire  de  deqx  millions  de  rentes,  dnq 
pour  cent  consolidés,  est  mis  à  fa  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  l'inscription  de  ces  créances  au  grand-livre. 

II  sera  rendu  compte  de  lemploi  de  ce  crédit  à  la  pro^ 
chaîne  session.  '  '  *• 

2.  Le  n)ontant  des  créances  de  i  8  i  o  à  181^,  restant  à 
acquitter  à  ladite  époque  du  i."  octobiei  est  limité,  et  sauf 

'      uVW  Série;  Y 
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aussi  l'effet  des  liquidations,  4  ia  somme  de  deux  cent  «niatca» 
vingt-dix-sept  millions  six  cent  trente  mille  francs. 

TiTRP  II. 

Des  Exercices  1 8ij,  iii6  et  liij. 

^.  Il  ne  sera  statué  qu'à  ia  session  prochaine  sur  les  .cfaan* 
gemens  survenus»  depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  dans  les 
iecett«s  «€1  dépenses  de  fexerdai  Y  8  r  5 . 

4.  II  ^st  nccordé  sur  le  hucîgct  de  l'exercice  1816,  au- 
delà  des  crédits  fixés  par  ia  lui  du  2 ^  mars  1 8 17^  les  suppié- 
mens  ci-après  : 

Au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
dépenses  extraordinaire^. .  ^ ..  ^ •  ^^i-So^ioo^ 

Au  ministre  de  la  guerre,  pour  frais  de 
larmée  d'occupation   893; 0,000. 

«égoicj^fiou.  4t442r78o* . 

XpTa;.,..,   14,5^72,780. 

Ces  supplémens  seront  prélevés  sur  les  excédans  de  re- 
cettes appartenant  à  lexercice  i  8  1 6. 

11  n'est  rien  innové  fusqu'à  ia  session  prôchaine  au 
budget  de  Texercict  1 8 1 7,  qui  vesie  ffacé  tel  fa  éié  par 
la  loi  du  2  j  mars  de  ladite  année. 

TITRE  III. 
Fixaeion  des  Budgets  de  stsS» 

^.  \4t  budget  p^tiçulier  de  la  de(te  consolidée  et  de 
J^ortissemenf  est  fi^é,  pour  1 8 1 8  »  à  |a  somme  totale  die 

cent  quatre-vingts  millions  sept  cent  quatre-vingt-deux  mille 
francs,  taqt  en  recettes  quen  dépenses,  contorménient  à 
f  etaj  A  ci-annexé. 

7.  Le  tuidget  des  dépenses  ordinaires,  pouir  Faïuiée  1 8 1 8» 


Digitiztxi  by  Googl 


I 


est  fixé  à  h  soirime  de  six  cent  seize  mi^Uons  cent  douze 
ttt^ie  deux  cent  soixante- onze  francs. 
:  Ladite  iomnie  serar  répartie  entre  les  dîrers  services  et 
wristèresy  coofomiéinent  à  f  état  B  d-annexé  ,  savoir  ; 

. .  Pour  dépenses  permanentes   no»5-5>9o6^ 

-  •  Pour  dépemes  temporaires  •  é  •  • .  •  ^  • . .  85,586,36^. 

«  _   

4  I  ■     .   »       I     1    mm  I  ^ 

TOTAX.  ÉGAL.  •••••••  .   616,1  F  2, 2^1. 


8.  Le  budget  des  dépense^  extraordinaires  de  1818  esl 
fixé  il  la  somme  de  trois  cent  un  millions  quatre  cc^t  soixante^ 
huit  mille  quatre  cent  viii^-deux  francs  »  conformément  k 
l'état  C  ci-aivneacé.. 

9.  Lei»  dépensas  portées  aux  trois  budgets  mentionnés 
dhns  les  articles  cf-dessus^  formant  ensemble  un*  tofàl  d'un 
milliard  quatre-vingt-dix-huit  inilîions  trois  cent  soixante- 
deux  mille  srx  cent  quatre-vingt-treize  francs,  seront  ac- 
quittées sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'année  i8'i8^  conformément  à.réfai cî-anftexé.. 

10.  Les  dépenses  des  administrations  et  régies  ne  pour» 
ront  excédef  les  sommes  portées  en  niasse  dans  les  budgets 
cotés  A  et  B,  sous  peine  de  responsabilité  par  ie  ministre  d© 
qui  dépendent  lesdites  régies  ou  administrations»  ôt  con&r*. 
mément  à  Tarticie  1 5  i  de  la  loi  du  2  5  mars  1 81 7. 

;    ."^  V  TITRÉ  IV.  ^ 

thttï  sûr'  fer  JPmshni.  • 

I  r.  Les  dispositions  de  fartrde  i3debrIoîdn25'  marS 
1  8  17,  qui  interdisent  aux  ministres  de  faire  payer  aucune 
pension  sur  les  fonds  de  leurs  départemens  y  sont  applicaLie^ 
à  .toàteë  odUes  existmienr  ou  «seraient  créées  sôus  la  dé* 
BOfnlfnatioR  de  ênniimtAs  coofirvés,  et  sons  queigoe  autre  que 
ce  soir. 

1 2.  Les  pensions  des  vicaires  généraux^  chanoines,  celles 
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des  curés  de  canton  septuagénaires»  et  celles  dont  les  che« 

valiL-rs  de  Malte  présens  Ix  la  capitulation  de  Tîle  jouissent 
en  vertu  de  cette  capitiilation ,  pourront  se  cumuler  avec  un 
traitement  d'activitjéy  pourvu  que  la.pension  et  k.traitenieiic 
ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  deux  mille  cinq  cents  fie. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  atta- 
chés à  imstruction  pubfîque,  à  la  ijibJiothèque  du  Roi,k 
l'observatoire  ouauimreau  des  longitudes*,  pourront  (  lors- 
qu'elles n'excéderont  pas  deux  mille  francs,  et  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme,  si  elles  Texcédaient  )  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la  pension  et  le 
traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  six  mille  fr. 

I  ^. .  Pourront  également  se  cumuler  les  pensions  et  trax- 
temens  de  toute  nature  qui ,  réunis ,  n'excéderaient  pas  sept 
cents,  francs  9  et  seulement  jusqu'à  concurrencé  de  cette 
somme,  '  •  •  •  * 
•  Sont  spécialement  exceptées  de  la  disposition  des  lois 
prohibitives  du  cumul,  les  pensions  ci-après  accordées  avec 
faculté  expresse  du  cumul ,  savoir:  celle  de  six  mille  francs'iiu 
sieur  Gûyûfit,  ihspeoteur  du-corps  royal  des  ponts-et-chaus- 
sées  ;  celle  de  quatre  mille  francs  au  sieur  Jaubert ,  profes- 
seur à  la  Bibliothèque  royale;  et  celle  de  trois  mille  francs 
au  sieur  Larrey ,  chirurgien  en  chef  de  l'hospice  de  ia  garde 
royale.   

1 4*  Tout  pensionnaire  sera  tenu  de  déclarer  dans  son 
certificat  de  vie,  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d aucune  autre  pen-  | 
sîon  ou  solde  de  retraite,  soit  \  la  charge  de  r£tat,  soit  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalide^  de  la  guerre  eu  deiclelle 
de  la  marine ,  sauf  les  cas  d'exceptions  déterminées  par  les  | 
articles  qui  précèdent,  et  par  l'article  27  de  la  loi  du  25  mars 
1 8 1 7,  relatif  aux  pensions  jde  retraite  pour  services  militaires» 

I  ^ .  Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations^  ou  de  qnélqiiA 
jnanière  que  ce  soit^  auraient  usurpé  plusieurs  pensions,  ou 
un  traitement  avec  une  p^sion ,  seront  rayés  de  la  liste  des 
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pensionnaires.  Ils  seront ,  eii  outre  »  poursuivis  en  restitution 
des  sommés  indûment  perçues. 

16.  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  des 

divers  minibicrcs  ou  admiiiistraiions ,  reliuiveinent  auxquelles 
il  a  été  prdonné ,  par  1  article  2p  de  la  loi  du  25  niar.s, 
^'elies  seraient  portées  temporairement  au  budget  de  i'£tat, 
$eronr  payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues  qui  ont  lieu 
dans  chaque  minîstère'oo  administration. 

17.  La  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  frar.cs  ac- 
tuellement disponible  sur  celle  de  trois  millions  à  laquelle 

'le  fonds  permanent  des  ^hsîons  civiles'  a  été  fixé ,  sera' 
réunie  au  crédit  ettraortfinairé  d'un  million  soixante  six 
mille  cinq  cents  francs,  ouvert  jxir  la  loi  du  25  mars  i  8  i  7, 
pour  suppléer  tejnporairement  à  l'insuffisance  des  fonds  de 
retenue  affectés  aux  pensions  des  ministères  et  administra- 
tions. Ce  fonds'd  un  million  soixante-six  mille  cinq  cents  fn 
siéra  augmenté  d'une  somme  de  trois  cent  quarante-deux  mille 
francs ,  et  porté  à  celle  d'un  million  quatre  cent  huit  iniile 
cinq  cents  francs. 

18.  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  retenue  ])ortés  par 
le  résultat  de  l'article  ci-dessus  à  la*  somme  totale  d'un  mil- 
lion  neuf  cent  cinquante-huit  mille  cinq  cents  francs ,  dé-', 
croîtra  d'un  vingîicine  par  année  ,  de  sorte  v^u  après  vingt 
ans  il  n'en  soit  plus  rien  j)ayé. 

i  o.  En  conséquence  ,  il  ne  pourra ,  à  l'avenir ,  être  ac-  . 
'  corde  de  nouvelles  pensions  civiles ,  à  la  charge  de  l'État,  que 
jusqu^  concurrence  du  montant  des  extinctions  succesy  vés  de 
celles  actuellement  accordées,  montant  à  deux  millionsquatre 
cent  cinquante  mille  francs ,  et  du  vingtième  de  la  somme  de  * 
cinq  ceht  cinquante  mille  francs»  lequel  accroîtra  chaqtie 
année  au  fonds  ci-dessus  de  deux  millions  quatre  cent  ch\* . 
qnante  mîf!e  francs,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  fixation  dé  ' 
trois  millions,  qui,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  être  dépassée.  * 
20.  11  est  défendu  d*:!ug!rienttr ,  de  toute  autre  manière 
qû%n<  vertu  d'une  loi ,  le  produit  des  fonds  de  retenue  des  - 
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minisrères  ou  ad(iiinistradoiis ,  par  des  prélèvetnem  sur  les 
fonds  généraux,  ou  sur  les 'produits  de  ces  ministères  et  ad* 

niînîittratîons ,  de  quelque  nalure  qu'ils  soient. 

Néanmoins ,  sur  le  fonds  attribué  au  service  ordinaire  des 
aÔaires  étrangères  ,  if  pourra  être  employé  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  cent  mille  francs  en  traitemens  d'agens  dipio-  - 
mattques  dont  l'activité  est  temporairement  suspendue. 

2 1 .  Les  demi  -  soldes  des  officiers  qui ,  ûux  termes  ^es 
lois  et  réglemens  militaires ^  sont  ou  seront  dans  le  cas  d'être 
admis  à  ia  retraite»  pourront  être  converties  en  soldes  de. 
r^raite»  lesquelles  seront  payées  sur  le  fonds  des  demi-' 
soldes,  en  attendant  qu'elles  puissent  être  inscrites  au  trésor, 
dans  loidre  et  les  proportions  déterminés  par  les  articles  jo 
et  3  2  de  îa  loi  du  2  5  mars  i  8 1  7. 

11  pourra  être  égaletntiit  accordé  aux  officiers  en  non- 
activité  qui  feront  volontairement,  dans  les  six  mois  de  ia  pu* 
blicationde  la  présente  loi,  leur  renonciation  au  service,  des 
traitemens  de  réforme  dont  la  durée  sera  fixée  proportion- 
nellement au  temps  de  leur  service  ,  et  qui  seront  payés 
jusqu'à  extinction  sur  le  Ibnds  des  demi-soldes. 

Ces  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réfemiê  pourront 
être  cumulés  avec  un  traitement  civil. 

Indépendamment  des  états  prescrits  par  TarricFe  36  de  la 
loi  du  25  mars  1  S  »  7  ,  le  ministre  de  la  guerre  présentera ,  . 
chaque  année,  le  tal/leau  nominatif  des  officiers  qui  »  portés 
dans  rétat  des  deiyi-soldes ,  *et  y  ayant  jdroit  ,.se  trouveront 
.  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article ,  de  ifianière  que  le 
•mouvenicnt  décroii»anl  du  fonds  de^  demi-soldes  puisse  tou- 
jours être  >uivi. 

22.  Les  comptes  et  la  situation  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  guerre  »  et  de  celle  des  invalides  de  ia  marine  »  dâns 
toutes  leurs  parties >  seront  présentés  aii^  Chambtres  à  leur  . 
première  session,  ** 

Le  crédit  du  ministre  de  la  marine  sera  augmenté 
pour  1818  d'une  somme  <te  sept  cent  mille  irancs,  peur 
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subvenir,  jusqu'à  concurrence  de  Pinsuffisance  des  ressources 
de  la  c:iisse  des  invalides,  au  paiement  des  pensions  résul- 
tant des  rétormes  opérées  dans  ce  département. 

TITRE  Y. 
Cotttribuiiims  directes  de  1818» 

24*  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  >  la  contribution  des  portes  et  fenêtres ,  et  les  pa- 
tentes, seront  perçues ,  pour  1 8 1 B»  en  principal,  sur  le  même 

pied  qu'en  1817.  ^ 

2  5  •  Les  centimes  additionnels  %  tant  ordinalres'qu  extraor^ 
dinairesy  k  percevoir  en  1818  sur  les  quatre  contributions 
directes,  sont  fixés  ainsi  qu  il  suit  :     *  ' 


• 

•  1 

« 

• 

TIMrOBAlMT. 

• 

Sur  ie  principal  de  la  coQûributioQ  foncière  » 

• 

Sur  le  principal  de  la  contribution  persoD- 

50. 

• 

Sur  le  principal  de  la  contribudon  des  portes 

lO. 

t 

Sur  ie  principal  de  celle  des  patentes,  cinq 

• 

5- 

•  f 

7 


26.  Les  fonds  de  non- valeurs,  pour  ie  mdni^  exercice 
I  8  I  8  ,  sont  fixés  aux  taux  suivans  : 

Sur  la  contribution  foncière,  deux  centimes  ;  • 
Sur  la  contribution  persoimefle  et  mobilière,  deux  cen- 
times;  '  •  * 
-Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dix  centimei ; 

£t  sur  les  patentes ,  quinze  centimes. 

'  zy.  *Les  dispositions  des  loîs'ljui  ordonnent,  sur  le  pro- 
duit des 'patentes,  un  prftlèreilMi^  de  dix  centime»,  doat 
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deux  pour  confection  dé  lôles ,  et  butt  attribués  aux  com* 
muDes,  sont  maintenues. 

2o.  La  IL  partition  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
coniriijuiion  personnelle  et  mobilière  entre  les  départeuiens, 
sera  faite  conformément,  aiix  t4ble|iux  aiuiexés  à  la  pré- 
sente loi. 

La  répartition  entre  fes  arrondissemens  sera  feite  par  fes 

ce  nseils  généraux  de  dé})artenîent,  et  celle  entre  les  com- 
munes par  les  conseils  d'arrondissement. 

2C).  La  répartition  delà  contribution  des  portes  et  fenêtres 
entre  les  départemens  sera  6ite  conformément,  bu  tableau 
hnnexé  à  Ir^  présente  loi  :  celle  entre  les  arrondissemens  par 
les  préfets ,  et  celle  entre  les  communes  par  les  5ous-préfe^s^ 
comme  précédemment. 

^O*  Les  traitemens  fixes  et  remises  des  receveurs  gêné- 
rsux  et  des  receveurs  particuliers ,  ainsi  que  les  remises  des 
})eice|)teurs,  seront  imposés  en  sus  dans  les  rùles  des  quatre 
contributions.  . 

3 1 .  11  sera  aussi,  comme  précédemment;  imposé  en  sus 
cinq  centimes  au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  poi\r  subvenir  aux. 
dépenses  des  communes ,  à  Texcepiion  de  celles  qui  auront 
déclaré  que  cette  contribution  leur  est  inutile.  •  ' 

^2.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être 
perçues  comme  par  le  passé. 

^3.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par 
des  rôles  particuliers,  en  1817,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  de  faire  partie  du  donuûnede  l'État  » 
sera.,  pour  1818,  a|ottté  au  contingent  de  chaque  départe- 
ment,  de  chaque  ârrcmdissement  et  de  chaque  commune. 

'^4*  Les  boils  qui  n'auraiciU  pas  été  compris  dans  les  rôles 
particuliers  de*j  S  1 7,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire 
partie  du  domaine  de  TÉtat ,  seront»  d^aprèi  une  matrice  par- 
ticulière» rédigée  dans  la  fbune  accoutumée»  codséa  comme 
les  autres  bois  de  mèmp  nature  >  ou»  $'il  n'en  existait  pas  » 
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comme  ceux  qui  se  trouveraient  danis  les  cohimunes  tes  plus  * 
voisines.  • 

'  ^  l'cgard  des  propriétés  de  toute  nature  qui,  ayant 

a[^partenu  à  des  particuficrs,  passent  dans  le  domaine  de 
rÉuc  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de  ia  couronne»  et 
deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribution  i^ncière,  les 
comn>anes  où  elles  sont  situées  seront  décrrevées  de  la  con- 
tributioa  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  iesdi tes  pro- 
priétés prenaient  dans  leur  matière  imjJO&aLle, 

36.  Les  lois  sur  le  cadastré  côntinuerbnt  d'être  exécutées^ 
^7»  Conformément  à  fa  loi  du  i  5  septembre  1807,  '«i  *  • 
masse  des  contingens  acluelsi  pour,  la  contribution  foncière 
des  communes  composant  un  canton  déiinuivement  cadas* 
tré,  sera  répartie  entre  elles  au  prorata  dë  leur  ai^ivremenc 
cadastral.  Cette  disposition  est  appiicaUe  à  tous  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  arrondissement:  En  conséquence,  la? 
masse  deâ  contingens  actuels  sera  répartie  entre  ces  cantons».  - 
i  partir  de  1 8 1 9  »  au  )ijlrorata  de  leur  âliivrement  cadastral.  . 

jjS.  Il  sera  présenté,  dnns  la  prochaine  session  des  Cham-^ 
bres,  un  nouveau  projet  de  réj  artiiion  de  la  confriîjUMon 
foncière  entre  les  départemeiis  :  les  bases  de  cette  nou-* 
velle  répartition  seront  Jes  résultats  dé^à  obtenus  par.  le' ca- 
dastre p  le^  notbns  fournies  par  la  coniglp  raison  de»  baux ,  des 
ventes  faites  dans  diverses  localités,  et  enfin  tous  les  autres 
renseignemens  qui  sont  au  pouvoir  de  l'adminisiran'on  et  qui 
tendent  à  faire  connaître  l'étendue  du  territoire x)u  iamaiièfc 
imposable  en  chaque  département, 

^r).  .Dans  le  cas  où  ,  les  cinq  centimes  additionnels  im- 
poses pour  les  dépenses  des  communes  étant  épuisés,  une 
coihmune  aurait' à  pourvoir  à  une  dépense  véritslblement 
urgiente»  le  maire». sur  Fautori^ation  db  pré^t»  convoi* 
quera  le  conseil  municipal  et  les  plus  forts  contribuables  ausr 
'  rôles  de  la  commune  en  nombre  égal  à  cc!ui  des  membres 
de  ce  conseil»  pour  reconnaître  i'prgence  de  fa  dépense» 
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rinsuilîsânce  des  revenus  municipaux  et  des  cinq  centimes 

ordinaires  pour  y  pourvoir. 

40.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables  sc^ront  abseps  , 
ils  selx>nt  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  forts  contri- 
buables portés  après  eux  sur  le  rôle. 

41.  Le  conseil  municipal ,  auquel ,  aux  ternies  de  Far- 
ticle  39,  auront  été  adjoints  les  plus  fort*  contri!)uabfe^, 
votera  sur  les  centimes  extraordinaires  proposés*  Dans  le  cas 
où  ils  seraient  consentis»  la  délibération  sera  adressée  au 
préfet ,  qui ,  après  l'avoir  rev/tue  de  son  autorisation ,  la' 
transmettra  au  ministre  secrétaire  d'état  de  rinlérieur,  pour 
y  être  définitivement  statué  par  une  ordonnance  du  Roi. 

42.  II  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  précédens  »  aux  dépenses  extraordinaires  communes  à 
])Iusieurs  municipalités  du  département  et  dans  leur  intérêt. 
La  répartition  en  sera  faite  d'après  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux,  formés,  comme  ci-dessus,  par  l'adjonction 
des  plus  forts  contribuables ,  dûment  approuvée  par  le  préfet, 
et,  sur  le  rn])]:ort  du  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérienr, 
yar  une  ordonnance  du  Roi. 

43*  pardr  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine, les  villes  dont  les  revenus  excèdent  cent  mille  francs, 
ne  pourront  faire  aucuii  emprunt  ni  imposer  aucune  contri- 
bution extpaordinairailu'en  vertu  d'une  loi ,  si  ce  n^est  pour 
des  cas  urgens,  dar.s  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que  ces 
emprunts  ou  ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  de 
leurs  revenus. 

•  Cas  viltes  sont  dispensées  des  adjonctions  prescrites  par 

Tarticle  39. 

44.  Les  budgets  desdites  viifes,  et  les  comptes  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu  extraordinaires ,  se- 
ront anmielkment  rendus  publics  en  chacune  desdites  villes 
par  la  voie  de  l'impression. 

4  S  •  n  s^ra  présenté  dans  chaque  session  des  Chambres  un 
tableau  détaillé  des  einprunts  qui  auront  été  autorisés  et 
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des  contributions  extraordinaires  qui  auront  été  impçsécs  en 
conformité  des  articles  précédens  :  ce  tableau  indiquera  les 

motifs  qui  auront  rendu  lesdits  emprunts  et  impositions  né- 
cessaires ,  la  date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les  auront 
autori>és9  leur  montant  ou  le  nombre  des  centimes»  leur  pro* 
duit  et  leur  emploi. 

46.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  îf  ne  pourra 
être  fait,  au  profit  du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les  cen- 
times ordinaires 9  extraordinaires  ou  facultatifs  des  communes» 
ni  sur  leurs  autres  revenus,  à  l'exception  » 

1  Du  dixième  du  produit  net  des  octrois  >  ordonné  par 
Tarticle  1  5  3  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

2..^  Des  dpj^enses  du  casernement  et  des  lirs  militaires , 
qui  ne  pourront»  dans  aucun  cas  »  s'élever  »  par  chaque 
année,  au-dessus  de  sept  francs  par  homme,  et  trois  francs 
par  cheval,  pendant  la  durée  de  l'occupation  :  au  moyen  de 
quoi  les  ré])::riiticns  et  loyers  des  casernes  et  de  toT:s  autres 
Latimcns  ou  étabiissemens  militaires ,  a^nsique  l'entretien  de 
la  literie  et  Focaipation  des  b'ts  militaires,  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement* 

47'  Il  continuera  d*ètre  fiirt  déduction ,  sur  le  produit  net 
des  octrois  et  avant  le  préièvemeni  du  dixième  ci-dessus  ,  du 
montant  des  sommes  que  les  communes  auront  h  payer 
annuellement  en  capital  et  intérêts  pour  dettes  arriérées  cons- 
.tituées  en  1 8 1  3 ,  1 8 1 4  ^t  1 8 1 5 ,  et  causées  par  les  levées 
extraordinaires  de  troujK\s  eu  les  charges  de  l'invasion, 
pourvu  toutefois  que ,  pour  i  acquittement  de  ces  dettes,  ii  ait 
été  créé  des  taxes  additionnelles  d*octroi, 

4^.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution 
-personnelle  et  mobilière  des  villes  ayant  un  octroi  pourra 
être  opéré,  en  1818,  par  une  perception  sur  les  consomma-, 
lions ,  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par 
les  conseils  munitipaux. 

Le'  mode  de  perception ,  pour  remplacement ,  sera  réglé 
par  des  ordonnances  du  Roi. 
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40/  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  remise  et 

modéraiion  sur  les  contributions  foncière,  personnelle ,  et 
mobilière,  j)ortes  et  fenêtres ,  et  patentes ,  continueront  d'être 
instruites  et  jugées  comme. préccdemmenu 

^O.  Chaque  avertissement  donné  au  contribuable  énon- 
cera en  détail  le  montant  de  ce  qu'il  doit  payer,  tant. en 
})rincipal  qu'en  accessoires  et  centimes  additionnels  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et 
fenêtres,  et  patentes,  la  loi  oja  l'ordonnance  en  vertu  des- 
quelles lesdites  contributions  sont  établies»  et  les  termes  daxis 
lesquels  elles  doivent  être  acquittées. 

^I.  Le  premier 'avertissement  sera  rédigea  mesure  que 
les  rples  se  confectionneront,  et  adressé  en  même  tempi  que 
Tordre  pour  ia  publication  de  ces  rôles,  pour  être  reinîs  k 
chaque  contribuable ,  moyemiant  cinq  centimes  pour  les  frais 
d'impression  et  de  remises. 

Indépendamment  de  cet  avertissement ,  le  percepteur  sera 
tenu  de  délivrer  gratis  une  sotumaiion  huit  jours  avant  le 
pretnier  acte  qui  doif  donner  lieu  à  des  frai.s. 

Les  préfets  seront  autorisés  à  taire  des  régfem&ns  sur  les 
frais  de  contraintes,  garnisaires  ,  commandeinens,  et  autres 
j)oursuites  en  ninticre  de  contributions  direeLe^ ,  à  la  charge 
néanmoins  que  les  réglemens  ne  jourr  ni  être  exécutés 
qu'après  avoir  reçu  Pautorisation  du  Gouvernement. 

52.  Les  négocians,  les  armateurs  pour  le  long  cour^ 
et  pour  le  grand  cabotage,  les  commissionnaires  de  mar- 
châ'ndises  en  gros ,.  paieront  le  droit  fixe  di;  patente,  d'apiès 
les  fixations  suivantes  ; 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  » 
ci   }Oofr, 

Dîins  les  villes  de  trente  i\  cinquante  mille  ames 
'et  dans  les  ports  de  mer  qui ,  ayant  un  entre]>ùt  réel, 
n'ont  pas  une  population  de  Cinquante  milie  ames,  •  .aoo. 

Dans  toutes  les  autres  communes  •  •  1 50« 

^3.  Le  droit  fixe  établi  par  l'article ^3 3  de  la^Ioi  du 


Digitized  by  Google 


B.  n."  2 1  f .  (333) 
1,*'  brumaire  an  VII,  sur  les  fabricans  qui  n'entretiennent 
pas  plus  de  cinq  métiçrs,  sera  le  même  pour  les  fabi;icaas 
qui  en  entretiennent  un  plus  grand  nombre  9  sauf  Taugmen* 

tation  suivante  par  chaque  métier  excédant  le  nombre  du 
cinq,  savoir  i 

Pour  les  métiers  d'une  largeur  au-dessus  d'un  mètre .  4 
Poiu:  les  méders  d'un  mètre  et  au-de'iisous.  2 
Le  tout,  jusqu'au  maximum  de  300  fir.,  qui  ne  pourra 

être  dépassé. 

Les  ouvriers  h  métier  qui  travaillent  chtz  eux  pour  le 
[compte  des  fabricans  et  marchands- fabricans  en  gros  ou  en 
détail»  ne.  seront  point  assujettis  la  patente,  s'ils  n'entre- 
tiennent qu'un  métier,  et  s'ils  déclarent  le  nom  et  la  de- 
meure du  fabricant  ou  marchand- fabiicaac  pour  lequel  ils 
travaillent.  :  . 

Les  autres  dispositions  de  farticie  ^3  de  fa  loi  du  1/'  i^ru- 
maire  an  Vil ,  à  l'égard  des  fabricans  qui  trav'aillçf^^  par  eux-; 
mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  continuerom*  à'  être 
exécutées.  •  •  * 

j[4»  Les  filateurs  de  coton  et  de  faine  paieront  un  droit 
fixe  de  quinze  francs,  quelle  que  soit  la  population  du  h'eu 
de  leur  domicile ,  lorsqu'ils  n  emploieront  pas  plus  de  cinq 
cents  broches ,  non  compris  celles  des  bellys  et  autres  métiers 
préparatoires. 

Ifs  paieront,  en  outre,  undroit  de  trois  francs  par  chaque 
cent  broches  excédant  te  nombre  de  cinq  cents,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs,  qui  ne  pourra  pas  être  dé- 
passé. Lesdits  filateurs  condnueront  à  être  assujettis  au  paie- 
ment du  droit  proportionnel. 

J^.  Les  fabricans  et  marchands-fabricans  qui  occupent 
ou  entretiennent  plus  de  cinq  métiers,  seront  tenus  de 
faire,  devant  le  maire  de  la  commune  de  leur  domiciIe,/la 
déchration  du  nombre  de  méders  qu'ils  occupent  ou  entre- 
tiennent habituellement,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur 
domicile. 
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Les  fiîaleurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  décFa- 
ration  du  nombre  des  broches  qu'ils  entretiennent  habituel* 
lement ,  non  compris  celles  des  bellys  et  autres.mètiers  pié- 
panioonpes* 

Les  déchratiôns  pourront  être  vérifiées  p&r  des  com- 
missaires nommés  par  les  maires  pour  les  villes,  et  par  les 
sous-préfets  pour  Jes  cantons  ruraux.  Les  commissaires  clas* 
seront  les  fabricans  y  fesmarcfaânds*(kbrtcans  et  les  fifatenrs, 
soit  d'après  les  déclarations  qui  auront  été  faites,  soHd*aprèi 
les  autres  rensrignemens  qu^s  auront  recueifffs. 
•  Les  fàbricans  et  les  filateurs  pourront  se  pourvoir  en  dé- 
charge et  modération  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département* 

^7.  Le  nombredesconlmlssatres  ne  pourra  surpasser  celui 

de  cinq,  ni  être  moindre  de  trois. 

^8.  Les  fàbricans,  les  marchands-fabricans  et  les  filateurs 
qui  déclareront  quils  se  soumettent  au  maximum  du  droitf 
seront  dispensés  de  toutes  autres  éédaiations  et  vérifications. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  fiit  de  déclarations,  seront  taxés, 
d'office,  à  un  droit  double  de  cefuî  auquel  il  sera  estimé 
qu'ils  sont  susceptibles  d'être  iissujettis  :  ce  double  droit  ne 
pourra  toutefois  excéder  le /na;ri/77///»*  Ceux  qui  auraient  fait 
une  fausse  dédaratîon,  seront  taxés  scamaximum  du  droit» 
et  encourront  une  amende  de  deux  cents  francs. 

JO.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations  et  des 
vérifications,  ainsi  que  fe  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
faites;  elles  nej^ourront  avoir  lieu  quune  fois  l'an. 

6o*  Les  teinturrèrs  travailiant  pour  les  £d>ricans  et  pour 
les  marchands,  ou  qui  teignent  les  étoffe  et  les  matières 
premières  servant  h  la  fabrication  des  tissus ,  ies  imprimeurs 
d'étoffes,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  produits  chi- 
miques, les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de  verre- 
lies,  d'aciéries,  de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous 
autres  étabfissemens  industriels,  tels  qu%  sont  définis  par 
l'article  32  de  la  loi  du  i"  brumaire  an  VII,  paieront  le 
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droit  fixe  (sans  avoir  égard  à  la  population  de  leur  çouîr 
xnune  )  daa»  ies  proponiQu»  déteriiiùiées  d-après  : 

I    classe  •  300  fhmcs.  ' 

a/  200 

3*  150 

4'  «  too 

5.'   jo 

«.*  a5 

Ib  seront  classést  savoir  :  pour  les  cantons  ruraux,  par 
les  sous-préfets ,  après  avoir  pris  favis  des  maires  des  cotii* 
munes  où  sont  situés  les  établisseinens ,  et  celui  des  répar- 
titeurs et  des  contrôleurs  des  contributions  directes  ; 

Pour  les  villes»  par  les  maires»  après  avoir  pris  l'avis  des 
répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contributions  directes.  . 

Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  villes  oii ,  en  vertu  de 
l'article  56,  il  aura  été  nommé  des  commissaires  ])our  ie 
classement  des  fabricans  et  des  tilateurs ,  ces  mêmes  com- 
missaires seront  chargés  de  faire  ië  classement  des  entreprer» 
tienrs  de$  étaJ^Ii^iipe^a  industriel»  isompris  dans  le  présent 
article. 

Les  teinturiers,  imprimeurs  d'étoffes,  &c.  pourront  se 
pourvoir  devant  ie  conseil  de  préfecture  du  département»  en 
décharge»  modérapon v  oit  descente  de  classe. 
.  6 1  •  Les  patentabiea  qui  ont  plusieursétablissemens  dans 
diverses  communes,  paieront  le  droit  fixé  dans  ie  lieu  ou 
ce  droit  est  le  plus  élevé. 

62.  Lorsque,  dans  une  maison  de  commerce»  il  y  aura 
plusieurs  associés  résidant  dans  la  même  commune»  le  prfa>- 
cipal  associé  paiera  le  droit  fixe  en  entier»  les  autres  ne 
paieront  qu'un  demKiroit  fixe  chacun. 

Néanmoins,  dans  les  établissemens  de  fabrication  à  mé- 
tier ou  de  filature,  le  droit  lixe  ne  sera  payé  qu'une  ^euie 
fi^is ,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés. 

63*       maKiiand^  forains  avec  voiture  condnueront 
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d'être  assujettis  à  un  droit  fixe  de  patente  de  quatre-vingts  fr.  ; 

Les  colporteurs  avec  chevaux  et  autres  bétes  de  somme, 
à  un  droit  iîxe  de  soixante  francs  ; 

Les  colporteurs  avec  baJIeSf  soit  qu'ils  aient  ou  non  do- 
micile ,  h  un  droit  fixe  de  vingt  francs, 

64'  Les  marchands  forains  et  colporteurs  désignés  dans 
fariicle  précédent ,  seront  tenus  d'acquitter  fe  montant  total 
de  leur  patente  au  moment  où  elle  leur  sera  délivrée. 

65*  marchands  vendant  en  ambulance ,  échoppe  ou 
étalage  dans  les  lieux  de  passage,  places  publiques  mar- 
chés des  villes  et  communes,  des  marchandises  autres  que 
des  comestibles,  seront  pareilleinent  tenus  d'acquitter,  au 
moment  de  la  déiivranQe  »  le  montant  total  de  la  patente 
à  laquelle  ils  sont  assujettis  par  la  disposidon  finale  du 
nombre  10  deParticIe  2^  de  la  loi  du  i  brumaire  an  VIL 
'  Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus'  seront  tenus  d'exhi- 
ber leur  patente  acquittée,  à  toute  réquisition  des  officiers  de 
police  des  lieux  où  ils  voudront  exposer  en  vente  les  mar- 
chandises dont  ils  font  commerce. 

66.  Les  disposicioni  de  la  loi  da  'i/' -brumaire  an  VII 
auxqucîîes  îf  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  conti-> 
nueronl  d'être  exécutées. 

TITRE  VI. 

< 

Fonds  dtstinés  aux  Dépenses  départementales, 

67.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribudon  fon- 
cière et  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  il  sera 
prélevé  dix-sept  centimes  pour  les  dépenses  départementales  , 
■fixes ,  communes  et  variables. 

68.  Ces  cendmes  seront  distribués  de  la  inanîère  sui- 
vante : 

i.°  Six  centimes  seront  versés  au  trésor  royal,  pour  être 
tenus  eu  totalité  à  ia  disposition  du  Gouvernement ,  et  être 
Cjnployés»  sur  ^  oxdonnancesy  au  paiement  de»  dépenses 


fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens ,  ci-après  dé- 
signées ,  savoir  : 

Traitemens  des  préfets  »  sous-préfets  et  conseillers  de 
préfecture; 

.  Abonnemens  des  préfectures  et  sous-préfèctures  ; 
Travaux  et  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention , 

en  y  comprenant  les  dépenses  des  condamnés  à  un  an  et 
plus  d'emprisonnement ,  qui ,  existant  dans  les  prisons  dé- 
partementales 9  ne  pounaient  être  admis  dans  les  priions  d^» 
détention  ; 

Bâtimens  des  cours  royafes  ; 

Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dépenses  du 
clergé,  à  fa  charge  des  diocèses i  autres  que  ie« personnel 
des  ministres  de  la  religion  ; 

Établissemens  thermaux  ot  sanitaires; 

Dépenses  imprévues ,  communes  à  plusieurs  départemens. 

2."  Six  centimes  seront  ver.sés  dans  les  caisses  des  rece-' 
veurs  généraux  des  départemens,  pour  être  tenus  à  fa  dis- 
position des  préfets,  et  être  employés  »  sur  leurs  mandats» 
aux  dépenses  variables  ci-après  y  savoir  : 

Loyers  des  hàieh  de  préfecture  »  contributions  »  acquisi* 
lions,  entretien  et  renouveffement  du  mobifier*;- 

Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts,  secours  et  ate- 
liers pour  remédier  à  la  mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers  »  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tri« 
bunaux  ; 

Compagnies  départementales  ; 

Travaux  des  bâdmens  des  préfectures ,  tribunaux  »  pri- 
sons, dépôts,  casernes  et  autres  édifices  départementaux; 

Travaux  des  routes  départementales,  et  autres  d'intérêt  lo* 
cal 9  non  compris  au  budget  des  ponts-et-chaussées  ; 

Enfàns  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours 
des  communes,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leurs  con- 
tributions pour  cet  objet  ; 
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ïncouragemens  et  Recours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d\ngricuUure ,  artistes  vétérinaires»  cours  d accouchement  ex 
autres  ;  . 

Dettes  départementales  à  payer  en  numéraire»  indemnités 
de  terrains,  acquisitions  ; 

Dépenses  imprévues  de  toute  nature,  &c. 

Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet ,  voté  par  le  conseil  général»  et 
définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés  au  trésor  royal, 
pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  en  totalité  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur ,  et  ve- 
nir au  secottrs  des  départemens  dont  les  dépenses  variables 
excéderont  le  produit  des  six  centimes  ordinaires  ci-dessus. 

6p.  Indépendamment  des  dix-sept  centimes  qui  devront 
être  prélevés,  aux  termes  des  articles  précédens»  sur  les  cen- 
times additionnels  aux  contributions  ifôncière ,  personnelle 

et  mobilière  ,  if  sera  affecté  aux  dépenses  départementales 
fixes  ou  communes  h  plusieurs  départemens»  désignées  par  le 
S.  I  /'  de  larticle  précédent  »  un  supplément  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs  »  provenant  de  l'abandon  de  trois  mil- 
lions fiiit  par  le  Roi  et  par  la  famille  royale  ;  laquelle  somme 
de  deux  »nillions  deux  cent  mille  francs  sera  employée  à  des 
travaux  d'utilité  publique  et  de  bienfaisance  ,  et  notam- 
ment aux  dépenses  des  prisons,  auxquelles  ne  pourraient 
suffire  »  en  1 8 1 8  ,  les  six  centimes  affectés  aux  dépenses 
fixes  ou  communes  de  plusieurs  départemens. 

yOn  Les  conseils  généraux  de  département  pourront» 
en  outre  »  et  sauf  raj)probation  du  Gouvernement»  établir» 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale»  des  impositions 

dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1 8 1 8  »  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  générai. 
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y  I.  Les  produits  de  ces  oontributions  locales  exMordi* 
mires  seront  recouvrés  par  les  receveurs  des  contributions 
directes ,  et  versés  dans  ies  caisses  des  receveurs  généraux 

de  département ,  qui  les  tiendront  k  la  disposition  des  pré- 
fets, pour  être  employés  conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux,  approuvés  par  le  Gouvernement. 

TITRE  VII. 

Dnûi  d*inregutnmmt  et  di  timiu» 

7  2 .  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  «  de  grefiè»  d'hy- 
pothèque» de  passe* port  et  permis  de  port  d'armes,  et  le 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n*en  sont  pas 

affranchis  ,  continueront  d'être  perçus  conformément  aux 
lois  ,  ordonnances,  régiemens  et  décrets  existansi  sauf  les 
modifications  ci-après. 

^3.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixie  d'un  franc  d'enre- 
gistrement 9 

1.°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  cons- 
tructions, réparations,  entretien,  approvisionnemens  et  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirecte- 
ment par  le  trésor  royal  ; 

2/  Les  cantionnemens  rebtHs  à  ces  adfodicatîons  et 
marchés. 

y4»Le^'"o^^  d'enregistrement  d€s  ventes  d'objets  mobiliers, 
fixé  à  deux  pour  cent  par  l'artide  69  de  la  loi  du  2  a  Primaire 
an  VII,  est  réduit  à  cinquante  centimes  par  centfirancs  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  qui  »  conformément  au 
.décret  du  1 7  avril  1812,  seront  faites  à  la  bourse  et  aux  en- 
chères, par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce,  d après 
,  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

75*  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en  quan- 
tité fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  des  mercuriales,  et  pour  ies  donations  entre-vifs  et  les 
transmissions  par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  également 
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stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la 
valeur  est  également  déterminée  par  des  mercuriales ,  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  faite 
d'après  I  évaluation  du  montant  des  rentes  ou  du  prix  des 
baux  résuitatit  d'une  année  commune  de  la  valeur  des  grains 
ou  autres  denrées,  selon  les  mercurialès  du  marché  le  plus 
voisin. 

On  formera  l'année  commune  d'après  les  quatorze  der- 
i)iè;res  années  antérieures  à  celle  de  l'ouverture  du  droit:  on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles; 
l'année  commune  sera  établie  sur  les  dix  années  restantes. 

y6.  A  compter  du  i.''  juillet  prochain,  le  papier  pour 
affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fbumi  par*  h  régie 
de  renregisijement. 

Conformément  à  l'article  58  de  la  loi  du  30  septembre 
1797  [9  vcndcmiaire  an  ^  1],  les  particuliers  feront  timbrer 
Je  papier  dont  ils  voudront  faire  usage. 

Ils  acquitteront  le  droit  réglé  par  les  articles  65, 66  et  67 
de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6* 

Le  papier  sera  présenté  au  timbre  avant  Fimpression,  sous 
les  peines  portées  par  Tarticie  69  de  cette  dernière  loi. 

Néanmoins  la  disposition  de  l'article  77  de  la  foi  du 
2, 5  mars  1817  qui  défend  de  se  servir  »  pour  les  affiches ,  de 
papier  de  couleur  blanche ,  et  qui  prononce  une  amende  de 

cent  francs  contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention ,  est 
et  demeure  maintenue. 

77*  Seront  exemptes  du  droit  proportionnel  établi  par 
l'article  35  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  lettres  -  patentes  • 
de  dispense  d*âge  pour  mariage ,  délivrées  aux  personnes 
reconnues  indigc  ntes.  Dans  ce  cas,  la  formalité  de  Tenregis- 
trement  sera  donnée  gratis» 

Seront  également  enregistrés  ^gratis  les  actes  de  recon- 
naissance dVnfans  naturels  appartenant  à  des  individus  notoi- 
rement indigens* 
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78.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  h  fenregistrement 
sur  la  minute,  dans  Je  délai  de  vingt  jours,  conformément 
aux  lois  existantes» 

I  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établis- 
semens  publics  portant  transmission  de  propriété,  d'usufmit 
et  de  jouissance  ;  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères ,  nu  m  hais  ou  sur  soumission  ; 

2."*  Les  cauiioaneinens  relatifs  à  ces  actes. 

.  ^9.  La  disposition  de  1  article  37  de  fa  loi  du  1 2  dé- 
cembre 1798  [22  frimaire  an  VII  J  qui  autorise,  pour  les 
adjudications  en  séance  publique  seulement,  fa  remise  d'un 
extrait  au  l'eceveur  dè  i  enregistrement  pour  la  décharge  du 
secrétaire,  lorsque  les  parties  n*ont  pas  consigné  les  droits  en 
ses  mains,  est  étendue  aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  ad- 
ministra tivesj  non  dénommés  dans  Tarticle  78  ,  sont  exempts 
du  timbre  sur  la  minute,  et  de  i  enregistrement,  tant  sur  la 
minute  que  sur  fexpédition.  Toutefois,  aucune  expédition 
ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré ,  si 
ce  n'est  à  des  individus  indigens,et  à  la  charge  d'en  faire 
j||ention  dans  l'expédition. 

81.  L'exemption  prononcée  par  l'article  précédent  est 
applicable  aux  actes  des  autorités  administratives  antérieurs 
à  la  publication  de  la  présente. 

II  est  Mt  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus 
pour  contraventions  aux  lois  du  timbre  et  de  Fenregistrement, 
à  raison  d'actes  dénommés  dans  ledit  article  et  antérieurs  à 
ladite  publication. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire  sur 
papier  timbré  dans  les  préfectures,  sous- préfectures  et  mai- 
ries, et  dont  les  pré[)oscs  pourront  demander  communica- 
tion, sont  ceux  dénommés  dans  fariicle  78  de  la  présente 
loi.        '  •' 

83.  L'exemption  du  timbre,  portée  en  l'article  76  de  It 
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ioi  du  2Ç  mars  1 8 1 7 ,  en  ^veur  des  énonces»  prospectus 
•   et  catalogues  de  librairie,  est  étendue  aux  annonces,  pros* 
pectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux  sciences  et  arts. 

TITRE,  VIII. 

Contrilfuthns  imUruUs» 

84*  Les  lois  des  28  avril  1 8 1 6  et  25  mars  1817  côntî- 
rraeront  d*ètre  exécutées  en  ce  qui  concerne  les  contributions 

indirectes  jusqu'au  1     avril  i  8  i  p. 

Néanmoins  les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non 
entrepositaire  d'une  de  ses  caves  situées  dans  des  lieux  sujets 
aux  droits  d'entrée  dans  un  autre  domicile,  seront  accompa- 
gnées d^uh  acquit-à-caution ,  en  franchise  de  droit* 

8^.  Ne  seront  point  assujettis  aux  droits  de  circulation 
établis  par  l'articie  82  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  vins 
et  cidres  expédiés  pour  la  ville  de  Paris. 

TITRE  IX. 
Divers  Droits  et  Pereeptions* 

86.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  H  n*est  pas  dé- 
rogé par  ia  présente,  et  qui  régissent  actuellement  les  per- 
ceptions des  droits  de  douane,  y  compris  celui  sur  les  sels, 
des  postes,  des  loteries,  du  dixième  des  billets  d entrée  dans 
les  spectacles,  et  d'un  quart  de  la  mette  brute  dans  (es 
lieux  de  réunion  et  de  ftte  ou  Ton  est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affnuuhis ,  sont  et  demeurent  maintenues. 

87.  Continueront  pareillement  detre  perçus,  comme  par 
le  passé»  les  droits  établis  par  l'article  1 6  des  lettres-patentes 

'  du  I  o  ftvrier  1 780,  et  par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI , 
pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  apo- 
ihicaires,  ' 
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88.  Seront  aussi  perçues,  comme  par  le  passé ,  les  diverses 
rétributions  imposées,  en  faveur  de  l'université,  sur  les  éta- 
blissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques. 

;  Indépendamment  du  droit  de  dtnbre  auquel  les  jour- 
naux sont  assujettis  par  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6 ,  il  condnuera 
d'être  perçu  un  centime  et  demi  par  fèuîHe  sur  ceux  imprimés 

à  Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  iiupriinés  dans  les  dé- 
partemens. 

Le  produit  de  ce  droit  fera  parde  des  recettes  générales 
de  l*£tat. 

Les  journaux  ne  seront  assujettis  h  aucune  autre  taxe  ou 
rétribution,  ^ous  quelque  dénominaiion  que  ce  puisse  être. 

ÇO.  Continueront  également  d'être  perçues  les  contribu- 
tions spéciales  destinées  soir  aux-  frais  des  l)ourses  de  com- 
merce, conforménienl  à  Ja  loi  du  28  ventôse  an  IX,  soit  à 
ceux  des  chambres  de  commerce  assimilés  aux  frais  desdites 
bourses,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  qui  seraient  attribués 
auxdites  chambres  de  commerce  et  aux  établissemens  sani- 

*  taires. 

I .  Le  Gouvernement  continuera,  pendant  une  année,  . 
d*étre  autorisé ,  conformément  à  la  loi  du  1 4  floréal  aaX ,  à 
établir  des  droits  de  péage  dans  les  cas  où  ils  seront  reconnus 
nécessaires  pour  concourir  à  fa  constructton  ou  h  la  restauration 
des  ponts ,  écluses  et  ouvrages  d'arr  à  la  charge  de  l'Etat,  des  ^ 
départemens  et  des  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs  et  le 
mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la  forme 
usitée  pour  les  réglemens  d^administradon  publique. 

^2.  Continueront  d'avoir  lieu,  j>our  l'année  1818,  îes 
retenues  proportionnelles  sur  les  traitemens ,  tamises ,  salaires 
et  pensions,  qui  ont  été  prescrites  par  les  ardcles  78  et  79 
de  la  loi  du  28  avril  1 8 16,  et  par  Pardcle  1  37  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

p3«  Seront  néanmoins  exceptés  de  ladite  retenue  les 
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traîtemens  des  sgens  extérieurs  du  min^tère  des  afiâires 

étrangères,  pendant  leur  résidence  hors  au  royaume. 

p4*  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes ,  autres 
que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  la  présente  loi*  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent^ sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  coa- 
fL'Ctionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  (èraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  ; 
sans  préjudice  de  faction  en  répétition ,  pendant  les  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable;  sans  préjudice  de  l'exécution  des  articles  4  ^  de 
fa  for  du  28  avril  il^itf,  refatife  aux  contributions  extraor* 
din.iires  pour  remboursement  des  dépenses  de  J'occupaiioji 
militaire  de  1 81 

TITRE  X.  ^ 
Domaine  extraordinaire» 

9     Le  domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de 

rÉtar. 

Les  dotations  et  mniorats  qui ,  en  vertu  de  leur  concession , 
sont  réversibles  au  domaine  extraordinaire,  teront,  dans  les 
^as  prévus  par  les  statuts  et  décrets,  retour  au  domaine  de 
l'État, 

\\  sera  pris  possession,  au  nom  de  TEtnt,  par  fa  régie  de 
i'enregistremenî ,  de  facrif  du  domaine  extraordinaire.  Elle 
recevra  le  compte  de  l'actif  actueiUment  existant  dans  la 
caisse  de  ce  doinaiiie ,  et  fera  verser  à  la  caisse  des  dé[>ots  et 
consignations  la  somme  restée  sans  emploi  au  moment  de 
l'établissement  de  ce  compte. 

^6*  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  des  créances  du 
domaine,  extraofciinaire  ;  elle  en  percevra  les  revenus,  ^t  elle 
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mettra  en  venté, '«*n  la  forme  usitée  })our  l'îiliénation  des 
domaines  nationaux,  les  biens-fonds  et  maisons  non  affectés 
à  des  dotations.  Le  produit  de  ces  recouvremens  et  de  ces 
ventes  sera  également  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  éire  employé  à  des'  achats  de  rentes  au 
grand-livre,  > 

r)7.  II  sera  dressé  un  état  des  donataires  et  de  leurs 
veuves,  divisé  par  classes. Cet  état  présentera,  i.**  le  nom  de 
chaque  donataire;  2.,°  le  titre  auquel  la  dotation  lui  a  été 
accordée»  soit  avant,  soit  depuis  le  i.*"'  avril  i8«4>  3**'  le 
montant  de  cette  dotation;. 4*** et  ^  Tégard  des  veuves,  les 
pensions  auxquelles  chacune  d'elles  pourrait  prétendre. 

Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  dans  la  prochaine 
session*  :       •  . 

^8.  Dans  Imtervalle  des  deux  sessions,  il  pourra  être 
accordé  aux  donataires  des  4«*>  5  *'  classes^  aux  dona- 
taires amputés,  aux  donataires  orphelins  qui  ont  perdu  leurs 
dotations ,  à  ceux  des  militaires  des  armées  royales- de  Touest 
et  du  midi,  amputés  ou  mis  hors  de  service,  qui  ont  été 
assimilés  aux  susdits  donataires  par  les  articles  3  et  6  de 
l'ordonnance  du. 22  mai  1816»  et  aux  veuves, ainsi .qu aux 
vétérans  des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers ,  un  secour» 
proportionné  au  fends  disponible,  et  qui  i^e  pourra  excéder 
la  moitié  des  dotations  pour  fa  6/  classe,  le  quart*  pour 
les  autres  classes;  et,  pour  les  veuves,  lui  semestre  de 
leurs  pensions.  Les  commandans  des  camps  de  vétérans 
seront  traités,  dans  la  distribution  de  ce  secours,  comme  les 
donataires  de  4«*  classe ,  les  ofirciers  comme  les  donataires 
de  5.*"  classe,  et  fes  sous-offiders  et  soldats  comme  les 
donataires  de  la  6*  classe.  .  .  .  " . 

C)(J.  Les  détails  concernant  ^administration'  du  domaine 
extraordinaire  formeront  la  matière  d'un  chapitre  particulier 
fffln<;  le  compte  annuel  de  radinimstr^tion  de&  iina(u;es. 
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TITRE  XI. 
De  r Emprunt  de  iSiS» 

lOO.  Le  ministre  des  finances  e>t  autorisé  à  ouvrir  des 
emprunts  fusqu'à  concurrence  de  seize  millions  de  rentes» 
cinq  pour  cent  consolidés  >  dont  le  produit  sera  applicable  au 
service  de  1 8 1 8. 

TOf .  II  sera  rendu  compte,  fors  de  la  préseniauon  du 
budget  de  1 8 y  de  i emploi  de  ce  crédit. 

TITRE  XII. 
Des  Comptes, 

102.  Le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs  sera  à 
favenir  Tobi^et  d'une  loi  particulière  qui  sera  proposée  aux 
Chambres,  avant  la  présentation  de  b  loi  annuelle  des 

finances.  Les  comptes  prescrits  par  le  titre  XII  de  la  loi  dii 
25  mars  1817  seront  joints  à  ceue  proposition, 

La  présente  loi,  iliacuiée»  délibérée  et  adoptée 

par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
iju'eUe  soit  gardée  et  observée  dans  tout  uptre 
royaume  «  tçrres  et  pays  de  nôtre  o}>éis8ancet 

Si  donnons  en  mandemeth*  i  nos  Cours  et  Tri-^ 
bunaux ,  Préfets  »  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent.gafder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  notoires  a  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
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tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sçef  • 

Donné  à  Paris  «  le  1 5  Mai  de  Pan  de  grâce 

1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 


Vu  et  sceliédu  grand  sceau  : 

Li  Gatdi  énMiamx  ik  France^ 
Mînism  Sèaéuùre  d*éuu  au , 
dêpanement  dt  la  Justice, 

Signé  Pasquier. 


Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au 
département  des  finances , 

Signé  Comte  Corvetto, 


(Suivent  la  Eiais^) 


Etat  A4 
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Budget  de  là  Dette  consolidée  et  db 
RECETTES.  - 


Droits  d'enregistrement  »  tlm 
Brc,  &c  


Coupes  bois, 


Postes  aux  lettres. 


Loteries. 


Complément  à  fournir  par  le 
budget  de  l'ordinaire  (sur 
ies  produiu  du  sel}  


Vente  de 
de  forêts. 


hectares 


raooviTS 

■BUTS,  . 

i'«dailiiisintioo 
fénénie 
des  fiiwacc» 
doh  eempter 
anauelfcineni.^ 


1 57>oco,ooo^ 

ai»84o,ooo. 
fs»3  00,000. 


209,81 1,000. 


piiii.àTtMaiit» 

ftii* 
de  régie  ,  &c. 
ordonnancrs 
par  le  Ministre 
«les  fiaanccc. 

sa  bud^ 


»}.57».ooo' 


3,100,000. 
9,840,000. 
4»)  00,000. 


PBOOOITf 
HBTS, 

allêctés 

Specialcnicnt 
au  icrticc 

de  la  dette 
publique 


i45'^<'o,ooo' 
■  54oo»ooo. 


14,000,000. 


8,ooo,ooA 


30,811,000. 


179,000,000. 


1,781,000. 


Ménoirt, 


180,781,000. 
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t'AjtfORTiSSSAteMT  MUR  L^EXERCJCE  tBiS. 

DÉPENSES, 


Chap.L"! 

Annuités 

ndn 
inscrita. 


Intércts  imputables  à  Pcxcrcicc  181^, 
des  reconnaissances  de  irquidaûoa, 
délivrées  antérieurement  au  1  no- 
vembre 1817.. ..    4«5^5*<>o*'' 

iéem  de  cellcf  ijoi-^ieiwit  délivrée»  '  ^           >  11.5^5.000^ 

postérieurement   7,000,000.1 

Cinq  pour  cent  imcriu  avant  k  l/'  '  |  ' 

novcmbrfri8i7.« ia«f«f7fOoo.\  | 

Chap.H.  I  '          (  I   Sur  le  crédk  de  a  mil» 

Servicd  /            1  itons  de  tentes  pour  soi* 

du  grand- \    .        \  «fer  Tarriéré  antérieur  à 
\\  Inscrire 

[et  à  servir  ,    ,      ,  . 

en  1818  \        '  '^^'^'^ 

lions  de  Rentes  pour  com- 
plément du  budg^  de 
]*extraordinaifc.  (  An, 

iôùétlahi,)   .  8,000,000. 

irfc           j  I      •     C  Revenu  foncier.  ic,Aoo,ooq. 

Ooution  de  la  caisse)  _   ,  .      ...  ^'^  ' 

damortisiemeni*  1  /  40,000,000. 

(     rects...  • .  • . .  14,600,000. 


Àrt,  ij^  df  la  loi.)     1 ,000,000.1 

•  11^9,117,000. 


Total   i8o,78a,ooo. 
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Budget  des  Recettes  et  DfipEf^sa 


CHAPITRES. 


PORTION 

«il  s 

recettes 
qui  n'est 

<|ue 
icmporeifc, 


• 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


PRINCIPAL. 

Fondèie  

Fenanaclle  et  moUlléfc.  . . 

iVwte*  et  Aiiêucs..  

9/10."   àu  princip4l   apparunant  au 


ContribatiCMu 
4ir.'"  en  prin- 
cipal et  ccnti- ) 
mes  tddition- 
ncb. 


i/to.*«cxiioiHniIettficuax  commonrs. 

;o  centimâ  additionnels  sur  les  coniilbution 
AsKito  «  penomelle  et  mobilièie  ;  satoir  . 


} I  eenânMs  pe«f  sopplcoicat  mm  Ms  finénux. 

(Dont  3e*  tempwsires  mrln  ibocicn). 

tt  centime»  pour  le»  dépenses  departemcnialcs  fiscs 
"et  le  ibods  cnmmun  , 


M09ITAMT. 


TOTAtOr. 


  iM'^ti* 

I 

i5>ts6.ji8.l 


6  cent  pour  dépenses  fMteUcs  des  déplnemcns. . 

«  ceminie  pour  Idbm  AcaftstJm.  •  

a  centinies  pour  ftnds  de  non*v«lenn  


100  ccndmes  snr  les  portes  ei  knhttt  ;  savoir  s 

90  eentiroes  temfRMmirc:;  pour  fonds  ^Ininux  

10  pour  non-valeurs  ci  dt^r^^vcnicns. .  


i;  centimes  snr  patentes,  pour  non-valeurs  cl 
atirilnitions  aux  comoHines}  savoir  t 


;  centimes  addittonnds  an  pHnctpcl.. 

10  Mrm  à  prendre  snr  ledit  principal.. . 


)  centimes  ordinaires  pour  les  CMnnnines ,  snr 
lendrie  et  mobUlifc  

•  .Centimes  cntnoidinaircs  poor  iétm  


Centimes  f  de  j  à  j  »iir  toutes  les  contriKuiions  en 
princij>al  Cl  acccssoirci  rèanii  ,  |»oiir  frais  le 
perception  calcule»  sur  les  mêmes  bases qu  en 
«*«7i  


nii^SfiOoo. 
iii99i.too. 
Mimtin. 

>.997»apay 


I,a8i,a6i.  I 


99,93  a,aâ7 


lajta^i 


K.  cl<dasus. 


9*99l< 
(Ênmtutlt). 


Mètmtitf. 


Total  des 


difCClCS.  • . 
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6. 


CHAPITRES. 


Dene  Tiafète. 


FORTICN 
des 
dwpcnics 

que 
rcinporairc. 


I^SSIGN  ATION 


918  DiPIHtfff  IT  «ERVICIS, 


1^ 


Fcmkns  \  aS» ^o^ooo 


ii,eoo,ooc'|Afréi«f«»p«y«Me»«i»  *8»8  ....... 

I .-  Pensions  chrllcf  {moiïmum  ^ffmanî^t) 
^8.ioo|2-  buppJtmciw  au  tbfMis  de  rcir*iic  (  réduciiMc 
d'un  vingtiênic  par  «9) 

I\ tuions  aux  inii;uirc»  et  à  Icon  veuve*  («W*/- 
/wfam  permanent,  ao.oo-.oooj 


MONTANT'. 


TOTAUX. 


Llsie  civile.. . . 


I 

Dépenses  Ju  l 
clergé  j 

Di  penses  dc-s  ( 
Clian.hrcs  . .  ( 

Miin^i'.  rc  de  U  j 
justice  y 

aiiatrCSKtran-  ' 
gtra  \ 


Ministèfc  «le 
riniêfkar.. . 


Ministcre  «les 
^iMnccs. 


4." 

1." 


2. 


i,t;oie»pU* 


Pensions  eeèlcsiastiqucs ,  partie  cittiDgMiblc  (  le 

suff  lus  porté  au  chapitre  ^)  •  •••• 

Le  Koi  ••• 

La  ■  Emilie  royale ^ .«^a  • 

Dcpcnscs  à  ordonnancer  par  le  minisuc  de  I"in- 
tc  rieur  (y  eompiis  \  millions  affectes  sur  It  prc 

diiit  des  l>ois)  

Fcnslms  ccelriiastiqucs  tenant  lieu  de  traitcm.' 

Cliambrc  des  Pair»  «•••... •  ••        . •  •  • 

Chambre  4*^  Dépui^s^ .•.«•■««..•••      •  •  •  • 

Service  cT«linairf  et  fisc  ••  

I  rais  de  juuiee  cTimincllc  (par  ^valaation  ). . . . 

bcrviec  ordinaire  •  

i>crvice  evtraordinaire.   • 

Ponts  et  chaosaéci  aj,Joo,ooo 

Divers  service*  généraux  (y  com- 
pris 740.000  fr.  pour  les  |;2uinii£* 
vinm^J  ceole  de  mosaïque,  les 
hopiuux  ,  lc6  priions  ,  les  mai-  1  • 

sons  gratuites  d  éducation). . . .  12,1^.000.  j 
Dept  ns«a  ftees  OU  communes  I  plu- 
[     Mnirj  ifk  j'arrcincn.'»  :* 
a.aootoeot  »•*  Dépense»  \  6  cent  additionnels  aus 

des  4lépa(>- 1  '  '  MntrllMitféns  fbneiérc  et  ^ 

tem«ll|«f-J     mol.ilKre  1  l*9»lj8oo 

donoMCcca'  Secoure  cxtraoïdinaircac- 
parle,  aiir\    torde  parle  Roi. 

.   Fonds  commun  poureom- 
pictcr  le»  dcpcnscs  .a- 
'    «l»Httcl<09riia($eent.)  9i9y|»aoo. 
,•«.__*,  j^,;rour  dépenses  variables 
3.  F<nMl*<I««  foncière 

^'^r    »  ï    ctmoWWw)  ii.99i.8«»i 

vidc*com- 1  r.culiit  f  ) .  Mtmaim 

n'.uitcf  a  la/      ^  ,  , 

des  comimines  (5  cent. 
SUT  fonciers  et  mobil.")  Afémwrt» 
e:*traord."  '  (tvcniuds)  AHm9ltt 
I.- Fonds  do 'Sur  foncirrc   et   inobi-  ^ 
non-vaicurs\     lit rc  (  1  centimes) ... .  3,997^90 
sut  Ls  «on-  Sur  Ici  porte»  et  fenêtres 

tribtiiiolis  ]    (looenltmes)   i,?8i.36i. 

directes  .  .  .  '  Sur  les  patentes  (  IJ  cent)  2,6}9,420.. 
i."  Frais  de /Traitemcn»  Cl  remises  des 
perception  1    receveurs  génénM«  CI 

dcscrntri!>]     particuliers...  2,700,000. 

directes. . .  (Remise*  de*  percepteurs,  t^i 00,000. 


48,>oo,ooo. 


000.1 

nAA.  I 


iat8oo,ooo' 


6o»4o8>>oo 


7,  j  00,000, 


aa.000,000. 

5i000(000. 
2(000,000. 

680,000. 
1^,300,000. 

a,ui'0,ooo. 
6,'jtjc ,t  00. 
l»>j  0,000. 


27,000,000 
a«68o«ooo. 

7,650^000 


72,916,800. 


24,l8>/>00/ 


dk.  »  au  ton-  : 
tés  locales. 


11,9914)00. 


>7,sooi«oo. 
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Suite  du  Budget  des  Recettes  et  Dépenset 


CHAPITRES. 


PORTION 

des 
FCCCIKrS 

qiïC 


DÉSICI^ATION  D£S  PRODUITS. 


Enrc^i>lrcnicnt,  J 

ctLoieik».**! 


DoaMctctScU 


Boissons  et  Ta- 
bacs. .«..•.. 


Pouiires  et  Sal< 
pMres...:.., 


Prodtlitt  divas. 


Bcconvrcmc  n$ 
tcmporairo. 


jOOfOOO 

a»  100,000 

6oO|Ooo 
a>aookOOO 

I  I  «lOOiOOO 
1(200,000 


Produits  I.rut$  <îc  l'enregistrement  et  <îu  timbre ,  des 
domaines  et  TorcUf  de»  postes  et  de  U  loterie. 
{Voir  l'ctat  A.)  

Dedi^re  le*  pfodnitt  rfets  Uktté»  an  tciviee  de  la 
de  tte  publique,  et  dèji  portés  en  iceetie*  (Mêinc 
eut  A.)  •  


Reste  la  portion  des  produits  bruts  réservée  pour 
fraii  de  perception  et  autres.  (  f'W  chapitre  10 
des  dépenses. ).••..«•.•  < 


Produiu  (  desdMunes..  Co.j^yfooo* 

t  '  df  i  amcndesetconfiications  AUnoire. 

|  diSicIi  4),ooo,ooo. 

Qi^uirc  ia  portion  du  produit  tict  des  »cU  dcjà 
^ortéeten  teeene  i  l'éoi  A.  


MONTANT. 


209,811,000' 


i79iOoo,ooo. 


TOTAUX. 


Reste. 


FÉttdtffb  \       droit*  sar  les  botssoiu  et  autres. . . 

^fOtS     \           régie  dc<;  tabacs  (non  compris  les 
(     remise»  aux  dcbitans)  

Pirodttils  bruts  de  U  régie  des  poudres  et  salpltrct . 

Salines  4e  l'Est  {produits  iMt»)  

Draitt  sur  les  iourfkaux»*ei  ferme  des  jeux.  


diverses  du  ircior  (y  compris  a,joo,ooo  fr. 
i  recei-Olr  à  Pondichéiy  )  


Abonnera.*  des  villa  pour  esseraemcfit  etths  miltt."  * 

Reste  i  recouvrer  sur  les  bois  vcndas  en  v^itu  de  la 
loi  du  S)  scptcmbie  1814  .*..'.•'•«.•.. 


ïim  sur  les  Mens  des  «ommuncs  vettdus.  (MM  im 
Z9  mm  iSij,).,  


Dieomptes  avec  les  acqucicuis  de  bietu  domanisna 

Abandon  Ait  par  le  Roi  et  les  Mnces  

Retenues  sur  les  inrifcmens.......*  

Iiltm  fur  les  pensions  


io).a4)»ooo. 


i»78i|0oo. 


je3i* 


ioi,f5i,ooe 


100,000|MK> 


•1, 


66,000^000. 


66,000/300. 


2,JO0,OOO. 

j,5H>o,ooo. 


3»5oo,oob. 

t«OOO|O00. 

500,000. 

SftOOiOOO» 


ia,90o,iooo> 


i7,8oo,ooow 

a,  aoo,ooo.  ^ 

I  1,200,000.  t 


Total  des  recettes.. 


1,200,000. 


Les  RiCETTU  sont  de. 
Les  DirEHSks,  de... 


I  Xt  LDANT   p'>ltC  »  l\tat  C. 


RI:  S  U  L 
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injN AIRES  POUR  l'exercice  1818.  ^ 


CHAPITRES. 


rORTION 

qui  n'cjt 
que 
temporaire. 


SuitfJu  Minis-' 
Urc  4c*  finance» 


175,000 

3 ,000,000. 
6,000,000. 


fucrrc. 


'•   MiniiCtrc  de  la 
marine  

Ministcfc  «le  la 
police  


700,000. 


<>oo,ooo. 


8î.386,j6j 


TAT. 


DESIGN  ATI  O  N 


DES    DEPENSES    ET  SERVICES. 


vie 


■  Frais 
rrpic  , 
perception 
et  autres 
sur  les  im- 
pôts Lt  pro- 
duits iiiiii- 
rccls. 


Report  it'autrt part 

Report  

/Enregistrement  et  limlnt 

(irai-  .le  rcgie)  »  5.571,000' 

horcrs  (f- rais  de  conicrv .).  3,100,000 
l*OitCi  (I  rais  d  adinin:*- 

tr^itOM  et  de  îCrvicc)..  .  840,000, 
l.otcric  (Frais  d'adniiiiis- 

iration  ctde  perception).  ^,}oo,ooo. 
Total  sur  le»  produits 

atTectcs  A  la  J.  tte  pub.)o,8i  1  «ouo 
Douane»  et  s^is  ((ia.dcs 
des  frontières ,  adminii- 
tratiott  et  perception). .  aa.p  ^j.ooo  J 
itoissonsel  taliao  (Achats 
de  maiicrLS  •  cKcrcites, 

(Hrception,  &c.)  ^6,000,000. 

Poudrvi  cisalprtre»  (Actiat 

et  TaLrication  )   4,fOo,ooo. 

4,"  Service gcncrai  du  ministcrc  (y  compris  a7;,ooo  f. 
pour  comniissioîi  de  liquidatiin  des  crcances  fran- 
çaises Cl  ctrangcrcs  ,  et  bureau  de  liquidation  de- 

l'ancienne  caisse  d  amorti iscmcnt  )  

5 Cad-strc  

6.  °  Intrrci:,  de  cautiouiicmens  

7.  "  Frais  de  négociations   .... 

1."  Scr\iCL  i;rncral  ,  y  compris  l'augmentation  de 

l'effectif,  la  rectification  de  la  carte  de  I  r.Ticc  ,  et 
un  million  pour  casernement  ci  lits  militaires. . . 

Dcmi-soldca   .16,796.62)' 

Soldes  de  retraiic  provi>oircs  1 ,600,000. 

Ancicn.v  trait,  mens  de  reforme  li  nitrs  700,000. 
Secours  aux  militaire^,  veuves  tt 
employés  non  pcii- 

SIOlUiCS  

 aux  Mes.ésdcs 


•MONTANT. 


TOTAtX. 


17,100,000 


lOi.ij  4,000. 


1 1 .975,000. 

J.OiXi.OOO. 

8.090,000. 
17.000,000. 


i6a,7;o,ooo.; 


a. 


armées  de  l'Ouest. 
  aux  rcfugirs 


2)0,000 

550,000. 


1 ,700,000. 


ai»45a.86j. 


656,1.^. 


(trangers.  .  .   1.300,000 

Dépenses  de  U  liquidation  de  l'ar 

riirc  

Service  ordinaire,  y  compris  un  secours  conditionnel 

de  700,000  fr  pour  1818  

Service  grnrral  

a.*  Service  particulier  

j.*  Subventions  aux  théâtres,  aux  écoles  de  chant 

et  de  dcciajnation  

.j."  Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  


Total  des  dcpcnsct. 


1 .00c  ,000.  N 
a^2o,ooo.  I 

,000.  l 
,000.  ) 


i,6fo 
600 


4),aoo,o<o. 

6,i6o,oco. 


I  616, i  1 2.271. 


695.069.97;' 
616,1 1  i.ijt' 


715.9^7,70+. 


r 

Digitizei 


Etat  C. 


Budget  des  Recettes  et  Dèpeksi 
RECETTES.  . 


lixrcdr.nt  clé>  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires 
( suivant  i ctac  U)........  •  

Vente  de  seiie  millions  de  rentes  cinq  pour  cent  jusqu'à  con- 
currence d*)in  produit  net  de  .'  • . .  •  • 

•  •  •  - 

TOVAL  


78»9  57-70  V 


301,468,4^2. 


/ 


RÉCAPiTU,LATiON  de  tottt  Us  Smices pour  t8t8. 


aSC£TTES. 

DEFENSES. 

•  • 

Eut  A.  Dette  publique  et  amortissement. 

i6o,78i,oeo^ 

180,7819000^ 

695,069,975. 

«6^6,1 12,271. 

• 

s  ii«5 10,718. 

• 

301,468,422. 

• 

1*098,362,693. 
f 

1,098,362,693. 
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XTRAORDlNAiRES  DE  l'EX£HCIC£.  jSiS. 

D£PENSES. 


OBUCATtONS  BOtALES 

fifUSt»  Cil  veTiu  ue  tu  loi  mU  *<  SevicmOr^  lûi/f, 

• 

'  Remboarsemcnt  de  celles  k  échoir 

'  Inlcrcts  jusqu'au  remboursement....  1,134.472. 

\ 

ii,4(;8,4ia^ 

II. 

1 4o,ooo»ooo. 

III. 

Frais  de  rarmée  d'occupation  {minmkn  4t  k  guemj. 

IfOfOOOfOOO. 

3oit4^^«4^^* 

*                       •  • 

Certifié  ooniônne  : 
Le  Minain  Secritahe  d'état  au  département  des  fttancn. 
Signé  COMT£  CORVETTO.  ' 


}hta.  La  demancic  du  Couvememeot  était,  d'après 

les  budgets  des  ministères  ,  de  

La  Chambre  des  Députes  s'est  prononcée  pour  une 

*  réduction  de  \  

Il  n'a  été  vote  pour  lesdits  butîpcrf  rntni<^rcricl<;  que..  . 

Cette  somme  de  97-, 008, ^9 ^  tr.  se  irou\e,  dam  l'ént 
ci-dessus,  augmentée  <ics  fiais  de  perception  et  de 
ceux  d'administration  et  d'achat  de  matières  concer- 
nant les  régies  »  dent  le  Gouvernement  avait  fait 
déduction  sur  le  produit  brut,  et  que  la  Chambre 

•  a  fait  ressortir  dans  le  budget  pour  

Somme  conforme  à  celle  énoncée  à  l'état  ci-dessus. 


995»s44»oi2> 

Il       ■ . 


I 
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(N.*  4io2.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Littris 

de  déclaration  de  naturalité  an  S/  Nîcofas-Josqjh  Tîbo- 

desLUi  préposé  des  domines  à  Schweyen,  dt parlement  de  la 
Moselle,  né  a  Saint-Vincent p  royaume  des  Pays-Bas ,  le 
^j  seftmbre  tjj^  t^^Paris»  lo  Décembre  1817O 


(  N.°  4  ï  o  î«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre^ 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Henri  Balencî, 
prftre,  aumônier  a  l'ex-28*  régiment  de' chasseurs  i  cheval, 
en  non*actmeé,-nê  i  Florence ,  gr'arld-duché  de  Toscane  9 

le  ly  juillet  lyù^  (  Parii  ,  2  >  Décembre  i  ^'17.  J 

(  N."*  4 1  o4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S,'  Amtoîne- Joseph  Dû- 
ment, capitaine  au  régiment  d'artillerie  à  cheval  de  Rennes t 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur^  né  à 
Saint' Je  an  de  la  Porte,  royaume  de  Sardaiffie ,  le  i,"  jan- 
vier 17 8 y.  (  Paris  y  2  3  Décembre  1 8 1 7.  j 

(  N.°4i  05.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de^ naturalité  au  S/  Michel  Noël,  préposé 
des  douanes  i  Rouvroi-sur^Othain  (Meuse),  né  i  Liemeux, 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  2  octobre  (Paris,  }  i  Dé- 
cembre 1  B  1 7.  ) 

(  4 1 06.)  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettros 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Théodore-Martin  Vân 

Kal  de  Kercken ,  pn posé  des  douanes  à  Anijn  (Ncrdj,  tic  à 
Venlco ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  11  juillet  (Paris, 
ji  Décembre  »8i7.j 


(  N."  4 1 07.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dedéclaration  de  naturalité  au  J/ Jean-GuiKauine  Songeon,  . 
SOUS' lieutenant  d'infanterie  em  utm  eKfivité,  né  i  Annecy 
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(rfffaume  de  Sardaignt),  it  28  sepumire  17^2*  (  Paris»  3^1^ 
'  .Décembre  1817.) 

  « 

(  N.°  4 1  oS.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Frédéric  d'Hiauville, 
imphyé  des  contributions  indirectes  i  Marseille  ( Bouches^ 
du-'Rhtnt),  né  h  Genève  en  Suisse,  le  Ï2  octobre  177 s. 
(  Paris ,  3  1  Décembre  1817.)  - 

I  N.°  4 1 09.  )  ÛRDOjstNANCE  DU  Eoi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Bender»  pré' 
posé  dés  douanes  i  Blonvilte  ( Moselle) ,  né  à  Oberlahnstein 

(Nassau- Us ingenj,  le  2j  mai  17 S j.  (Paris,  9  Janviiet 
1818.) 

(N.°4'  10.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Telmo  Troncoso,  fieu* 

tenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Tui  en  Espagne,  le 

6  mai  17  S  S,  (Paris,  2 1  Janvier  1  8  i  S.  ) 

^i^i^^— -  - 

(IS.'*  4 1 1  ï .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
•   de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine- JeaiwBaptfste 
GhineOi ,  lieutenant  d'Infanterie  en  non*activité,  né  a  Parme 

eu  Italie,  le  22  octobre  jjS6.  (  Paris,  3  Février  1818.) 


{N.""  4^  1 2-  )  Ordonnance  du  Roi  ^ul  accorde  des  Lettres 
,  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Maurice  Sachet 

lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Lutrin,  royaume 
de  Sardaigne,  le  ij  avril  1778.  (  Paris,  j  lévrier  1818.) 

(  N.**  4 1 1 3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qtfi  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au      Liévin  Jean  de  Sulter, 
;   j)ri'posé  des  douant:  s  h.  Tierce  Ut  (Aloscllt),  né  à  Gand , 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  7  avril  177 S.  (Pari&,  }  Février 
1818.) 


(  35»  ) 

{îifii  f40  OnDO^iNANCE DV  Ronfuiaccifrd€d€st4ftires 

de  déclaration  de  uaturalitc  au  S.'  AiUoine- Jules- Joseph 
Caude,  l'uuUnant  de  grcnaàktrs  dans  la  Ugion  des  Hautes^' 
'  jilj>€s  ',  fié  à  Niett  nyaumt  dt  Sardaignt,  1$  iJ  septemh^ 
j-p^i.  (  Paris,  6  Fivriër  1 8 1 8 .  ) 


(  N/4 f  1  )  ORDONffANCE  DuRùt  quloccofàt  des  Lettres 
de  déclaration  de  naiuralîté  au  S/  Lours  Rey,  Itrateiiant 

d'infanterie  en  uon-aclivité ,  né  à  Sainte- Al ane  Je  Cobas 
en  Espagne,  le  12..  décembre  777 ^,  (  Paris ,  6  février 
1818.) 

(  N/  4  ï  ï'^-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques  -  Christian 
Schulc^i  cofètame  d'infanterie  en  nôn*éiciiviié,  né  à,0ei^*' 
Ponts  ',  royaame  de  Bawière,  le  ij  août  ijyj.  (  Paris  t  1 8 
Février  x8i«.)  ' 


(N.*  4  >  •  7  •  )  Ordonnance  ùv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ^  Jean-13aptiste  Deluchi» 
biutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Cènes ,  royaume 
de  SardaiffiCt  le  20  $t0¥emire  fy/0.  (  Paris^  18  Février 
t8i8.) 

fN/4ï  Ordonnance  Dc/  Roi  qui  accorde  dt  s  Letne/ 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Marie  Petit» 
e&Urtief  postulant  des  postes,  né  à  Sallanehes  en  Savoie^,  le 

2j  juin  jySy,  [  Paris ,  2  5  Février  p8  1 8.  ) 


(  N."  4    9 .  )  OrdÔNNaNCE  DuKor  qui  accorde  det  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J*/  Vincent-Antoine  Cat- 
taneo,  sous  -  lieutenant  d^ infanterie  en  non  -  activité ,  né  à 
Cenef,  le  ly  fonvieriySf.  (Paris,  2 j  Février  1818.)* 


Diyiiizea  by 


B.  n.**  21 1.  (559) 

{N.°4i2o.)  OHDONNdNCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Leuns 
dt\  iéclaruîipn  it  MluraliU  m  S'  Louis* Jean-Bapôste 
Gaugfer,  cief  de  bataillon  dans  la  légion  de  la  Corrige, 

chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  SainT-Louis ,  officier 
^  '  de  la  Légion  d'honneur ^  né  à  Cherbourg  (Manche),  le  iS 
juin  ijt2,  de parens  étranffrs»  (  Paris»  2 5  Février  i  H 1 8*  ) 


(M.'*4 1  *  «  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratiên  de  naturalité  au  S'  Paoud  Habaïby»  cé^^ 

ta'me  avec  rang  de  chtf  d^esca'lron  en  non-activité,  officier  de 
V ordre  royal  de  la  Légion  d* honneur ,  né  è  Scheffamer  en 
Syrie 9  le  2j  septembre  lyjj.  (  Paris ,  1 1  Mars  1 8 1  S.  ) 


(  N.^  4  «     )  QHD€kNNANCB  DW  RQijfui  ficçfirde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J*/  Joseph  Pienicci ,  c^pi'^ 

taine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  dlïonneur,  né  à  Gênes ,  U  ^  septembre  ij6S^  (Paris, 
li  Mars  1818.} 


(  N.°  4  '  ^  3  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Deirries»  copi^ 
taine  de  navire,  né  i  Rotterdam,  royaume  des  Pays-Bas , 

le  ^  mars  1776,  demeurant  h  Dunkerquc,  département  du, 
Nord.  ( Paris,  1 1  Mars  1 8 1 8. )  ' 


(  N.*  4  ^  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Marie  Du- 
buisson,  lieutenant  de  gendarmerie  en,  non -activité,  né  à 
Chambéry  en 'Savoie,  le  juillet  ïyt (t.  (Paris,  1 1  Mars 
1818.J  •  

(  N  4  î  2  5 .  )  Ordonnance  do  Rot  qui  ^ucorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Augustin  Stoâei,  lieU" 
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unant-<olondd*ïnfànt€rU  en  non-attiviié,  chevalier  de  F  ordre 
rêyal  de  la  JJpon  d' honneur ^  né  à  Madrid,  le  if  novembre 

•    //j'^.  (Paris,  Il  Mars  iîîi8.) 


(N.°  i\7.6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  i  U 

commune  de  Coussac-  Bonueval ,  arrondissement  de  Saint- 
Yricix,  département  de  la  Haute-Vienne ,  quatre  nouvelles 
foires  y  qui  se  tiendront  le  22  des  mois  de  février,  mars,  avril 
'  et  octobre  de  chaque  années:  (  Paris,  ^  1  Décembre  1817.} 


(N.**  4 127-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  Surgur,  arrondissement  de  Vannes,  département 
du  Morbihan,  trois  foires  annuel  les,  qui  auront  lieu  les  zS 
février,  to  avril  et  tz  novembre.  (Paris,  31  Décembre 


On  s'aboime  pour  le  Bullerin  des  lofs»  i  imlion  Je  9  fnnes  pw  i  U  cahM  dv 
l'Imprincfte  n]r»lc»ett  chc»  les  Diieeioiiv  des  peiiet  des  dépanoMni» 


1817.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afmbtn 
Secrétaire  d'état  au  département  de 


la  justice  » 

AParis^  Ie  itf  Mai  i8ig% 
PAS.QUIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdoo  da  Bullètia 
att  minisière  4e  la  justice." 


X  TARISi  D£  l'imprimerie  ROYALE. 

i6  Mai  i8i8. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N.^  212. 

(N.°  4128.}  Loi  qui  accepte  l'Offie  faite  par  une  Société  dt 
Négocians  et  Capitalistes  de  préi^r  un  million  neuf  cent  cin^ 
guante  mille  francs ,  â  Vefftt  concourir  k  V exécution  des 
Travaux  du  Port  du  Havre. 

m 

A  Pam,  le  13  Mai  1818. 

UIS»  par  ia  grâce  de  Dieu,  R02  de  Francis 
£TDE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir»  salut« 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté/ 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suil  : 

4 

Art.  I/'  Loflre  &îce  par  une  société  de  négodans  et 
capitalistes  de  prêter  une  somme  d'un  million  neuf  çeqi 
cinquante  mille  francs,  k  l'effet  de  concourir  à  fexécutioii 
des  travaux  du  port  du  Havre,  pst  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  condition  stipulées,  soit  \  It 
charge  de  TEtat,  soîtk  ia  charge  des  soumissionnaires ,  datif 

I*acte  par  eux  souscnt  le  lo  avril  1 8 1  ^ ,  recevront  icu/ 
pieine  el  entière  exccuikMi. 

3*  La  vîib  du  Havjte  est  autorisée  à  $ubveoir«  jusqu'i 
concurrence  de  deux  cent  mille  francs,  au  paiement  d*une 

partie  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-clessus,  et  à  s^imposer,  si 
besoin  est  ,  une  contriiHition  «xuaordiiiaire ^  ^gui  iie  pourra 

\.  vu: Série.  X 


excéder  dix  cenliines  du  principal  de  la  contribution  foil- 
ci^e ,  conforinéinent  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  25  février  181 8. 

4.  L'acte  du  1 G  avril  1818  demeurera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

y  II  sera  perçu,  à  compter  du  r."  janvier  1821  ,  un 
droit  addiiionncl  de  cinquante  centimes  par  tonneau  sur 
tou&  navires  français  et  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessus  qui  entreront  au  port  du  Havre. 

Ce  droit  cessera  lorsque  les  recettes  auront  atteint  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs ,  spécialement  et  exclusive- 
ment afiectée  au  paieiuenr des  intérêts  des  avances  faites  par 
les  soumissionnairés. 

% 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  hous  cejourd  hui»  sera  exécutée 
.comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons ,  en  conscquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  çn  mandement  à  nos  Cours  et 
^Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  lesprcsentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  ïiotre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  1  ie  treizième  jour  du  mois  de 
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Mai  de  l'an  de  grâce  1 8 1 8  ,  et  de  notre  règne  le 
vingi -troisième. 

signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  '  Roi' 

Garde  des  sceaux  àe  France ,  r    it^-  •       r    '   •  j>' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  ^'j^^'^^^'^e  Secrétaire  d  état  au 
dépanetmnt  de  ta  justice,  département  de  l  inuneur, 

Signé  PasquieR.*    '  Signé  LaxNÊ. 


Emprunt  pour  les  Travaux  du  Port  du  Havre, ^Soumission 

de  1,^^0,000  francs* 

Le  curage  général  des  vases  qui  s*atcumulent  dans  le  port  et  les 
bassins  du  Havre,  et  l'achèvement  de  ceux-ci,  sont  devenus  Tobiec 
.des  vœux  les  plus  ardens  du  commerce  de  cette  place ,  celui  d*ua 
intérêt  général  9  celui  en6n  de  lasoUicitudepacemellede  Sa  Majesté. 

On  estime,  en  forçant  un  peu  les  évaluations,  que  ces  travaux 
coûteront  trois  millions  ;  ils  doivent  êue  termiiiés  en  trois  ans. 

Le  Gouvernement  se  p  ropose  d'affecter  à  cette  dépense  la  totalité 
.  de  la  recette  des  droits  de  navigation  qui  se  percevront  au  Havr« 
.en  i8i8»  1819  et  1820.  Ces  droits,, en  supposant  que  leur  pro- 
.duit  soit  le  même  qu'en  18 16  et  1817,  s'élèveront ,  pour  chacune 
des  trois  années  ci-dessus,  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  faisant 
ensemble  lui  million  cinquante  mille  francs. 

11  est  nécessaire  d'emprunter  dix-neuf  cent  cinquante  mille  francs 
pour  compléter  les  trois  millions  dont  on  a  besoin  ;  et  ces  dix-neuf 
cent,  cinquante  mille  francs  devront  être  payés  par  tiers  ptndant 
chacune  des  trois  années  susdites. 

A  ces  causes  , 

Nous  soussignés,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre 
nom  et  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous 

souscrivons  la  présente  soumission  ; 

I  Aninujs  du  désir  d'accélérer  raclièvcment  des  bassins  et  l'anK- 
lioraiion  du  port  du  Havre,  et  de  concourir  ainsi  aux  vue*  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté  , 

,  Contractons,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes 
les  conditions  ci-après  exprimées ,  rengagement  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  de  rarroodiisement  du  Havre,  une  somme  de 
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dhc'neuftent  cinquante  mille /mnes ,tn'doû2€'pàmntM  ^gtos»  iomt 
ie  premier  aura  lieu  dans  le  courant  du  présent  mois  aavrii,  oo 
aussitôt  que  le  permettra  la  mise  en  régie  du  présent  acte;  et  les 
autres  »  de  trimestre  en  trira^tre ,  sans  interruption  :  par  ce  moyen  , 
le  dernier  paiement  écherra  le  i**'  janvier  1 82 1 . 

Le  versement  de  ces  dix-ntuf  cent  cinquante  mille  francs  sera  fait 
aux  conditions  suivantes  ;  savoir  e 

Art.  i.**"  Dans  le  cas  où  la  recette  des  droiis  de  navigation  , 
pendant  les  années  1818  ,  1819  et  1820,  dt-passcrait  revaluanon 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs  qu'on  en  a  faite  ,  la  sonime  de 
Jix-nt'iff  cent  chiquante  milu  francs  à  lournirpar  les  soumissionnaires 
sera  rcduite  d\tutant  à  la  décharge  de  leurs  derniers  engagemens 
en  ordre  rétrograde. 

Dans  le  cas  contraire  où  cette  recette  n'atteindrait  pas  trois 
cent  cinquante  milte Jruncs  par  an,  le  Gouvernement  comblera  le 
dchcit,  et  le;  cngagcmens  des  soumissionnaires  ne  pourront  éprou- 
ver aucune  augmentation. 

*  2.  Pour  rembourser  aux  soumissionnaires  le  capital  dont  ils  au- 
ront tait  le  versement  ,  il  leur  sera  concédé  speciaicment  et  par 
pr!\  iicgo  la  recette  entière  des  droits  de  navigation  qui  se  payent 
au  Havre  conformément  au  tarif  actuel,  et  desrenés  sous  Ls  noms 
de  droit  de  tonnage  dt:ni-drnit  de  tonnage,  droits  de  bassin  îl  jiot , 
droits  de  bassin  non  à  Jiot  ^  ci  droits  de  sauvetage,  et  ce,  à  commencer 
du  I."  janvier  1821  jusqu'à  pariait  remboursement  des  sommes 
avancées  par  les  soumissionnaires,  et  des  intérêts  à  raison  de  quatre 
pour  cent  Tan. 

La  perception  des  droits  concédés  se  fera,  comme  à  l'ordinaire, 
par  la  douane;  mais  la  recette  de  chaque  mois  sera  versée,  dans  les 
cinq  jours  qui  sui\ront,  à  la  caisse  des  soumissionnaires. 

Dans  le  cas  où  ,  par  cause  de  guerre  ou  toute  autre  ,  la  recette 
d'une  ani'iée  n'atteindrait  pas  trois  cent  cinquante  mille  francs ,  le 
Ciouveruement  prend  l'engagement  de  faire  payer  le  détîcit  par  ie 
trésor. 

Le  compte  des  intérêts  à  ([uatre  pour  cent  sera  réglé  9  la  fin  de 
chaque  année  ,  et  le  résultat  en  faveur  des  soumissionnaires  sera 
ajouté  à  leur  avoir  comme  accroissement  de  capital  >  portant  éga- 
lement jouissance  d'intérêt.  ^ 

3.  Pour  indemniser  les  soumissionnaires  de  l'insuffisance  maiii- 
lèste  des  intérêts  de  quatre  pour  cent  stipulés  ci-dessus ,  il  y  sera 
suppléé  au  moyen  d*ttne  somme  de  cinq  cent  vingt  mille fiancs,  qui 
leur  sera  payé*;  aux  époques  et  de  la  manière  ci-aprés  déterminées  : 

1.*  Cent  vingt  mille  frana  provenant  d'une  cootribution  voIon« 
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taire  béaévoienient  consentie  par  Its  comnierçans  et  capitalistes 
du  Havre  9  payable  par  moitié  en  1818  et  1819,  ainsi  au'ii  ré- 
sulte de  l'engagement  déposé  4  U  chambre  de  commerce  ladite 
ville  ; 

2/*  Deux  cent  mille  Êrancs  que  la  viUe  du  Havre  se  fera  autor 
riser  àpay^r  aux  soumissionnaires  en  quarante  venemens  égàuz^ 
qui  commenceront  le  i.**^  avril  1818 ,  ou  aussitôt  que  le  permettra 
la  mise  en  règle  du  présent  acte  ,  s'effectueront  de  trim^ure  en  tri- 
mestre, et  cesseront  le  3 1  décembre  18^7  ; 

3.^  Deux  cent  mille  francs  provenant  d'un  droit  additionnel  de 
tonnage  de  cinquante  centimes  par  tonneau  sur  tous  les  navires 
de  commerce  nationaux  on  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessus,  qui  entreront  au  port  du  Havre:  ce  droit  se  percevra  à 
partir  de  l'époque  où  les  travaux  seront  achevés»  c'est-à-dire  »  da 
janvier  1821 ,  conformément  aux  stipulations  contenues  en 
l'article  4,  et  il  cessera  lorsque  les  recettes  anront  atteint  Usomm* 
Résignée  de  deux  ctnt  nùlu  francs. 

Les  engagemens  ci-deisus  pris  par  la  ville  du  Havre  sont  ga* 
jrantis  par  le  Gouvernement,  qui  pourvoira  au  paiement  immédiat 
de  ceux  qui  pourraient  rester  en  souifrance.  Pareillement»  dans  le 
cas  où  le  droit  additionnel  de  tonnage  n'aurait  pas  produit  1^ 
somme  de  deux  cent  mille  francs  dans  l'intervalle  du  i.*'  janvier 
1821  au  3 1  décembre  1827»  le  Gouvernement  prend  l'engagement 
de  pourvoir  au  déficit. 

4«  Le  Gouvernement  prend  rengagement  de  faire  achever  les 
travaux  do  port  du  Havre ,  qui  sont  l'objet  du  présent  emprunt» 
dans  le  courant  de  Tannée  1820»  conformément  aux  plans  et 
projets  approuvés  par  M.  le  directeur  général  des  ponts-et«-cbaus^ 
sëès»  et  dans  l'ordre  indiqué  dans  lesdits  projets.  L'état  sommaire 
de  ces  travaux»  joint  aux  présentes»  est  logné» pourne  varier,  ^èx 
les  soumissionnaires. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  travaux  ordinaires  d'entretien  du  port 
du  Havre.»  lesquels  restent  indépendans  de  ceux  stipulés  au  présent 
acte. 

'  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  dont  il  s'agit,  non<^euIement  n'au- 
raient pas  été  achevés  au  i  janvier  1821  »  mais  où»  par  des  évé* 
nemens  ou  des  causes  quelconques»  ils  ne  le  seraient  pas  encore  à 
l'expiration  des  trois  années  oui  suivront  cette  époque»  il  sera 
censé  que  l'entreprise  est  abandonnée.  On  arrêtera  le  compte  des 
soumissionnaires  au  3 1  décembre  1 823  »  avec  les  intérêts  à  quatré 
pour  cent»  et  lë  résultat  définitif  de  leur  avance  leur  sera  payé  par 
lie  trésor. 

1.  rWSMisK.''  ziz.  X  ) 
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II  sera  de  plus  rembouné  et  payé  aux  survans  trois  cent  tmlU 
francs,  sàyoin 

iaofioc/  aux  souscripteun  de  la  contribution  volontaire  de  même 

somme  ; 

120^000  à  la  viiie  du  Havre»  pour  remboursement  de  six  années 
de  venemens  faits  par  elle  et  s'élevant  à  vingt  mille 
francs  par  an; 

*  60|000  aux  soumissionnaires, pour  leur  tenir  lieu  du  droit  addi- 
tionnel de  tonnage  resté  en  souffrance  pendant  trois 
ans»  par  déiaut  de  l'achèvement  du  port. 

300,000  ensemble. 


Par  une  conséciuence  naturelle  de  ces  rembonr^mens  »  la  ville 
du  Havre  se  trouvera  libérée  de  ses  engagemens  non  échus,  et  il 
tify  aura  plus  lieu  à  rétablissement  du  droit  additionnel  de  tonnage* 

6.  Les  soumissionnaires  se  formeront  en  société  anonyme»  con« 
fbrmément  au  projet  d'acte  de  société  annexé  à  la  présente  soumis* 
sion.  Leur  obligation  ne  sera  définitive  qu'autant  que  cet  acte  de 
société  aura  reçu  dans  la  forme  ordinaire  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Les  directeurs  nommes  par  la  société  anonyme  pourront  se 
former  en  commission  sous  la  présidence  de  M»  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine-lnférieure»  ou»  à  défaut»  sous  celle  de  M.  le 
maire  de  la  ville  du  Havre»  pour  prendre  connaissance  de  l'emploi 
des  fonds  versés  au  Gouvernement  et  du  progrés  des  travaux  » 
demander  toutes  communications  et  faire  toutes  réclamations  et 
représentations  qu'ils  jugeront  utiles  à  leurs  intérêts. 

il  sera  dresse  par  les  ingénieurs  du  Gouvernement  »  dans  les 
premiers  six  mois  de  l'année  1820,  un  état  des  dépenses  faites  et 
de  celles  à  faire  encore  pour  rachèvement  des  travaux  entrepris, 
leur  importance  pouvant ,  à  cette  époque,  s'évaluer  avec  précision. 
Si,  comme  on  doit  l'espérer,  elles  restent  au-dessous  de  trois 
millions,  les  soumissionnaires  s'entendront  avec  M.  le  directeur 
général  des  ponts-ct-chaussces  pour  donner  au  surplus  une  desti- 
nation analogue  à  celle  des  fonds  déjà  employés.  Si,  au  contraire, 
et  par  des  circonstances  imprévues,  les  dépenses  doivent  excéder 
trois  millions,  le  Gouvernement  devra  pourvoir  à  cet  excédant 
par  ses  ressources  générales,  et  l'obligation  de  terminer  les  travaux 
dans  le  délai  indiqué  reste  dans  toute  sa  force. 

7.  Les  soussignés  s'engagent  et  se  soumettent  à  exécuter  dans 
kur  intégrité  toutes  les  obligations  par  eu^  d-4cssuf  contracté^t 
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à  compter  du  jour  où  sa  Majesté  aura  sanctionne  et  promulgué 
ia  lor  qui  consacrera  les  stipulations  portées  en  la  présente  sou- 
mission, Ia([uelle  ne  forme,  dans  toutes  ses  conditions,  qu'un  tout 
indivisible,  et  ne  sera  obligatoire  pour  les  soussi^nci  qu'à  compter 
de  ladite  promulgation. 

Havre,  le  10  Avrii  1 8 1 8. 

50,000^  Pour  cinquante  mille  francs.  S.  A.  R.  M.s'  le  Duc 

•         d'AngPuUmef  signé  Lou'tS'Anroîne. 
130^000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Hoti'mguer  et  comp* 
135,000.  Pourccnt  trente-cinq  mille  francs.  Signé  Vtissal  t  i  comp, 
135,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  iîrancs.  5igné  Du  Roveray 

d'Ivemois  et  compagnie. 
235,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé  ^o/i/iâ/^^JVi^ry 
et  compagnie. 

130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Foache  fil>. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  ClceiUiinn  et  comp* 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  La  Roque, 
130,000.  Pour  cent  trente  miile  francs.  Signé  baron     Rtistt  la. 
Roque, 

130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Y.^Lefevre,  Roussac, 

La  Bdrraque  et  comp  gnie. 
100,000.  Pour  cent  mille  francs.  Sii:;né  Juc/ucs  Lefebvre  et  comp. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  Irancs.  Signé  Le  P'iqwer. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  Irancs.  Signé  Re'iUy  et  fil?. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  riiu,etk^i  compagnie. 

10,000.  Pour  dix  mille  francs.  Signé  J.  L.  Oui  sel. 
135,000.  Pour  cent  trente-cinq  n\ille  francs.  Signé  Delaroche , 

Annand  Delessert  et  compagnie. 
•130,000.  Pourcent  trente  milU  trancs.  Signé  y.  G.  A  Jérian  et  comp. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  trancs.  Sign-'  Acher  le  jeune. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Oppennann  Alan^ 

drot  et  compagnie. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Bcgouen  Demeaux, 

Ne  Pour       annexé  À  l'articfe  4  du  }  l  o  et  de  foi  en  date 

de  ce  jour.  " 

Paris,  le 7  Mai  i8r8. 

Le  Ministre  Secnuùre  d'itat  de  i  in  teneur , 

'  StffU  LainI 
I.  '  Xi 
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(N.**4  >  29.  )  Loi  qui  accepte  l'Offre  faite  par  les  sieurs  Baf- 
guerie  Sargct  et  compagnie,  de  prêter  quiu^e  cent  mil U 
Jrancs  pour  cêncourir  à  i'étabUsscmial  d*un  Pont  sur  la 
Dordpgne,  &c» 

A  Paris,  le  13  Mai  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  piésens  et  à  venir  ^  salut. 

Nous  avons  proposé,  ies  Chambres  ont  adopté , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  C|ui  suit  : 

Art.  I."  L'offre  faite  par  fes  sieurs  Balguerie  Snrget  et 
compagnie,  cie  prêter  une  somiiie  de  quinze  cent  niiile  francs 
pour  concourir  à  réutblissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne, 
,à  Touverture  d'une  rouie,  et  à  la  subsduition  d'un. pont  de 

bateaux  au  bac  de  Flslé,  près  le  confluent  de  cette  rivière, 
est  acceptée. 

2*  Toutes  ies  clauses  et  conditions  stipulées  soit  à  ia 
charge  de  l'État ,  soit  à  la  chaige  des  soumissionnain» ,  dans 
l'acte  souscrit  le  1 8  avril  1 8 1 8 ,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution.  Ledit  acte,  ainsi  que  les  tarifs  des  droits 
de  péage  ià  percevoir  sur  le  pont  de  4a  Dordogne  et  au  pas- 
sage de  risle  »  près  ie  confluent  de  cette  rivière ,  pour  rem- 
bourser les  soumissionnaires  de  la  somme  prêtée,  et  leur 
assurer  l'indemnité  de  leurs  avances,  demeureront  annexés  à 
la  présente  loi. 

La  prcseiue  loi,  discutée,  dclibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejoiird'hni ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉxat;  voulons,  en  conséquence, 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux  y  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres»  que  les  présentes  ils  gardent  et  mainiiennenc, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir»  et»  pour  les 
reiidre  plus  notoires  à  cous  nos  sujets,  ils  les  fasseiu 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  metue 
notre  scei. 

Donné  à  Paris  »  le  i  3  Mai  de.  l'an  de  grâce 
1818,  et  lie  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOVIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Li  Garde  des  sceaux  de  France,   u  Ministre  Secrétaire  d*état  au 

jViinistre  Secrétaire  d'état  au  ,       *^  „ 

Ml  ^         j  à  '     '  département  de  i  inteneur, 

département  de  ta  /ustice,  ^ 

Signé  Pasquier.  Signé  Lainé. 


Soumission  de  quinze  cent  mille  francs  pour  la  construction  de  deux 
Ponts  j  l'un  sur  la  Dordogne  et  l'autre  sur  l'Jsle ,  et  l'ouverture 
d'une  Route  entre  Bordeaux  et  Liboume, 

Nous  SOUSSIGNÉS»  Stipulant  et  nous  oMigeant,  chacun  en  notre 
nom,  et)tt8qu*à  concurrence  dc9  somines  ponr  lesquelles  nous  sous- 
crivons la  présente  soumission; 

Animés  du  désir  de  donner  un  nouvel  exemple  d*accroltre  l'in* 
dustrie  et  de  favoriser  l'agriculture,  en  contribuant  à  faire  ouvrir 
une  communication  importante  et  à  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Dordogne  à  Liboume»  qui  devient  nécessaire  auiourd'hui  pour 
compléter  la  facile  communication  des  rôtîtes  d'Espagne  et  du 
Languedoc  avec  Paris  et  Lyon  »  et  toutes  les  auties  parties  du 
royaume» 

Contractons ,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes 
les  conditions  ci-après  exprimées,  l'engagement  de  verser  dans  la 
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caisse  du  receveur  général  dn  département  de  la  Gironde  une 
somme  de  quinze  cent  mille  francs,  en  quinze  paiemens  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  1.*'  octobre  de  cette  année,  les  autres 
de  trimestre  en  trimestre»  à  l'exception  des  six  derniers,  qui  se 
feront  de  deux  mois  en  deux  mois,  de  manière  que  la  somme  de 
quinze  cent  mille  firancs  soit  versée  en  totalité  te  1/'  novembre 
2821. 

Cette  somme  sera  destinée  et  appliquée  à  Touvertore  d'une 
route  entre  Bordeaux  et  Liboume ,  a  la  construction  d'un  pont 
en  charpente  sur  la  Dordogne,  à  Hvrer  un  passage  par  an  pont  de 
bateaux  sur  la  rivière  de  risie. 

Art.  i.^'  Pour  rembourser  les  soumissionnaires  du  capital  qu'ib 
auront  versé,  et  leur  tenir  lieu  en  même  temps  des  intérêts,  il  leur 
sera  accordé  spécialement  et  par  privilège  un  droit  de  péage  à 
percevoir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et  au  passage  de  l'islef 
d'après  les  tarifs  annexés  à  ces  présentes* 

Ce  droit  sera  perçu  par  la  jcompagnie  anonyme  formée  sous  le 
nom  de  Compagnie  du  pont  de  Bordeaux  ,  qui  continuera  à  le 
percevoir  jusqu'à  ce  que  les  soumissionnaires  aient  été  remboursés 
de  leurs  avances,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêu,  d'après  ce  qui 
sera  dit  ci-après. 

2.  Comme  le  produit  net  de  ces  deux  péages  n'est  qu'une  aIIo« 
cation  donnée  par  le  Gouvernement,  il  sera  appliaue  d'abord  à 
l'acquittement  oes  intérêts  de  la  somme  re^ue  et  à  1  extinction  da 
capital,  au  taux  et  de  la  manière  qui  vont  être  ci-après  stipulés.^ 

S'il  y  a  de  l'excédant,  le  surplus  sera  mis  en  réserve  et  à  Ut  dis- 
position de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

Il  sera  pris,  pour  constater  le  produit  des  péages  perçus  par  la 
compagnie,  les  mêmes  mesures  que  pour  ceiiii  du  pont  de  Bor- 
deaux. 

3.  Le  remboursement  de  la  somme  prêtée  par  les  soumission» 
naires,  et  le  paiement  des  intérêts,  auront  lieu  ainsi  qu'il  sera  dit  par 
les  articles  subséquens  ;  et  le  Gouvernement  prendra  l'engagement 
formel  de  faire  payer  à  la  compagnie, semestre  par  semestre ,  et  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  le  déficit  qui  pourrait  résulter  du  produit 
net  de  ces  deux  péages,  pour  compléter  la  somme  que  la  compa- 
gnie aura  à  recevoir  chaque  année  en  intérêts  et  primes  de  rem- 
boursement,  comme  elle  s'engage  de  son  côté  à  laisser  au  (Gouver- 
nement, et  de  la  manière  qu'il  vient  d'être  dit  dans  les  articles 
qui  précèdent,  les  sommes  qui  pourraient  former  un  excédant. 

4*  La  compagnie  du  pont  de  Bordeaux ,  qui  régira  également  cette 
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nouvelle  enireprise,  aura  droit  et  devra  recevoir  par  an,  semestre 

par  semestre, 

1.  "  L'intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir  des 
époques  stipulées  par  ce  qui  précède  pour  les  versemen«. 

Jusqu'à  Tépoque  de  la  mise  en  jouissance  des  deux  péages  de  la 
Dordogne  et  de  Tlsle,  que  le  Goii\ erdenient  s'engage  à  livrer  le 
l.""  janvier  1822,  ei  plutôt  s'il  le  peut,  les  inîéiéii.  ci-dcs.>us  dé- 
terminés seront  payés  à  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  semestre  par  semestre,  et  la  compa:;nie  aura 
droit  à  les  retenir  dans  ses  versemens  en  cas  d'inexactitude  dans 
les  susdits  paiemens  d'intérêts. 

A  partir  de  l'époque  où  la  compagnie  aura  été  mise  en  jouis- 
sance des  droits  de  péage,  et  au  pins  tard  à  partir  de  celle  du 
I.*'  janvier  i  B22,  que  les  ponts  et  roules  soient  ou  nonparaciievcs, 
îisera  payé  à  la  compagnie,  semestre  par  semestre  , 

2.  *  L'intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent  l'an  ,  sur  la  somme  ca;M- 
taie  de  quinze  cent  mille  trancs  q^u'elle  aura  versée  à  ceiiè 
époque  ; 

3.  °  L'indemnité  de  deux  pour  cent  sur  ladite  somme  de  quinze 
cent  mille  trancs,  que,  joint  à  l'amoriis.emeni,  elle  aura  ia  iaculié 
de  repartir  en  primes  sur  les  obligations  qu'elle-  a  l'intention 
d'émettre  conformément  à  l'ordonnance  qui  sera  demandée  à  Sa 
Majesté  pour  l'homologation  de  la  société  anonyme  c^^u'ciie  se  pro- 
pose de  former  ; 

4.  **  La  somme  de  trente  mille  francs  par  an,  à  raison  de  quinze 
mille  franc<î  semestre  par  semestre  ,  pour  rembourser  et  amortir 
le  capital  prcié  de  quinze  cent  mille  trancs,  et  de  telle  sorte  que, 
les  paiemens  étant  effectués  comme  il  est  dit  dans  le  présent  ar- 
ticle, le  capital  se  trouvera  complc  tement  amorci  en  i84^>  et  le 
Gouvernement  rentrera  alors  dans  ses  droits  de  péage. 

Si,  par  un  événement  ou  une  cause  quelconque,  la  compagnie 
n'était  pas  entièrement  et  exactement  payée  des  sommes  qui  lui 
seraient  dues ,  soit  pour  l'amortissement ,  soit  pour  les  intv  rets,  elle 
conservera  par  privil-.VjC  la  jouissance  des  droits  de  péage  pour 
tout  ce  qui  pourrait  lui  rester  dû  en  capiiJ  'x  et  intérêts,  au  même 
taux  et  de  la  même  manière  qu'il  est  stipulé  dans  les  paragraphes 
précédens  du  présent  article ,  jusqu'à  l'entière  extinction  de  sa 
créance. 

5.  Le  tarif  du  droit  de  péage  ne  pourra  être  augmenté  :  toute- 
fois il  pourra  être  diminué,  avec  l'approbation  du  Gouvernement, 
sur  la  demande  de  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  s'oblige  à  faire  confectionner  la  route  entre 
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Bordeaux  et  liboiirae  sor  les  dimensions  des  routes  royales,  k 
construire  le  pont  sur  la  Dordogne  en  chaipente,  à  rendre  ses 
abords  praticables  et  commodes  aux  voitures  comme  aux  piétons , 
Rassurer  le  passage  de  la  rivière  de  i'l5leàLil>onrne  par  un  pont  de 
bateaux,  ie  tout  conformément  aux  plans  et  projets  qui  seront  sou* 
misa  l'approbation  de  M.  ledtrecteur  général  des  ponts«et-chaussées, 
pour  le  octobre  prochain  au  puis  tard,  et  de  telle  sorte  que 
fous  les  ouvrages  cindessus  scMent  commencés  avant  la  fin  de  la 
présente  année  1818,  et  entièrement  achevés  pour  le  i."^' janvier 
4822,  et  entretenus  ensuite  en  bon  état  par  les  soins  de  Tadminis- 
tratîon  des  ponts- et-chaussées,  et  à  ses  frais. 

6  et  dmtier.  Les  soussignés  s'engagent  à  exécuter,  dam  leur  inté- 
crité  I  toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées,  à  compter 
du  jour  où  Sa  Majesté  aura  sanctionné.et  promulgué  la  loi  qui  con- 
sacrera les  stipulations  portées  en  la  présente  soumission ,  laquelle 
ne  forme  dans  toutes  ses  conditions  qu'un  tout  indivisible,  et  ne 
sera  obligatoire  pour  les  soussignés  qu'à  compter  de  ladite  pro-* 
mulgation. 

7  additionnel.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relati- 
vement à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus,  seront 
jugées  administratîvement  par  le  conseH  de  préfecture  dudépar* 
tement,  sauf  le  recours  au  Conseil  du  Roi, 

Fait  à  Paris ,  le  1 8  Avril  1818. 

F*'  i»500,ooo. — Pour  quinze  cent  mille  francs* 

Signé  Pierre  Bal^uerie, 

'  Agissant  tant  pour  ma  ihaison  sous  la  raison  de  Balguerie  SargeÈ 
et  compagnie  de  Bordeaux»  que  pour  tous  ceux  des  actionnaires 
du  pont  de  Bordeaux  qui ,  dans  quinze  joi\rs  à  dater  de  ces  pré- 
sentes ,  demanderont  à  participer  proportionnelleftient  an  susdit 
engagement,  m'obligeant,  à  défilut,  pour  le  complément. 

Les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  Fiem  Balguerie, 

Ne  varictur.  Pour  être  annexé  à  i'^rticie  2  du  projet  de  loi  en  date  de  ce 
jour. 

Paris,  le  7  Mai  1818. 

U  Mimtre  Steréthe  d^Aat  du  djuanmint  de  tauMeurj^ 

Signé  Lainé, 
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Proj^  de  tarif  du  Péage  à  percevoir  au  passage  du  Pot^  de  la 

ÂJordogne  à  Libourne, 


3. 

4- 

S- 

6. 

8.- 


lo. 
I  r. 
1 2, 


M- 

M* 

M- 
i6. 


>7- 


19. 

20. 


ai. 


Une  persopnc  à  picH  

[  Ujwt f;uu  en  âgç  de  marcher  seul  paiera 
UUxie  «l'une  personne»  ) 
Uq  cheval  ou  mulet  nMMUé,  avec  le  ctvalier .... 
Un  cheval  ou  mulef  en  toe»  chargé  ou* non. . . . 

(     conducteur  paye  k  parc  la  taxe  (fe  far- 

tiric,.^') 

Un  âne  ou  une  .îiiçsse. .   

Un  hceuf  ou  une  n  achc  ,  

Un  veau  ou  porc  

Mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  He 

lait  «par  tête...  «  

Pbur  chaque  paire  d'oies  ou  de  dunlons  (  ou  par 

tcte ,  I  centime )  •  

Un  cabriolet  â  un  cheval ,  cooductetir  compris.  • 

f./:/n  à  deux  chevaux ,  iJrm   *. 

IJirn  à  troii  chevaux,  Ui/n  

Uqc  voiture  de  ville  à  maître  roue* ,  traînée  par  un 

seul  cheval  ou  par  des  hommes,  conducteui 

compris  

/dm  à  deux  chevaux»  idem   

Uem  à  trois  chevaux >  <V/r/n  

I/ù/n  à quatri chjsy aux /rida»   .. 

Une  chai'e  de  poste  i  dcnv  rnuc>  <nj  diliacrcc  à 

deux  chevaux,  compris  le  po6ttilon,  et  le  retour 

des  chevaux,  pied  Icvc  

fJem  à  troi<i  cficvaux  ,  

Une  voiture  ou, diligence  à  quatre  roues,  à  deux 

rhevaux  de  poste,  comme  dessus..   : . . . 

fdem  à  trots  chevaux ,  Uem  

J/fon  à  quatre  chevaux,  idem, .'.  ..I  

Idem  à  six  '"lie\  aux ,  /V-Vm   , . , 

(L'  S  voyageur*  ne  puicroni  qu'autant  qu'ils 
passeront  à  pied;  toutes  pcivoinus  m 
voiture  ne  ricvront  d^iuii  c  t.sxc  t^uc  cchc 
payée  par  I  équipage.  ) 
Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  att^e  d*un 

seul  cheval  ou  mulet,  compris  le  conducteur . . 


TAXE 

à  payer. 


o.  25. 
o.  âo. 


o.  10. 

o.  20. 

o.  oc. 

o.  oa  1/1. 

o.  oj. 

o.  50. 

0.  "u 

1.  oo. 


o.  ^o. 

0.  80. 

1.  oo. 
r.  aj. 


z.  00. 

A-  50. 
).  00. 

4. 50. 


o.  50. 
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*5- 
24. 

26. 
*7- 

28. 

29. 

30- 
3'- 

3»- 
33- 
34. 


3<^.' 
37- 


Charrette  or<!ina!re  oii  de  cimpagnCi  itteiée  d*ona 

jiairc  de  bœufs  

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  muicts ,  conduc- 
teur compris  

!dm  ictelée  de  deux  paire»  de  bœuiî  

A^M  attelée  décrois  chevaux  ou  mulets  

Charrette  chargée,  attelée  d*un  âne  ou  d'une  finesse, 
conducteur  compris  

Voiture  de  roulage  à  deux  roues»  à  un  et  à  d^ux 
chevaux ,  conducceur  compris. 

Idem  à  trois  chevaux  

Idem  à  quatre  chevaux  

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  et  à  deux 
chevau»,  compris  le  conducteur.   

Idem  attelé  de  trois  chevaux;  

Idem  attelé  de  quatre  chevaux  

Il  sera  payé,  pour  chaque  cheval  ou  mulet,  paire 
de  bœufs,  ane  ou  ânc«se,  attelés  et  excédant  le 
nombre  por  té  dans  les  articles  précédent ,  5a\  oir: 
Pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs. 
'    Pour  chatte  âne  ou  ancssc  

Traîneau  ttteté  d*un  cheval  ou  mulet  ou  d'une 
paire  de  boeufs  •  

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  tr^ée  par  un 
homme  •••••  

Idim  traînée  par  deux  hommes  


TtkE 

à  payer. 


o.  70. 
o.  70. 
o.  90. 

0.  ao» 

1.  25. 

1.  50. 

2.  00. 

*i.  Jo, 

2,  OO* 

a.  50. 


o.  20. 
o.  05. 

o. 

o.  lO* 
o,  15. 


EXEMPTIONS. 

Sort  exempts  de  payer  la  taxe  ,  MM.  les  magistrats  et  ofTîcîcrs  géné- 
raux en  fondions,  le  préfet  dar.s  j(  s  tournées,  les  inj',enieurs  et  conducteurs 
des  pont5-et-chaussccs  travcriaiu  le  pont  pour  leur  service,  la  gendarmerie 
royale,  les  troupes  du  Roi  en  marche,  les  trains  d'artillerie,  les  cxjuipages 
de  ffuerre  et  leurs  conducteurs,  ainsi  que  les  militaires  îsoléi  porteurs  de 
feuille  de  route  ou  ordre  de  service. 

Signé  P.  Batguerk, 

Ne  variemr.  Pour  être  annexe  à  l'article  2  du  projet  de  loi  en  date  de  ce 
tour. 

•  Paris,  Ie7  Mal  i8i9. 

Le  Alinistrc  Secre'uùre    e'tat  ûu  dtjhiricmcnt  de  i'intéritff^ 
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Projet  de  tarif  du  Péage  à  percevoir  au  passage  du  Pont  de  Vlsle» 


1. 


2. 

3- 


4. 

5- 
6. 

7- 
8. 

9- 

lO. 

1 1. 
la. 


«4. 

i6. 


«7- 
i8. 


19. 
ao. 
2  f . 


Une  personne  à  pied  

^    (  Un  cnTant  en  â;4c  Hc  marcher  seul  paiera  la 

taxe  d'une  personne.  ) 

Un  cheval  ou  iftuiet  monté,  avec  le  cavalier.  .  .  . 
Un  cheval  ou  mulet  en  lesîc,  charge  on  non.  ... 

(Le  conclut  tcur  paye  a  part  la  ta.\e  cic  l'ar- 
ticle !.'•') 

Un  âne  ou  âncsse  charoc  

Un  hœuf  ou  une  vache  

Un  veau  ou  porc  

Mouton  »  mbb ,  chèvre  ou  chevreau  >  cochon  de 

lait,  par  tête  «..«.. 

Pour  chaque  paire  d*oies  ou  de  dindons  (  ou  par 

tête ,  I  centime.)  

Un  cabriolet  à  un  cheval .  conducteur  Compris. . . 

Idem  »  deux  chcvau»,  i/ùm.,  .  . 

Idrm  a  trois  chevaux,  iJcn  

Une  voiture  de  ville,  a  quatre  roues»  traînée  par 
un  cheval  ou  par  des  hommes ,  c  onducteur  com- 
prb  ,  

Jdem  à  deux  chevaux,  conducteur  compris  

/..nn  à  trois  chevaux ,  idem  •  • 

IJem  à  quatre  chevauy ,  idem  

Une  chaise  de  po>tc  ou  dili»»cnce  à  deux  roues  et 
à  <lei:x  chevaux  ,  poîtilioii  compris»  et  le  retour 
des  chevaux  ,  pied  levé  

Idem  à  trois  chevaux ,  idem  

Une  voiture  à  quatre  roues,  ou  diligence ,  à  deux 
-chevaux  de  poste  et  comme  dessus  

Idem  k  tron  chevaux ,  idem  

Id^m  à  quatre  chevaux ,  ideiiL  

Idem  à  six  chevaux ,  idem, .  •  •  

(  Les  voyageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils 
passeront  à  pied,  route  personne  passant 
en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe  que  celle 

payée  par  l'équipage). 

Charrette  ordinaire  ou  de  camrncjnc  attelée  d'un 
4eul  cheval  ouroulcc,  le  conauctcur  compris. 


TAXE 
à  payer. 


o.  I  5. 
o.  10. 


o.  0$.  . 
o,  I  o. 
o.  oa  i/z. 

o.  oa  i/a. 

o.  02. 
o.  35. 
o.  jo. 
o.  Cç, 


o.  40. 
o.  ùo» 

0.  75. 

1.  oo. 


1.  00. 
I.  50. 


i.a5. 
I.  50. 
a.  00. 
1.  50. 


o. 


Digitized  by  Google 


(  376  ) 


Cbairettf  ordinaire  ou  He  campagne,  attelée  d'une 
paire  de  Ivjpjfs  ,  le  conducteur  compril.». . . 

îdetn  alulfcC  «le  deux  cbcvaux  ou  mulets 

Uan  altelcc  de  deux  paires  de  ha  iif>  :  

]Jcm  attelcc  de  Unis  chevaux  ou  muicts  

Idtm  attelée  d'un  âneoud^une  Sncsse^  

Voiture  de  roulage  k  deux  rouci  »  i  un  ft  deux 
chevaux ,  conducteur  compris. ,  

IJem  attelée  de  trots  chevaux  •  

Itiem  attelée  de  quatre  chevaux..^  

Cliariot  de  roula«;c  à  quatre  roues ,  à  un  et  deux 
chevaux,  romj>n<;  le  condu/Lteur  

Ucm  attcic  de  trois  clievaux  

Idem  attelé  de  quatre  chevaux  

Voitupei  de  roulage,  quelle  que  soit  temr  espèce, 
paienpnt  à  vide,  savoir  : 

d*un  à  deux  obcvaux  inclusivement  

de  trois  à  quatre  chevaux  inclusivement. . 

Il  sera  payé,  pour  chaque  chcvaf  ou  mu'ct,  paire 
de  bœufs,  âne  ou  ancsse  ,  attclts  et  cxccHani 
le  nombre  porte  dans  les  articles  préccdens, 
savoir  :  ' 
Pourchaquecbtval-ouniuiet,  et  pairede  bœufs 
Pour  chaque  Ine  ou  anesse  

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  Ou  d*unc 
paire  de  bciufs,  et  chargé,  conducteur  compris. 

Petite  charrette  ou  brouette  k  bras ,  traînée  par  un 
homme  

Idem  traînée  par  deux  hommes  


TAXE 

à  payer. 


o.  30'. 

o.  4f. 

o.  45. 

0.  iCU 

« 

1.  00. 

r.  z$, 

1.  50, 


r.  2^ 

!  .  50. 
2.  00. 


o.  60, 
o.  90. 


o.  10. 

o.  01  1/2. 

o.  ao* 

o.  10. 
o. 


EXEMPTIONS. 


Sont  exempts  de  payer  la  taxe,  MM.  les  marnstrats  et  (^Hlcic-s  oCnl-- 
raux  en  fonctions,  le  pretct  dans  ses  tournées,  les  mgcnicurs  et  conducteurs 
des  poms-ct-cliaussées  traversant  ic  pont  pour  leur  service,  la  ^cndaimcnc 
ru)ule ,  les  troupes  du  Roi  en  mvche^  i«s  traim  d*artilkrif  «  les  équipages 
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éc  guerre  et  frur$  condurrcurs ,  ainsi  que  les  tniiiuires  isolés  porteurs  dé 
icuille  de  rou(c  ou  ordre  de  service. 

Sifflé  P.  BdJfjgume, 
Ne  nriair.  Four  èut  annexé  à  fin.  i  èu  profet  de  loi  en  date  de  ce  jour. 

l*aris,  le  7  Mai  i8i8. 

Le  Ministre  Stcréuàre  d'état  au  àipanoÊnt.  dt  l'intérieur. 

Signé' Laine. 

(N.°  4»  30*  )  -^^^       ^fff/?/r  la  Soumission  par  laquelle  li 
sUur  Wonnoxtz  offre  de  se  charger  de  l'exécuHon  du  Canal 
*  de  la  Sensée,  &€» 

A  Paris,  le  13  Mai  1818.  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 

ET  DJi  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

Art.  l La  soumission  présentée  par  le  sieur  llonnorei^ 
SOUS  la  date  du  2 1  avril  1 8 1  8  ,  et  par  laquelle  il  oflre  de  se 
charger  de  Texécution  du  caaal  de  la  Sensée  et  des  répara- 
tions à  &ire  sfux  parties  adjacentes  des  rivières  de  FEscaut 
èC  de  la  Scarpe,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  conditious  et  clauses  stipulées  soit  à  la 
charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  du  soumissionnaire  daiis 
ladite  soumission  »  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu-* 
lîon.  *      '  • 

^.Ladite  soumission,  comprenant  îesdites  clauses  et  con- 
ditions et  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  Je  canal  et  sur 
les  parties  adjacentes  de  l'Jb^caut  et  de  la  âcarpei  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi. 

4«  propriétaires  de*  terrains  voisins  dç  h  Sensée  et  de 
ses  affluens  dans  ks  valions  de  la  Cache  et  de  l'Hirondelle, 
qui  profiteront  du  dessèchement  résultant  de  l'ouveriure  du 
canal  et  des  travaux  secondaires  qui  auront  le  dessèchement 
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pour  objet,  paieront  au  concessionnaire,  pour  toute  indem- 
nité» troi$  cinquièmes  de  la  plus-value  qui  sera  constatée 
suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  1 6  septembre 
j  807.  Les  desséchemens  seront  achevés  dans  le  terme  de  six 

ans,  à  dai(  r  du  jour  de  radoj)tion  du  projet  des  travaux,  qui 
doit  être  présenté  à  radministraùoa  avant  le  1/'  janvier 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ^ 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence» 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  ànos  Cours  et  Tri- 
bunaux ,  Préfets  »  Corps  administratif  »  ^t  tous 
antres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  ni^inuennent, 
fassent  garder,  observer  et  hiaintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-touc  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notfe  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  »  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

'Donné  à  Paris,  le  13  Mai  de  fan  de  grâce 
1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

JLe  Gai  Je  des  sceditx  de  France ,       Le  Aliiiutre  Secrétaire  d'état  au 
f    Afinistre  Secrétaire  d'état  au         départanent  de  l'intérieur , 
département  de  lu  justice,  g.^'^^  LaINÉ. 

.     Signé  Pasquier. 
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SOUMISSSION.  '  . 

*  • 

Le  soussigné  Augustin  Honnorei,  ancien  entrepreneur  cTu  . 
canal  de  Mons  à  Condé ,  s'engage  a  tàisccxécuui  à  ses  irais  et  aux 
conëitions  stipulées  plus  bas>  * 

1.  **  Le  canal  de  navigation  qui  fera  communiquer  la  Scarpe  à 
'    l'Escaut  par  la  Sensée,  évalué  à  un  million  cinq  cent  quinze  mille 

francs  suivant  It-s  projets, devis,  détails  et  profils  rédigés  par  M.  l'io- 
génieur  en  chef  du  département  du  Nord,  et  en  se  conformant  aux 
'  modifications  et  changemens  à  opérer,  soit  pour  la  direction  du 
canal,  soit  pour  la  construction  de  deux  écluses  simples  et  trois 
écluses  à  sas,  des  ponts ,  huscs  et  déversoirs«à  établir  sur  ledit  ca- 
nal, ainsi  qu^le  tout  a  été  définitiveiiicnt  approuvé  en  consL*H  des 
ponts-et-chaussées,  parM.  le  directeur  général,  le 28  mars  dernier; 

2.  ®  L*éclttse  d'Iwuy  et  autres  travaux  accessoires  sur  l'£scaat , 
évalués  à  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  conformément  au  pro* 
fet  approuvé  en  conseil  des  ponts^t-chaussées ,  par  .M.  le  directeur 
général ,  duquel  projet,  ainsi  que  de  ceux  du  canal  de  la  Sensée»  il 
lui  a  été  donné  communication  ; 

3.  **  La  réparation  des  écluses  de  Courchelettes  et  de  Lambres,  et  . 
le  redressement  d'une  partfe  du  lit  de  la  Scarpe,  entre  Dou^i  et  le 
débouché  du  canal  de  la  Sensée,  travaux  évalués  à  quatre- vingt 
mille  francs ,  et  dont  les  projets  seront  ultérieurement  rédigés  :  les 
réparations  de  ces  deux  écluses  ont  pour  but  de  leur  donner  qua- 
rante métrés  de  longueur  entre  les  buses ,  et  cinq  mètres  vingt 
centimètres  de  largeur  entre  les  bajoyers ,  dimensions  générale- 
ment adoptées  pour  toutes  les  écluses»  comprises  dans  la  présente 
soumission* 

Le  soussigné  ne  "pourra  se  prévaloir  des  estinutibns  ci -dessus 
pour  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité,  dans  le  cas  où ,  par  suite  * 
de  l'exécution  djes  travaux  ,  la  dépense  excéderait  le  montant  des- 
dites estimations.  '  ,  / 

Il  s'engage  à  exécuter  dans  un  délai  d'un  an  et  demi  tous  les  ou- 
vrages dart  et  terrasses  à  construire  sîir  la  Scarpe  et  i'£scaut,  et^, 
dans  le  délai  de  quatre  ans  après  que  la  concession  lui  aura  été  ac- 
cordée»  tous  les'ouvrages  du  canal  de  la  Sensée ,  se  réservant ,  en  cas 
die  gnene ,  un  plus  long  délai,  qui  sera  calculé  d'après  la  durée  de 
la  guerre  ;  à  maintenir  constamment  eb  bon  état  tous  fes  ouvrages 
d'art  et  de  terrasses  pendant  la  durée  de  k  toqcession. 

!•  ^  X  10 
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II  demande  qu'en  considération  des  dépenses  qu'il  sera  tenu  de 
ùire,  il  lui  soi|  accordé  les  avantages  suivans  : 

i,^  La  concession ,  pour  le  terme  de  quatrè*v1ngt-dix-neiif  ans>  à 
dater  du  j&uroù  les  bateaux  passeront  sur  le  canal  de  la  Sensée ,  du 
drott  d'un  franc  par  tonneao  sur  chaque  bateau  clîargé  de  charbon 
de  terre  ou  de  bois,  de  pierres,  chaut,  briques,  bots,  paille,  tbin 
et  engrais;  de  deux  francs  par  tonneau  sur  chaque  bateau  chargé 
de  toutes  autres  marchandises,  et  de  cinquante  centimes  par  ton«- 
lîeau  sur  chaque  bateau  vide  qui  traversera  le  canal  de  la  Sensée  ; 

'  2J*  La  concession ,  pour  le  terme  de  douze  ans,  à  dater  du  jour 
où  les  bateaux  passeront  à  Téciuse  neuve  d'Jwuy  sur  l'Escaut, 
d'un  droit  de  vingt-quatre  centimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau 
chargé ,  et  de  douze  centimes  par  tonneau^  sur  chaque  bateau  vide 
payant  par  cette  écluse; 

3«**  La  concession ,  pour  le  terme  de  dix-neuf  ans.  Mater  ^u  Jour 
où  les  bateaux  passeront  aux  deux  écluses  de  Courcheleites  et  de* 
Lambres  sur  la  Scarpe ,  d'un  droit  de  vingt-quatre  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé,  et  de  douze  centimes  par  ton- 
^  fieau  sur  chaque  bateau  vide  passant  par  lesdices  deux  écluses  ; 

4.  *  L'autorisation  d'employer  pour  le  canal  tous  les  terrains  né- 
cessaires à  son  (^écution.  Conformément  aux  plans,  sur  une  lar- 
geur de  cinrjunnté  métrés:  les  indemnités  seront  réglées  conformé- 
ment à  la  loi  et  acquittées  par  l'État,  la  concession  étant  limitée  ; 

5.  °  L'autorisation  de  faire  chômer  les  moulins  établis  sur  la  Se  nsv  c 
pendant  l'exécution  des  travaux,  et  de  continuer  les  ouvrages 
nonobstant  toutes  contestations  de  la  part  des  propriétaires  de  ces 
usines,  qui  tendraient  à  ralentir  la  marche  des  ateliers:  toutes  in- 
demnités, soit  pour  chômage,  soit  pour  diminution  de  \  alc\ir,  de- 
vront cire  réglées  par  experts  et  payées  par  i'Liat,  id  concession 
étant  limitée  ; 

6.  <*  L'atîranchissement  de  tous  droits  de  navigation  sur  les  ca- 
naux  du  département  du  Nord,  en  fsveur  des  bateaux  chargés  de 
pierres,  bois,  chaihon  et  autres  matériaux  et  ouiiis  destines  aux 
ouvrages  du  canal  et  des  écluses,  seulement  pendant  l'exécution 
des  travaux; 

.  7.*  L'Etat  ne  pourra  pas  établir  de  péages  ni  de  droits  nouveaux 
sur  le  canal  de  la  Sensée,  ni  sur  l'Escaut,  de  Valenciennes  à  Cam- 
brai ,  on  sur  la  bcarpe,  de  Douai  à  Arras,  pendant  toute  la  duréer 

de  la  concession.  • 

*  '.S."  Pendant  la  durée  de  la  concession,  le  droit  de  pêche  dans  le 
canal  sera  abandonné  au  concessionnaire ,  ainsi  que  la  jouissance 
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des  digues- er  arbres  q.ili  seront  plantés  sur  les  francf- bords ,  ec  la 
ûcuité  d'éiabirr  le  nombre  lie  gardes  et  préposés  qu'il  j  ugera  à 
]^ropos  pour  la  perception  des  droits  et  la  cônservation  des  ou- 
vrages. 

9.  **  II  sera  permis  au  soumissionnaire,  pendant  les  six  premières 
années  de  la  concession,  de  former,  soit  pour  l'exécution  de  ses 
travaux,  soit  pour  se  proculrer  les  fonds  «nécessaires,  toutes  les 
associations  qu  il  jugera  convenai)!es,  en  se  conformant  aux  lois. 

'Les  actes  auxquels  ce^  associations  donneront  lieu ,  ne  seront 
assujettis  pour  enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

10.  *  Le  canal  et  ses  dépendances  seront  exempts  de  toute  espèce 
d'impôts  pendant  la  durée  de  la  concession. 

11.  ®  11  ne  sora  accordé  de  pernii.-sion  de  construire  aucun  autre 
canal  au  préjudice  du  canal  de  la  Censée,  soit  dans  ic  vaiîon  de 
la  Seuice,  suit  à  dix  lieues  en  tout  si  ni  de  ce  canal. 

1  2°  Les  marais  de  la  GAche,  de  l'Hirondelle ,  de  la  Sensée  et  de 
tous  les  affluens  de  cette  rivière,  entre  le  h.issin  de  l'Iîscaui  et  de  la 
Scarpe,  devant  être  en  grande  paiiie  dessèches  par  l'exécution  des 
travaux  du  canal  de  la  Sensée  et  de  ses  appendices,  le  concession- 
naire se  soumet  à-  présenter,  avant  le  i.*^'  janvier  1H19,  le  piojet 
des  ouvrages  complémentaires  à  exécuter  par  iui ,  pour  en  perfec- 
tionner et  achever  le  dessèchement. 

13.  *  Le  concessionnaire  recevra,  pour  indemnité  de  ses  dé- 
penses, les  trois  cinquièmes  de  la  phis-value  des  tcrrains^ui  auront 
été  desséchés,  soit  par  i'ouveriure  du  canal»  soit  par  les  ouvrages 
Secondaires.  .  ^ 

1 4.  *  Cette  plus-value  sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  elle  sera  payée  en  terrain  par  les 
communes.  Les  propriétaires  auront  le  choix.de  l'acquitter ,  soit  en 
terrain,  soit  en  argent  9  soit  en  rentes  »  suivant  la  faculté  que  la 
loi  leur  accorde* 

1 5.  ^  Le  Gouvernement  s'engage,  à  faire  exécuter  les  travaux 
brojetés  dans  la  traversée  de  Douai ,  suivant  le  projet  adopté  sous 
1^  date  du  f  ^  juillet  1817 ,  et  à  les  iaire  terminer  avant  la  fin  de 
1 821.  Dans  le  cas  où  l'exécution  de  ces  travaux  serait  différée  pout 

«une  Cause  quelconque,  il  sera  accordé  au  concessionnaire. une  in» 
'  deninité  équivalente  â  la  perte  dont  il  justifie/a  slir  sa  recette  pré* 
sûmée  de  cent  cinquante-trois  mille  trois  cent  soixante-troU  francs* 

16. *  Le  soumissionnaire  s'engage  à  fbdrnir  un  cautionnement 
guatre  cent  mille  francs  >  dont  il  ser^  libéré  après  Texécution 

des  travaux. 
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17**  Les  contestadons  qui  pourraient  s'élever  relativement'  à 
Fexiîciition  des  clauses  et  conditions  ci-dessus ,  >eront  jugées  admi- 
sii«trativenient  par  le  corseil  ce  préfecture  du  dépanement»  sauf 
le  recours  au  Conseil  du  Koi. 

Paris,  le  21  Avril  181B. 

•  Signé  HONNOREZ. 

Né  varutur,  Pgur  ctrc  annexe  à  l'article  3  du  projet  de  (pi  en  date  de  ce 

jour.  ,  \  .  , 

Paris,Ie7Maii8f8. 

lu  Aîinistre  Secrtuiirc  d'iuit  tk  l' intérieur , 

Signé  Lai  Né.  ' 

 .    • 

(N/iii}!*)  ^ot  concernant  la  Echangistes. 
A  Paris,  le  15  Mai  18x8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  s^lut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté» 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I.*'  Les  dispositions  de  Farticle  t  16  de  la  Ibî  dn  • 

2.8  avrifiSié,  concernant  les  engagistes,  sont  déclarées 
communes  aux  échangistes  de  forêts  au-dessus  de  cent  cin-> 
quante  hectares  dont  les  échangés  n'étaient  pas  consommés 
avant  le  i."  janvier  1789.  • 

2.  Lesdits  échangistes  seront,  en  conséquence,  admis  à 
faire  les  déclarati  on  et  suunîission  prescrites  par  la  loi  du 
i4  ventôse pn  VI j,  dans  le  ddai  de  trois  mois  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi  ;  et  en  payant  le  quart  de  ia 
valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  échange ,  siuvant  le  mode 
délerii^né  par  cette  lui,  ils  seront  déclarés  propriétaires  in- 
com  mutables. 

Néanmoins,  les  échangistes  pour  lesquels  il  a  été  fait  des 
évaluations  conformément  à  l'édit  du  mois  d'octobre  1711» 


Digitized  by  Google 


* 

B.n^2ii.  (  383  ) 

quoique  non  suivies  de  Tenregistrement  et  de  lettres  de 
ratification  9  ne  seront  tenus  »  pour  être  maintenus  dans  leurs 
possessions,  que  de  payer  la  soulte  résultant  des  évaluations» 

'si  les  biens  par  eux  donnés  en  contre-échange  ont  été  ven- 
dus par  i  État. 

La  présente  loi»  discutée v  déliJ^érée  et  adoptée, 
par  !a  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  ;cejourd'hui »  sera  exécutée 
comme  loi  de  i*État;  voulons,  çn  conséquence» 
cju'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Sj  donnons  £N  MAND£M£NTànos  Cours  et 

Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fas^it 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera,  : 
car  t«l  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  ^t  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i  5 
Mai  de  Tan  de  grâce  1 8 1 8  ,  et  de  notre  règne  le 

vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  «cclîé  du  grand  sceau  î        •        Par  fc  Roî  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,   Le  A'îinistre  Sec* éiaire  d'état  au  • 
Mi  m  s  ne  Secrétaire  d*état  au       d^urtemmt  des  Jinances,  ^ 
département  de  la  justice,  5.^^^  ç.^^^^  CORVETTO. 

Signé  Pas  QUI  ]^R. 
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(N.*  413^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  dctermint  la 
man  'Cere  de  calculer  les  Services  militaires  dans  la  Liquida^ 
tioh  des  Pensions  à  la  charge  des  Fonds  de  retenue  des  Ad" 
ministraiions  financières, 

m   

*  Au  ch^te^u  des  Tuiltries»  le  6  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
M  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se 
sont  éfevées  à  rocc.ision  de  l'article  1  5  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  1 8  1 7 ,  en  ce  qui  touche  iadinission  des  services 
militaires  dans  le  calcul  des'  sèfrvices  civils  pour  établir  le 
droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  retenue; 

Voulant,  à  cet  égard,  fixer  le  sens  de  cet  article  par  une 
interprétation  conforme  à  nps  intentions,  afin  qu  il  n  en  ré« 
suite  pas  pouf  les  caisses  de  retraites  une  surcharge  que  nous 
n'avons  pas  entendu  leur  imposer  et  que  leurs  moyens  ne 
comportent  pas  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  1815,  qui  permet, 
pour  le  règlement  des  pensions  sur  fonds  de  retenue,  le 
cumul  des  services  militaires  non  récompensés  avec  les  ser- 
vices civils; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances  ;* 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

,    Nous  Avoiss  ORt>oi^r^É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I      La  rétribution  des  services  militaires  non  ré-' 
com[>ensé> ,  admis  dans  la  liquidation  des  [)ensions  sur  les 
fonds  de  retenue  des  administrations  financières^  en  exé- 
cution de  notre  ordon^ançe  du  22  novembre  1 9 1 5 ,  sera 

réglée  par  année  de  services  dans  la  proporiion  déterminée 
pour  chaque  grade  par  les  réglemens  relatifs  aux  pensions 
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militaires  :  les  services  administratifs  seront  ç^Jcv^és  k  part 
4'après  lei^rs  régleinens  p^ticviliejs.  *  .  - 

2^  La  présenté,  disposition  ei^t  applicable  aux  services^ 
militaires  déjà  récompensés  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévi\ 
par  ie  second  paragraphe  de  l'article^  j  de  notre  ordpnnaace  / 
du  20  juin  I  H  1 7. 

3 .  Néanmoins  les  pensions  dé^  accordées  par  nous ,  et  pour 
la  fixadon  desquelles  les  services  militaires  ,ont  été  assimilés 
aux  services  administratifs  /  ne  seront  assujetties  à  aucune 

révision. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance 9  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  6  Mai  de  l'an 
de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre:  règne  le  vingtrtj'oisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Afinistn  Sicrttairtd'état  des  finança  $ 
'  •  "  Signé  Comte  CoRVtTTO.    '  ^ 


(  N."  4133.)  Ordonnance  du  Roi  m^ant  formation 

d'un  Corps  royal  d* état-major,  et  d'un".  Ecole  d'application 
fmt  le  service  de  l' Etahfnajer  génér^f  de  V Armée. 

A  Paris,  le  6  Mai  1818. 

LOUIS ,  par  la  grfice  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
PB  Navarre; 

Ayant  reconnu  qu'il  importe  esscntîelfement  au  Lien  de 
notre  service  d'assurer  la  bonne  composition  et  rinstruciioii 
spéciale  des  officiers  destinés  à  remplir  les  fbncdons  de  chfsfs 
d'état-major,  aides-majors  généraux ,  oQiciers  dits  d'état- 
^najor  et  aides-de-camp  ; 


Digitized  by  Google 


(  58<î  )  ' 

Vouîant  aussi  concilier  l'organisation  de  cette  partie  im- 
portante de  notre  armée  avec  l'économie  bien  entendue  qui 
doit  ])résidejr  à  toutes  les  institutions  réclaiiiées  par  i'iniérét 
de  rÉtat, 

m 

Nous  AVO^S  ORDONNÉ  et  NOUS  ORDONNONS  ce  qui 

suit: 

TITRE  L*' 

■ 

Dispositions  générales» 

Art.  I  Les  o^ciers  d'état-major»  soit  qu'ils  se  trouvent 
employés  aux  étafs-tnaiors  des  armées,  gouvememens  ou 

divisions  militaires,  soit  quiîs  remplissent  des  fonctions 
daidei-de-cainp  près  des  officiers  généraux,  formeront  un 
seuI.corps>  sous  la  dénomination  de  Corps  royal  d'état'' 
major, 

2.  A  Favenir,  îe  nombre  des  officiers  d*état-maJor  aîdes- 
de-camp  ne  sera  puinî  prv-portionné  à  celui  des  généraux, 
mais  analogue  aux  i>esoins  ordinaires  et  éventuels  du  ser- 
vice de  paix  et  de  guerre. 

.  3  .  Le  nombre  et  les  grades  Ses  officiers  d'état-major 

seront  déterminés  ainsi  qu'il  suit  ;    .  . 

*         ^    30  Colonels, 

^     30  Lieutcnans-colonels,      \  ^ 
90  Chefs  de  bataillon, 
xp:>  Capitaines, 
125  Liçutenans, 

formant  un  tout  âe  545  joâBcien  pour  le  service  des  états-majors, 
sur  le  pied  de  paix. 

Ce  nombre  pourra  se  porter,  suivant  que  les  circonstances 
Tezigeraient,  au  complet  de  guerre  de  six  cent  quarante  offi- 
ciers, par  rappel  à  Fétat-major  de  Farmée,  des  iieutenans 

aides-majors  dont  rf  sera  question  cr-après.  ' 

4*  Pour  subvenir  aux  besoins  du  service  et  au  maiiilien 
du  complet  de  paix  ou  de  guerre  déterminé  ci-dessus^  il  sera 
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établi  une  école  d'applicatioti  pour  les  officiers  destinés  au 
service  detat- major,  et  dont  lurgaaisation  sera  tixée  au 
titre  V  de  la  présente  ordon^iance* 

5.  Après  la  première  fSrnincîon»  et  horsies  cas  qui  seront 
spécifiés  au  liire  éits  Dispositions  tran  sitoires ,  les  olhciers  du 
corps  royal  d  état- major  devront  avoir  suivi  les  études  et 
exercices  de  nos  écoles  royales  militaires  et  d'application ,  et 
joindre  aux  connaissances  élémentaires  qui  y  sont  enseignées, 
les  autres  partie."»  d'instruction  iViilitaire  néces>aire.s  puur  le 
service  d'éiat- major  :  à  cet  effet,  en  sortant  desdites  tcoies, 
ils  passeront,  en  qualité  d'aides-majors»  dans  les  corps  de 
cavalerie  et  d*infiuiterie,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

TITRE  IL 
Aida  ^majors. 

6.  Les  élèves  du  corps  royal  d*état-major, «après  deux  ans 

d'exercice  comme  sous-Iieuienans  à  lecofe  d'application,  et 
ayant  satisfait  aux  examens  déterminés ,  seront  envoyés,  avec 
le  même  grade ,  en  qiudité  d aides-majors»  dans  les  régimens 
de  cavalerie. 

y.  Après  deux  années  d*empIoi  comme  aides-majors  de 

cavalerie,  et  ayant  alors  quatre  ans  de  grade  de  sous-fieute- 
nanty  ces  mêmes  officiers  seront  nommés  iieutenansy  et 
envoyés  comme  aides-majors  dans  les  corps  d'infanterie. 

8.  Les  officiers  placés  9  ainsi  qu'if  est  ditaux*articles  pré-^ 
cédens,  comme  aides-majors  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
seront  en  dehops  des  cadre's,  et  ne  concourront  point  à 
favançeuient  de  ces  corps  ;  ils  y  seront  employés,  sous  les 
ordres  des  colonels  ou  chefs Cescadron  et  de  bataillon»  dans 
les  détails  du  service  attribués  aux  adjudans-mafors,  et  ainsi 
qu'il  pourra  être  ordonné  par  le  commandant  du  corps. 

^.  Nos  inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de  cavaferie 
feront  subir  aux  aides-majors,  dans  le  cours  de  leurs  inspec* 
trôosy  isf%  examens  de  théorie  et  d'application  de  la  théorie 
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aux  maiMowrrtSy  «t  rendront  compte  de  leur  instriKtion  k  * 
notre  ministre  de  la  gverre. 

10.  Il  lie  sera  point  accordé  de  congé  de  semestre  aun 
aides-majors  avant  l'expiration  des  ([iiatre  années  de  service 
et  d'instruction  obligée  ea  cette  ^^ualké  dons  les  corps  de 
cavalerie  et  d'in£interîe%  ^     *  - 

1 1 .  Le  nombre  des  iieutenans  aides^maf  ors  sera  de  cénr; 
Ces  officiers,  après  deux,  a-is  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le^  corps  d'infanterie,  seront  disponibles  pour  ks  em- 
pbis  vacans  dans  i'é(at-nia)or  :  ils  continMpni»  enaitei^-s 
danly  leur  service  dans  les  corps;  mais  ils  prendront  rm^gi 
])our  Favancement,  avec  les  lieutenans  d'é^^mAjor.  ^ 

Les  plus  anciens  seront  envoyés  comme  aides -majors 
dans  les  corps  de  troupe  du  génie  et  de  fartiUerie,  pour  y 
compléter  leur  instruction  rçiatiye  à  ces  armes. 

1 2.  Le  nombre  des  sous-Iieurienans,  élèves  ét  ardes-majors 
de  cavalerie,  sera  toujours  régfé  de  manière  h  pourvoir  aux 
remplace  mens  devenus  nécessaines  par  le  passage  des  aides-* 
niafors  d'infàmcde  à  rétat-«ma|or  de  l'armée,  suivant  les 
besoins  de  paix  et  de  guerre. 

TITRE  IIL 

Officiers  J'état^majon  * 

I^..  Les  lieutenaos  detat-major  seront  pris  parmi  lei 
officiers  quf ,  ayant  accompli  deux  années  demplo»  coniine 

aides-majors  dans  un  corps  d'infanterie,  se  irouverout  dii-* 
ponibles,  selon  ce  qui  est  déterminé  par  l'i^iicle  j  i. 

l4*  L'avancement  des  efiiciers  dYiat-major  sera  déter* 
miné  par  notre  ordonnance  générale  sur  lavancement  dans 
l'armée.  -  * 

I  5.  Les  colonels  d'étnt-major  seront  chnrg/s  des  détails 
dn  service»  comin^  chefs,  d'éiats-ma^rs  divisioauaires,  ou 
sousH:hefs  d'états*ffl8fors  généjmuc. 

ik  pounont  <iJce.taiploy.és  doue  les  iboctioas  de  premieo 
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aîdes-de-cainp  des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
commandant  en  chef  des  corps  d  armée. 

Ils  seront  suppléés»  suivain  les  besoins  du  service,  par 
les  lieutenans-colonels  et  officiers  supérieurs. 

1 6.  Notre  ministre  de  la  guerre  assigne  aux  officiera 
d*état*roa)or  la  destination  que  le  bien  du  service  exige,  spit 
ftux  armées,  soit  dans  les  gouvememens  on  commandemens 
des  divisions  militaires. 

1 7.  Uétat-major  de  chaque  division  militaire ,  en  temps 
de  paix,  pourra  se  composer  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  chef  d*état-ma)or  divisionnaire,  d'un  chef  de  ba-^ 
taillon  y  de  deux  cnpitaines  et  de  deux  lîeutenàns, 

£n  temps  de  guerre,  notre  ministre  de  la  guerre  retirera 
des  divisions  militaires  les  officiers  d'état-major  qui  seraient 
nécessaires  aux  armées;  * 

18.  Lorsque,  par  suite  de  cessation  de  Tétai  de  guerre» 
ou  toute  autre  cause  y  Tofficier  d*état-major  se  trouvera  hors 
d'activité  actuelle,  soit  aux  états-majors  d'armée,  soit  comme 
lude-de-camp ,  il  est  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
sans  cesser  de  faire  partie  de  Fétat- major  générai  et  d*y 
conserver  son  avancement. 

1 9.  Notre  ministre  de  la  guerre  affecte  spécialement  au 
dépôt  de  ce  département  le  nombre  d'officiers  d'état-major 
disponibles  qu'il  juge  conyenable  pour  le  bien  de  notre 
service* 


constaitces  extraordinaires  Fexigeront ,  les  généraux  d'armée 

ou  les  commandans  en  chef  de  nos  force:»  militaires,  hors 
du  royaume ,  pourront  employer  dans  ie  service  d'officiers 
d'état-major ,  ou  d'aides-de-camp,  des  officiers  de  troupe  sous 
leurs  ordres.  Ces  officiers  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
considérés  comme  faisailt  partie  dtt  corps  royaf  detat-major  : 
ils  continueront  à  compter  et  à  avoir  leur  avancement  danf 
leur  corps  ;  ils  n'y  seront  point  remplacés,  et  devront  y  rentrer 
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au«;siiôt  que  l'arrivée  des  officiers  cTétat-major  aura  pourvu 
aux  besoins  du  .service. 

Il  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre»  de 
remploi  provisoire  des  officiers  de  troupe  à  fétat-major»  et 
de  leur  reniréc  à  leurs  corps. 

2  1.  Les  emplois  de  chefs  d*état- major  généraux  et 
d*aides-iiiajors  généraux,  dans  nos  armées  ou  dms  l'intérieur 
du  royaume ,  seront  conférés  à  des  officiers  généraux  du  corps 
foyal  d'ctat-ma|or. 

En  conséquence ,  et  pour  assurer  cette  partie  du  service» 
Je  nombre  des  olîiciers  généraux  du  corps  royal  dïtat- 
major  qui  y  seront  alîêcté>,  sera  de  seize  maréchaux -de - 
camp  et  huit  lieutenans  généraux  :  hors  de  ce  service,  et 
en  temps  de  paix,  ils  seront  à  fa  disposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  pour  être  employés  suivant  les  besoins  du 
service. 

TITRE  IV. 

Aides  'de-  camp, 

22.  Les  aîdes-de-camp  lieutenans  seront  pris  parmi  les 
officiers  detal-major  disponibles,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  aides-majors  d  infanterie.,  conformément  à  ce  qui  est  dé- 
terminé à  Tarticle  1 1  • 

Les  aides-de-camp  capitaines,  ou  officiers  supérieurs» 
seront  pris  parmi  les  officiers  d*état-roa|or  disporabies  et  du 
grade  analogue  à  l'emploi  vacant. 

Ces  officiers  recevront  des  lettres  de  service  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  demande  des  maréchaux  de  France 
et  des  officiers  généraux,  et  d'après  nos  ordres,  pour  les 
colonels. 

23.  Les  officiers  généraux,  lorsqu'ils  rempliront  des  fonc- 
tions pardculièies,  autres  que  celles  de  leur  grade  dans  1  ar- 
mée, n'auront  point  d'aide$-de-camp ,  si  ce  n'est  d'après  nos 
ordres  spéciaux ,  et  lorsque  le  besoin  du  service  fexigera. 

24.  Les  aides-de-  camp  des  officiers  généraux  qui  cessent 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  112.  (  39O 

d*étre  employés  en  activité  de  service»  rentrent  à  la  dis-, 
position  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

2Ç.  Le  nombre  d*aides^de-camp  attribués  aux  maréchaux 

de  France,  et  aux  généraux  employés  sur  le  pied  de  guerre, 

et  en  service  actif  aux  armées,  sera, 

« 

Poiu*  les  maréchaux  de  France,  de  six  officiers  ;  savoir  : 

* 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel , 
Un  chef  de  bàcailion  , 
Deux  capitaines , 
£t  deux  Heutenans  ; 

Pour  les  lieutenans  généraux,  de  trois  officiers  ;  savoir  : 

Un  chef  de  bataillon , 
Un  capitaine , 
Et  an  lieutenant  ; 

Pour  les  maréchaux-de-camp ,  de  deux  officiers  ;  savoir  : 

Un  capitaine  , 
£t  un  lieutenant. 

26*  Sur  le  pied  de  pai:^,  le  nombre  des  aides-de-camp 

•sera , 

Poiu*  les  maréchaux  de  France,  de  quatre  officiers;  savoir: 

Un  colonel  ou  lîeutenant-colonel , 
Un  chef  de  bataillon  , 
£t  deux  capitaines  ; 

Pour  les  lieutenans  généraux,  de  deux  officiers  ;  savoir  : 

Un  capitaine , 
£t  nn  lieutenant  ; 

Pour  les  maréchaux*de-camp  , 
Un  capitaine. 

27.  Les  maréchaux  de  France  qui  n'auront  pas  de  com- 
mandement ,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix, 
pourront  conserver  deux  aîdes-de-camp,  l'un  du  grade  de 

chefde  Laiaillon,  l'autre  du  grade  de  capitaine.  %  . 

28.  Les  officiers  généraux  d'artillerie  et  du  génie  pren- 
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dront  leurs  aides-de-camp  dans  leur  arme.  Ces  officiers  con- 
tinueront à  y  compter,  et  y  conserveront  leur  avancement, 
tans  pouvoir  participer  à  celui  du  corps  royal  d*état-niajor« 

29.  Dans  le  cas  de  guerre,  à  défaut  d'officiers  d'état* 

major  disponibles,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  au- 
toriser, lorsqu'il  sera  nécessaire,  pour  suppléer  au  service 
d  aides-de  camp  près  des  officiers  généraux  inspecteurs  d'in- 
fanterie» de  cavalerie  ou  de  gendarmerie»  pendant  le  cours 
de  leur  mission  ou  inspection»  Femploi  ^officiers  pris  dans 
ces .  armes ,  et  qui  rentreront  immédiatement  après  à  leur 
poste. 

^O.  Le  nombre  des  officiers  employés  comme  aides-de- 

camp  près  des  Princes  de  notre  famille,  est  fixé  par  nos 
ordonnances  spéciales. 

Ces  officiers  peuvent  être  pris  dans  toute  l'armée  »  sans 
cesser  de  compter  et  de  prendre  leur  avancement  dans  l'arme 
à  hquelle  ils  appartiennent. 

TITRE  V. 
École  4'ûppHcation  d'état-major^ 

^  I.  Uécole  d'application,  pour  le  service  de  Téiat-maior 
général  de  l'armée»  sera  établie  près  le  dépôt  de  la  guerre 
à  Paris. 

32.  Les  élèves  de  cette  école  seront  choisis  parmi  ceux 
de  Iccole  spéciale  militaire  qui  auront  satisfait  à  l'examen 
de  sortie  de  cette  école  et  reçu  le  brevet  de  sous- lieutenant  : 
ils  devront  remplir»  en  oiitre»  les  conditions  exigées  pour 
fadmission  à  l'écofe  d'application,  d'après  ie  programme 
qui  sera  déterminé  à  cet  effet  et  rendu  pul)lic.  Le  nombre 
des  admissions  sera  déterminé  chaque  année  »  d'après  les  be- 
soins dû  service. 

33.  Les  élèves  de  Técofe  d*applicatfon  de  Fétat-mafor 
seront  assimilés,  pour  la  solde,  le  régime  inléiieur  et  la 
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discipline ,  aux  élèves  de  Técole  dapplication  du  génie  et 
de  l'artillerie,  établie  à  Metz* 

34*  élèves  sous-lieutenans  de  Tétat-major  de  l'armée 
resteront  deux  ans  à  fécole  d'application  9  et  ils  seront  répards 

en  deux  divisions. 

3  5 .  L'école  d  application  sera  commandée  par  un  maréchal- 
de-camp  d*étac-ma)or*  Cet  officier  général  aura  sous  ses 
ordres  un  lieutenant-colonel  et  un  chef  de  bataillon,  tant 
pour  la  police  et  fa  discipline  des  élèves,  que  pour  leur  ins* 
truciion  sur  les  exercices  et  manoeuvres  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  ' 

36.  Il  sera  établi  à  fécole  d'application  Jétat-mafor,  des 
cours  sur  les  connaissances  ci-après  déterminées;  savoir:' 

I.**  La  géographie  et  la  statistique,  la  topographie ,  le 
dessin ,  le  levé  de  la  carte  et  les  reconnaissances  militaires; 

a.**  Les  élémens  d'artillerie  ; 

3.*  La  fordficadon  passagère  1  fattaqne  et  la  défense  des 

places; 

4-.°  L'art,  l'histoire  et  Tadministration  militaires. 
Ces  cours  seront  feits  par  des  officiers  d'état-major,  d'ar- 
tillerie ,  du  génie  et  des  géographes  »  et  par  un  sous-intendant 
militaire»  détachés  de  leurs  corps  respecdfs  k  cet  efiêt 

3  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  arrêtera 
fe  programme  d'admission  ,  ainsi  que  ceux  des  cours  et 
exercices  de  Técole  d'application  de  l'état-major.  Il  fera 
également  un  règlement  sta*  fordre  et  fa  série  des  trayant 
et  sur  tous  les  détails  de  Fadministratton  de  Fécole,  du  service , 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

38.  Chaque  année,  les  élèves  de  i'écoîe  d'application  de 
rétat-major  de  l'armée  seront  employés,  pendant  trois  mois» 
avec  ceux  du  corps  des  ingénieurs  géographes,  et  sous  fa 
direction  des  professeurs  ib  ce  dernier  corps,  à  des  IjDvés  de 
terrains  et  à  des  reconnaissances  militaires. 

Les  élèves  subiront  Mn  examen,  à  la  fin  4^  lenr 
première  année  d'études,  pour  entrer  dai\^  h  deuxiènv» 
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division»  et  en  subiront  un  second  sur  toutes  les  parties  de 
1  instruction  enseignée  à  l'école  après  avoir  complété  le 
cours  de  la  deuxième  division»  Ceux  de  ces  élevés  qui 

auront  satisfait  à  ce  dernier  examen,  seront  envoyés  comme 
aides-majors  dans  les  corps  de  rarméei  pour  y  compléter 
leur  instruction* 

4o.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen,  ne 
pourront  faire  partie  des  olSiciers  de  letat-ma/or  :  mai^  ils 
seront  placés  en  qualité  de  sous-iîeutenans  dans  les  corps 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  ;  et  les  deux  années  qu'ib  auront 

passées  à  Fécole,  leur  seront  comptées  pour  parvenir  au  ^r^de 
de  iieuienaiit. 

TITRE  VI. 
Dispositions  transitoires. 

4i  •  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  soumettra  le  tableau 
de  première  organisation  du  corps  royal  d'état-major. 

Pourront  y  être  placés  » 

Les  officiers  d  état-major  actuel  et  aide  s- de-camp, 
jusqu'au  grade  de  capitaine  inclus; 

2.°  Les  officiers  de  toutes  armes  en  activité  ou  dispo- 
•nibiesi  qui  seront  reconnus  réunir  les  connaissances  et  fap- 
titude  nécessaires. 

Les  officiers  du  grade  de  lieutenant,  pour  être  admis  au 
tableau  de  première  formation ,  devront  satisfaire  à  un  exa- 
men, dont  le  programme  sera  déterminé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  :  néanmoins  les  of&ders  de  ce  grade  faisant  parue 
de  l'état-mafor  actuel  comme  aides-de-camp ,  pourront  con- 
tinuer leur  service  jusqu'à lepoque  qui  sera  lixée  pour  lesdits 
examens. 

42.  Pour  pourX'oîr  aux  besoins  du  service  et  vacances 
d'emploi ,  jusqu'à  ce  que  les  officiers  sortis  de  l'écoie  d'appli- 
cation puissent  y  subvenir»  les  lieutenans  et  sous-lieutenaiis 
de  toutes  armes»  qui  auront  upe-  première  connaissance  des 


B.  n.**2i2.  {  ) 

élémens  de  géométrie»  du  dessm  et  de  la  fortification  de 
campagne»  et  qui  désireraient  être  admis  au  corps  royal 
d*é ta t- major,  pourront  en  faine  la  demande  aux  inspecteurs 

généraux  d'armes,  qui  la  transmettront  à  notre  ministre  de  la 
guerre»  avec  des  notes  particulières  sur  ces  officiers. 

43*  Après  la  clôture  des  revues  d'inspection  générale,, 
notre  ministre  de  la  guerre  ordonnera  la  formatien  des  con- 
seils d'examen  sur  les  divers  points  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable, et  il  enverra  aux  candidats  Tautorisation  nécessaire 
pour  s'y  présenter. 

44*  Les  fieutenans  qui  auront  satisfait  aux  examens  et 

seront  jugés  réunir  les  connaissances  sufifîsantes  ))our  être 
admis  à  Tétat-major»  seront  placés  cotnme  aides-ma/ors  d  in- 
fanterie pour  être  appelés  au  service  d'état-major»  à  mesure 
dès  vacances  d'emploi. 

45»  Les  sous-lieuienans  ayant  satisfait  aux  examens  d*ad- 
iTiission,  seront  placés  comme  aides-majors  dans  les  corps 
de  cavalerie»  pour  passer  ensuite  aides-majors  d'infanterie» 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  Tarticle  7  de  notre 
ordonnance. 

46*  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  2 1 
de  notre  présente  ordonnance»  et  pour  la  première  forma- 
tion »  les  officiers  généraux  d'état-mafor  seront  choisis ,  de 

préférence ,  parmi  les  officiers  généraux  sortis  de  l'ancien 
état-major»  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  chefs  d'état-major 
des  divisions  ou  corps  d'armée,  et  parmi  ceux  qui,  étant 
sortis  des  corps  foyaux  d'artillerie  et  du  génie»  auraient  été 
employés  au  commandement  des  troupes  aux  armées. 

Le  tableau  nous  en  sera  soumis  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

47*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Pexécutfon  de  la  présente  ordonnance» 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris»  en  notre  château  des  Tuileries»  le  6  Mai 
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de  Fan  de  grâce  l8i8,  et  de  notre  règne  le  vingt- troi- 
sième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Roi; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerr^ 
Signé  GoUVION'SaINT-CYR. 


(N.*  4  n  4.  )  OnDONNÂNCE  du  Rorquî  aeeorii  des  Lettres 

fie  diclaration  de  vaturalité  au        Jean-Henri- Joseph 
Fleddermann»  lieutenant  de  cavalerie ,  chevalier  de  la 
gion  d'honneur,  né  à  Lage,  ancien  département  de  VEmS'^ 
Supérieur,  le  2  novepihte  ijSi.  (Paris»  20  Mars  i8i6.) 


(  N  4  «  3  5  •  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
'  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-George-Grégoire 
Fischer»  sous-^inspecteurdes forêts  royales  a  la Petite^Piem 
(Bas*Rhin)t  né  h  Homkack,  ancien  département  du  Mont' 

Tonnerre,  le  2^  novembre  1748.  (  Pari^,  20  Mars  1816.) 


{N*4»)^0  OnDONNANCE  DU  Rosiful  accorde  des  Lettres  . 

de  dtclarat'ion  de  naturnlïté  au  Pierre-Antoine  Beîoruif, 
préposé  des  douanes  à  Marseille  ^  né  i  Saint- Alban ,  ancien 
département  de  la  Stura,  âgé  de  cinquante'neuf  ans»  (  Paris» 
21  Août  1816.) 


(N.**4i  57.)  Ordonnance  DU  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Charies-Joseph-Marie 
Beitramelli»  sous-'lleuitnitnt  d'infanterie,  né  à  Salaces,  etn- 
cien  département  de  la  Stura,  le  p  avril  17 Sy,  (  Paris  »  28 

Août  ii>i6.] 


(N.*4«  jB.)  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  des  Lettres 
de  déclaraâm  de  naturalUéau  S/  Etienne-MatbieiiScasso» 
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capitaine  éfiitfamierie  en  n&n'OCtiviie^  né  à  Gènes,  le  2± 

septembre  ij 6/,  (Paris,  27  Novembre  i8i6,) 

(  N  .**  4  »  5  9  •  )  Ordonnance  du  Jtoi  qui  accorde  des  Lettres 

Je  dLilarutïoa  de  uaturaiiU  au  S'  Pierre- Augustin  Patron, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Oéjies,  le  1  j  no- 
vembre        (Paris»  ti  Décembre  i8i6*} 


(  N.""  4  >  4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Jean-Antoine 

Sella,  SOUS' lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à 
Tavtgliano ,  ancien  département  de  la  Sesia,  le  22  février 
( Paris»  5  Février  »  8 1 7.  ) 


(  N.**  4 1 4 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Bezuchet» 

capitaine  d'inf  mterie  en  non-activité ,  ne  à  Chaniùtry,  ancien 
département  du  Alont- Blanc ,  le  mars  17 S { Paris,  12 
Février  1817.) 

f 

(  N."  4 1 42.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Juies*César  Finella, 
sous-lieutenant  quartier-maitre  de  gendarmerie  en  non^acti'- 

vîté,  né  a  Salue  es ,  ancien  département  de  la  Stura,  le  j 
janvier  17 81.  (Paris,  11^  Février  1817.) 


(  N .°  4 1 43 .  yOnnoNNANCE du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Michel  Clerico ,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 

de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Carra ,  ancien  département  de 
la  Stura,  le  26 mars  17 S4.  (Paris,  12  Mars  1  B;7.j 
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^  N.''  4 1 44»  )  Or^  DONNAS  CE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dûlaration  de  nautralité  au  S/  Pîerrô-Constantin  Âr- 
laud»  négociant,  demeurant  à  Constantinoplè ,  né  dans  cette 
ville,  h  ty  avril  tjSi»  ( Paris,  1 2  Mars  1817.) 

(  N  4  '  4  >  •  )  Ordonna  N  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques- Joseph  Perleau, 
lieutenant  d*infanterie  en  non-actif ité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'homteuff-né-à  Rulle,  ancien  département 

des  forêts,  le  12  mars  lyyS,  (Paris,  1  2  Mars  1^17.) 

(N.°4 1 4^.  )  OrdonNancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean-Baptiste  Poilé, 
sous-lieuienant  d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Alexandrie, 
ancien  département  de  Atarengo,  le  10  janvier  ijyp»  (  Paris  9 
26  Mars  ib^i7.) 

( N." 4  '  47.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desLMtres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sj  Joseph-Âugustin-Lpuis 
Dei^Caretto»  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  che^ 

va  lier  de  l'ordre  loyul  de  la  Licion  d'homeur,  ne  à  Corte- 
mîglia,  ancien  département  de  la  Slura,  le  i6  janvier  tyS6. 
(Pari$,  2  Avril  1S17.} 

-(  N.*  4 1 4^ .  )  Ohdonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  an  S/  Louis  Renand,  préposé 

des  douanes  /)  Aulhignc  (' Bouckcs-du-Rhône),  né  à  Samot  ns, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  26  octobre  ty^f,  (  Paris/p  Juillet 

f  N.*  4  «  49.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Phi  lij^pe  Haeuser» 
capitaine  de  cavalerie  en  non- activité ,  né  à  Idstein  dans 
la  principauté  de  Nassau  -  Usingm,  le  }t  octobre  iy74* 
(Paris 9  6  Âuùt  1817.) 
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{ N,**  4 1  o .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

(II'  iU  cl  tirât  ion  de  naturalitc  au  Chrétien-Théophile- 
f  erdinand  Ferber,  prifjosé  Jes  douanes  à  Baalon,  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  né  à  Le'ipsiji  en  Saxe,  le  20  juiliet 
ij8},  (  Paris ,  23  Décembre  1  ^  1 7*  ) 

(  N,**  4  »  5  î  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Letn  es 
de  déclaration  de  naturalïté  au  S.'  Nicolas  Maréchal , 
•  lieutenant  des  douanes  à  Schreck/ing,  département  de  la 
Moselle ,  né  i  Liège,  royaume  des  Pays-Bas,  le  ij  octobre 
777^.  (Paris,  23  Déceinb^p  1  S  i  7.  ) 

(  N.**  4  «  J  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Jean  de  Meyer,  pré- 
posé  des  douanes  à  Velosnes  (Meuse),  né  h  G  and,  royaume 
des  Pays-Bas t  le  12  février  ijjj.  (Paris,  23  Décembre 

(  N 4 1 J  î  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-François  Dépigny , 

licutcnaîit  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Annecy,  royaume 
de  Sardaigne,  le  ^0  mai  ijSC,  (Paris,  23  Décembre 

1817-)  ______ 

(  N.*  4 1  j  4-  )  Ordonnance  du  Jftoi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité'  au  S/  Pf erre-Claude  Manuel , 

sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Thonon , 
royaume  de  Sar daigne,  le  8  juillet  jy8u  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1817.) 


(  N.°  4  ï  5  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naluraLté  au  S!  Daniel  Reicli ,  lieutenant 
d* infanterie  en  non  a.  tiv  té  ^  né  a  Scnnevald  en  Suisse,  le  2} 
janvier  1776.  (Paris,  9  Janvier  1818.) 
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(N.*4i  5  6,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité au  SJ  François-Joseph-Zanobi- 
Gaétan  Cardiniy  iitutenant  de  gendarmerie  en  Mu-activité , 
ni  à  Flerence,  grand^uché  de  Toscane,  le  2^  mai  1^82. 

{ Paris,  2.  i  Janvier  i  8  i  8.  ) 


(  N."  4  «  5  7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des Lenns 

de  dklaratïon  de  naturalité  au  S!  François  Zumbach, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Afayence 
en  Allemagne,  le  ^  octobre  iyjf»  (Paris»  xi  Janvier 
1818.^ 


{  N.°  4 1 5  1  Okdonsancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratioa  de  naturalité  au  SJ  Jean  Doria,  lieutenant 
d* infanterie  en  non^activlté ,  né  à  Saint^Etienne  de  Cuialbes 
en  Espagne 9  le  ti  Juin  17^2.  (Paris,  21  Janvier  i8i8,) 

Certifié  conforine  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France Ministre 
Secrétaire  d* état  au  défortemene  de 
la  justice, 

A  Paris  »  le  20  Max  1818''', 
PASQUlER. 

*  Cette  (iate  est  celle  de  la  réception  du  Bullctui 
§  au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bollctin  des  lois»  â  raison  de  9  frtncj  par  »n ,  «  la  caUsc  de 
If imfnliAerie  loyslÉ  >  ou  ctm  les  DifccKufs  des  ftosRs  des  déponcnrens* 


X  PARIS»  DB-  L*IMPRIMERI£  ROTALR. 

ao  Mai  1818. 
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(N.*  iï  59.-)  Proclamattons  JHf  Rot  fr/atives  è  la 

Clôture  de  la  Session  de  iSrj  de  la  Chambre  des  Pairs  ef 
dt  la  Chambre  des  Députés. 

Au  ciiâteau  desTaiiexies^  le  16  Mai  i8x8* 

Lo  U  IS  y  par  h  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fkancb  et 
i>E  Navarae»  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront, 

*  SALUT.  '  ' 

'  La  session  de  1817  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 

Chambre  des  Députés  est  et  demeure  cfose.  ' 

La  présente  proclanation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pain  par  notre  ministre  secréuire  d*étàt  an  département 
des  af&ires  étrangères,  président  de  notre Conseif des  mi- 
nistres, et  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d^état  au  département  de  (a  justice. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  16/ jour  du 
mois  de  Maû  de  Tan  de  grâce  1 8 1 8 1  et  de  notre  règne  le 
viiigt-troisièine. 

Sifflé  LOUIS. 
Parle  Rot: 

Le  MinUrre  Sccrét^iire  d'état  au  département  des  affairtê 
étrangères,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu* 
I.  vu:  Série.    "     .        .  Y 


Digitized  by 


LOUIS,  par  la  grâce  de  DteQ»  Roi  DE  fKMfiC^  tt 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront» 
SALUT.     .     f    '  ^  .      •  * 

La  session  de  1817  de  ia  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  prodàmttîon  sera'  poêlée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieur  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances. 

Donné  en  notre  château  de&  Tuiteries,  le  16*  jour  du 
içoîs  de  Mai  de  fan  Aegjtàce  f  S)  8»  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième*  .  . 

•      Si^né  LOUIS. 

t»ai:ieRoi: 

Lâ  AJ inistrf  S^crétain  J'éldt  au  dépiirtemeut  de  l^intéritur^ 

^N.°4i6o,  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  diclaration  de  natur alité  au  J"/ Nicolas  Krebs,  cnyi- 
laine  adjudant-major  dans  la  légion^e  l'Eurè,  chevalier  de 
*   V  ordre  broyai  de  la  Légion  d*  honneur  ^  né  à  Boppard  en  AUe^- 
:  magni,  le  {septembre  17^6*  (  Paris ,  6  Février  1 8 .  ) 

(N.°  4ï  <5  '  0  Ordonnance  DU  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Henri  Gérard»  lient c- 

*"  nàht  d'ihftmteiie  en  noà-activUé,  né  àAloyen,  ^rand-duché 
de  tuyemhoU^g,  le  28' mai  JjSj.  (Paris ,^.6  Février 

^       -  >    I  ■  Tl  ■ 

( N.°  4 1 Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  d(s  I cttres 
4e  dcciarat'ton  de  naturalité  au  .f/  .)ean-Jose])h  Dupont, 

"  préposé  des  douanes  i  Holsiroff  (Moselle),  né  i  Saint-- 
flrréol ,  royaume  de  Sardaiffie,  le  juillet  lyyt,  (Paris» 
0  i  C'vrier  1  8  i  8.) 

»  •       •  • 
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{la.*  4i  ^d- }  Qadonnajncb  uuRoi  qui^e^rde  d$s  Lettres 
dt  diciaratiott  di  naptr^lîté  àu  S' George- Jacqaes  Grass* 

mann,  ancien  militaire  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
.  royal  de  la  Lésion  d'honneur,  né  à  Guntcrsblum  en  Alle-^ 
magne t  le  21  septembre  1780,  (  Paris ,  a  8  Février  1 8 1  S.  ) 

(  N/4 1 )  OHDONNAtfCM  DV  Roï  qm  accorde  dis  LeUrtt 

di  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques  Chevallier-Joly, 
chef  de  bataillon  en  non-activiti' ,  né  à  Bcaufort,  royaume 
de  Sardaifttc ,  le  juillet  ij6S»  (  Paris  ^  18  Février 
1818.) 

•  I  m 

{ N  .•  4  »  6  5 .  )  ORDONrrA  NCB  dît  Roi  çui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Laurent  Geiiin,  //>//- 

tenant  d'infanterie' en  non-activité,  ne  à  A  f^mt/ne,  royaume 

•  de  SardaiffiCf  le  12  octobre  /77p.  \  Paris,  18  Février 
1818.)  

(  N.**  4  "  )  OrdonnÀncedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaliti  au  J*/  \  rédérîc  Forest ,  capU 

taine  au  ;f  bataillon  de  la  léyion  de  AJuine-et- 1 cire ,  né 

•  h  Chambéry,  royaume  de  Sardaigne,  Il  novembre  lyyo^ 
<Pari$»  18  Février  1818.) 

(  N.**  4  «  ^  7  •  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  det  I  ettres 

de  diclaraîlon  de  naturalttc  au  S/  Jose|)li- Auga>.lhi- 
Kiuiiien  X't.^pa,  Ikutcnant  d'infanterie  en  aon-activitc ,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  a  f^erceil, 
royaume  de  Sardaigne,  le  28  août  jj88,  (  Paris,  1 8  Février 
1818.] 

{  N.*4'  ^8.)  OnoONNANC  EDV  JyOI  fjui  accorde  des  LcttiCS 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseplî-Picrre-Aîexan- 
driii  Mageilaa,  capitaine  d' état-major  en  demi-solde,  né  à 
Porté  en  Portugal,  le  f8  novembre  1772,  (PariS|  aj  Fé^ 
vrier  1818.) 
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(N.*  4  »  69.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desLcctres 
àt  déclaration  de  nataralué  au  S/  Antoinè  Mermoud^ 
préposé  des  dêuaniS  è  Artsni  (Ain),  né  à  Col  longes- snr^ 

Bcllerive  en  Suisse,  le  j  ami  ijp,  (  Paris ,  25  Février 

K  N.*  4 1 70.  )  Ordonnance  Dîf  Rom  qui  accorde  des  Lettus 

•  de  déclaration  de  naturalieé  au  S/  Jean-Baptiste -Victor- 
Joseph  Delforge,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-actt^ 
Vite ,  né  h  Liège,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  lO  nonmbrt 
tjH6.  (Paris,  aj  Février  |8i8.} 


(N.**  4<7  >  •  )  OrmnNANCE  du  Roiqui  accorde  des  Lcuros 
de  déelaraehn  de  naiterédité  eue  S/  Jatques  Martin,  càrf de 

butaillon  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  a  Au v are,  royaume  de  Sardaigne,  le 
i''  décembre  177$»  (Paris»  lO  Ayril  1 8 1 8.) 

'Certifié  conforme  j)ar  nous 

Carde  dis  sceaux  de  France,  Aiinisem 

Surctaire  d'étaC  au  département  de 
la  justice, 

APariStk^i  Mai  1818*» 

PASQUIER. 

'  Cette  date  est  celle  de  là  réceptioa  du  Bulfcti» 
•Il  minisièfe  de  I»  justice. 


Ott  s*aItonn<  pour  ic  Bulletin  des  lois»  à  niion  de  9  francs  par  an,  à  U  cahsc  de 
f Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Dircetevrt  iVes  pattes  ilet  tffpartrmrWI. 


À  PARIS,  D£  L'IMPRIMERIK  ROYALE. 

2,1  Mai  1818. 
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4«  7^0  Ordonnance  du  Ror  sur  lUmphi  des  Filets 
de  pêche  diu  Rets-tlrav«rsier  au  Chalut»  et  petit  Chalut  à 
ia  dievjrette* 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
t>£  Navaaae»  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront^ 

HAtUt. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  r^ndu  qué  des  usages  difTé-^ 
Irens  se  sont  introduits  dans  les  formes»  dimensions  cit  poids 
de  filets  employés  par  les  pécheurs  de  quelques  ports  dé 
l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg  ;  qu'iï  importe  ce- 
pendant que  l'emploi  des  tilets  et  instrumens  de  pèche  soit 
toujours  soumis  à  des  régies  tixes,  afin  de  prévenir  des  con- 
testations entre  les  pécheurs ,  et  les  effets  d'une  imprévoyance 
iiufsible  à  leurs  véritables  intérêts  ; 

Sur  le  rapport  de  hotre  ministre  secrétaire  cTétat  au  dé* 
{>artement  de  la  marine  et  des  colonies  \ 

Notre  Consett  d'état  entendu  i 

Nous  AVONS  oaDONMÉ  et  OAO0NNO2<iS  ce  qui  suit  i 

Art.  I/'  L'emploi  du  filet  dit  rets-traversier  ou  chalut 
continuera  d^étre  permis  dsliis  farroiidissement  maritime  é<é 
Cherbourg»  en  se  ccUifbrmant  ittix  dis|>osfnons  siiivanités» 


Au  cbàtieàn  des  Toileries»  le  ij^Mai  1S18& 
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2.  Le  chalut  aura  la  forme  d*un  sac  conique  tronqué,  tm 
l^sentant  aucun  étranglement. 

If  sera  fait  avec  un  filet  dont  les  mailles,  lacées  de  suite, 
auront,  dans  toute  sa  longueur,  quaraiite^cinq  miiiiniètres 
[vingt  lignes]  au  moins  en  carré. 

^.  La  partie  supérieure  de  fa  gueufe  du  chafut  sera  trans- 
âiée  sur  une  vergue  en  bois  de  quatorze  centimètres  [cinq 
pouces]  au  plus  de  diamètre  ;  aux  extrémités  de  cette  Yergue 
seront  fixés  deux  chandeliers  en  fer,  de  la  ferme  d'un  quart 
dè  cercle  s'a|)puyant  sur  son  rayon. 

•  Le  poids  total  de  ces  deux  chandeliers  ne  pourra  excéder 
deux  kilograir^mes  [quatre  livres]  par  trois  cent  vingt-cinq 
millimètres  [un  pied]  de  longueur  de  la  vergue* 

La  partie  inftriei|re  de  la  gueule  sera  garnie  d'une  corde 
ou  ralingue  de  soixante- quatre  niiliinièires  [deux  à  trois 
pouces]  de  grosseur,  ayant  en  longueur  environ  un  mètre 
soixante  centimètres  [quatre  à  cin(^  pieds]  de  plus  que  fa 
vergue,  ét  siir  laquelfe  sera  frappée,  en  fornfe  de  guirlande , 
une  chaîne  en  fer  rond. 

Le  poids  de  cette  chaîne  ne  pourra  excéder  soixante- 
quinze  décagranimes  [une  livre  et  demie]  par  trois  cent 
Yingt-dnq  millimètres  [un  pied]  de  longueur  de  la  vergue 
d'ouverture. 

4»  Si  la  totalité  des  poids  déterminés  par  les  articles  2 
et  ),  tant  pour  les  chandeliers  que  pour  la  guirlande,  n  était 
excédée  que  de  quatre  à  huit  kilogrammes  [huit  à  seize 

livres],  cet  excédant  ne  serait  con^idcré  ni  poursuivi  comme 
une  contravention. 

5*  La  longueur  du  chalut  sera  double  de  celle  de  la 
vergue. 

bon  extrémité  sera  tranbfdéc  sur  une  petite  vergue  ayant 
en.  Içngueur  le  cinquième  de  la  ver^up  d*ouve£ture ,  un 
diamètre  qui  n'excédera  pas  cinquante-quatre  miUiifïètre^ 
[ou  deux  pouces]. 


Uiyiti2eu  by  Goo^ 


tJn  cordage  d*environ  soixante- sept  millimètres  [deux 
pouças  six  ligues  J»  partant  du  centre  de  Ja  grande  vergue  > 
et  prolongeant  toute  if  partie  sttpéiiauiredu  tilei,  ^  son  mi- 
lieu» en  s'enlaçant  dails  ses  mailles ,  ira  correspondre,  poui* 
y  être  lixé,  au  centre  de  la  petite  vergue. 

cordage  sera  garni  de  huit  flottes  de  liége,  fixées,  à  des 
di>taiice9  ^liie$»  suc k  sixième  de  sa  longueur,  c est-à-dire, 
.sur  une  étendue  d'environ  trob  mètres  [neuf  pieds  trois 
pouces  environ  ] ,  à  partir  de  h  petite  vergée. 

6.  Le  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  pourra  être 
gafni,  ^j:  mv^  longueur  de  deux  mètres»  prise  de  la  petite 
vergue»  d'un  renfort  de  vieiq:  fiiea  ;  mais  ce  renfort  devra 
être  établi  de  inanière  à  ne  pointxroiser  et  rétrécir  la  maille 
du  chaiut  sur  lequel  il  sera  appliqué,  cette  maille  devant 
toujours  conserver  quarante^nq  millimètres  [vingt lignes j 
fiu  moins  en  carré. 

Il  est  expressément  défendu  de  rétréck»  par  quelque 
moyen  que  ce  sdit,  les  mailles  dudit  filet;  de  supprimer  la 
peiiîe  vergue  destinée  à  le  tenir  ouvert  dans  sa  partie  la  j)lus 
f trotte»  de  placer  aa-dessus  de  cette  vergue  des  liens  qui» 
en  resserrant  le  filet»  lui  donneraient  la  forme  d'un  sac»  et 
4*adapter  à  auciuie  perde  du  dialut»  des  poches»  cauches  ou 
chttusses,  enfin  aucun  filet  supplémentaire  ayant  des  mailles 
d'une  dimension  inférieure  k  celle  prescrite  par  l'ariicle  2.  de 
la  présente  ordonnance. 

7.  Un  modèle  du  chatut»  tel  qull  est  déterminé  par  la 
présente  ordonnance»  sera  déposé  au  bureau  de  chacun  des 
chefs-lieux  de  quartier  diascripiion  maritime  de  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg. 

8.  La  pèche  au  chalut  ne  pourra  être  pratiquée  que  par 
des  bateaux  de  sn  tonneaux  au  moins  ;  mais»  quel  que  soi;' 
le  tcSinnage  des  bateaux,  le  chalut  ne  devra  jatnais  avoir  plus 
de  dix  mètres  quarante  millimètres  [  trente-deux  pieds  ] 
d'envergure»  et  plus  de  vingt  mètres  quatre  vingts  millimètres 
[  soixante-qpatre  pieds  ]  de  longueur. 
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Dans  tous  les  cas,  les  formes,  poids  et  dimensions  du 
chalui  «>c  ront  régies  proporUonoeliement  à  la  lon^^ueur  de  la 
vergue  d'ouverture,  amsi  qu'il  est  prescrit  par  les  aitkies 
préccdcns. 

Cf.  La  pèche  avec  ledit  filet  ne  sera  fidte  quli  fa  distance 
d'un  iityriameir'  [deux  lieues]  des  cotes  les  plus  rapprochées 
et  des  ]>ancs, tiepuîs  le  i."  ^^piembre  jusqu'iu  15  avril; 
et  qu'à  la  distance  d'un  myriametre  et  demi  au  .moins  [trois 
lieues  ] ,  depuis  le  1 5  avril  Jusqu'au  3 1  août* 

iC.  Fina.iU  In  saison  de  la  pèche  du  hareng,  il  est 
expressément  défendu  de  traîner  le  chalut  sous  le  vent  des 
bateau:)^  qui  pratiquent yœtte  pèche. 

Les  chalutiers  devront  toujoiirs  se  tenir  ali  vent  et  à  une 
lieue  au  moins  de  distance  des  parages  de  ladite  pèche. 

I  1 .  Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes 
sera  punie»  conforniéineut  à  farûcle  6  de  f ordonnance  du 
31  octobre  1744  (0* 

Pourront  les  pécheurs  contfnuer  jusqu'au  i.^  octobre 
prochain  Fempioi  de  leurs  filets  actuefs,  quels  qu'en  soient 
la  forme  et  le  |)oids ,  pourvu,  toutefois,  que  les  mailles  aient 
trente-cinq  millimètres  [  quinze  lignes  ]  au  moins  en  carré. 

12.  Tout  chalutier  quit  pembnt  la  saison  dé  la  pèche 
du  hareng,  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  Par- 
tic  le  I  0  ul  ia  présente  ordonnance ,  sera  puni ,  conformément 
à  farticie  9,  titre  il,  livre  V  de  I ordonnance  de  1681  (z], 

(1)  Artirfc  C  de  l'ordonnance      31  octobre  1744*  ^ 

«•  Les  cùsp'js'tions  contenue»  aux  articles  ci-dessus  seront  cxécutccs.à 
»  peine,  contre  Icn  rantrcvemiu  •  de  cotifiscatkm  des  fiiecs  et  du  poisson  ;  de 
w  vingt  \i\re$  d'amende  et  de  trnis  mois  de  prison»  pour  la  première  fois  ;  e(. 

en  cas  de  rcri'ii\e,  de  confiscation  des  batca>ix,  filets  et  poisson,  et  de 
•  quarante  iivrs  d'amende  contre  te  maître»  et  de  six  mois  de  prison  ;  et 
s»  icttui  <lc(Ku  (je  a  quA'.'tc  de  maître,  sans  pouvoir  en  faice»  àra%'eiiirr 
»  a.ic  une  Truie ti  'H  ,  n*  même  être  r»  ça  j'ilnic  fanianeur  ou  locmin.  • 

(2)  Artidc  y  .  l'trc  11  ,  livre  V  ,  or  , '.m  air  c  de  1681  : 

«<  F.'iisoiis  ;  clt  nsc  aux  pc«  heurs  qm  arriveront  à  la  mer,  de  se  mettre  et 
M  jcier  leurs  fi.cts  i.n  lieu  où  ils  puisse  t  nuire  a  ceux  qui  se  seront  trouves  les 
"  premien  Mir  le  lieu  de  la  pêche .  ou  qui  Tauront  défà  commencée,  à  peine 
m  de  tous  dépens,  dommagerectiilérêtSi  et  deonquanu  livra  d'kioender» 
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1 3,  Le  petit  chiiluty  dit  cha/ui  à  la  ckevnttt,  èimx  l'usage 
s*e$t  introduit  dans  les  quartiers  du  Havre  et  de  Honfleur ,  sera 

toléré  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre  :  jl  ne  bcm 
toutefois  permis  que  du  i/'  .septembre  au  i/'  avril  ;  et  ics 
pécheurs  qui  emploieront  ce  âlet»  seront  tenus ,  dans  le  délai 
dedeiuc  mois,  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

Dimensions  du  petit  Chalut. 

Profondeiir,  au  plus  huit  mètres  [  vin^t-cinq  pieds  environ  ]. 
Largeur  9  au  plus  quatre  mètres  c^inq  décimètres  [  quatorze  pied» 
•  environ]. 

Ouverture  •  au  plus  cinquante-quatre  centimètres  [vingt  pouce» 
environ  ]• 

L'ouverture  sera  soutenue  par  une  traverse  en  bois»  aux 
extrémités  de  laquelle  seront  adaptés  deux  chandeliers  ea 
fer»  à  bout  relevé»  de  la  liauceur  de  cinq  décimètres  [  un 
pied  six  pouces  six  lignes  ]  :  le  poids  total  de  ces  deux 
chandeliers  ne  pourra  excéder  neut  kilogrammes  [dix-huit 
livres  ]. 

La  parde  inférieure  du  filet 'sera  chargée  au  plus  de  deux 
kilogrammes  vingt<jnq  décagnunmes  de  plomb  [  quatre  livres, 
et  demie  ]. 

Les  mailles  auront  au  moins  (juatonse  millimètres  [  six 
lignes  en  carré  J. 

Il  sera  fait  un  dénombrement  des  pécheurs  que  emploient 
actuellement  ledit  filet  (  petit  chalut  è  la  chevrette  ^  ;  et  il 
est  défendu  à  tout  autre  pécheur  de  fabriquer  des  âiets  de 
cette  espèce ,  et  d'en  faire  usage.  • 

1 4*  Tous  contrevenans  aux  dispositions  de  farticle  i } 
seront  punis  de  la  confiscatioa  de$  filets  et  de  vingt-cinq 
francs  d'amende  pour  la  première  fois  »  de  pareille  confisca- 
tion et  de  cinquante  francs  d'amende  en  cas  de  récidive, 
conformément  à  farticle  6»  tiure  VU  de  b  déclaration  du 
Roi  du  1 8  mars  1727. 

15*  Les  cnmmiwaiws  des  quartim  d^iascriptien*  mari* 

1.  Z  i 
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time  procéderont  où  feront  procéder  à  la  vishe  des  filets 

iiieiiiionnés  en  in  présente  ordonnance,  ainsi  que  de3  bateaux 
qui  porteront  lesdits  filets. 

Cette  visite ,  qui  pourra  se  renouveler  plusieurs  fois  pen« 
dant  fe  cours  de  Tannée»  devra  sur-tout  $e0èctuer  pendant 
les  mois  de  mars  et  septembre. 

I  6.  L'ordonnateur  de  rarrondissement  maritime  de  Cher- 
.  bourg,  et  l'administrateur  supérieur  de  la  marine  dans  chacun 
des  sous-arrondissemens  du  Havre  et  de  Dunfcerque,  pour-» 
voiront  à  ce  que  les  dispositions  prescrites  par  la  présenio 
ordonnance  et  par  tous  autres  régfemehs  sur  fe  régiïne  et 
la  police  des  pèches  maritimes,  soient  ponctuellement  ob*» 
servées. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  administra*» 
teurs  des  quartiers  d'inscription  maritime»  sur  les  rapports 
qu'ils  recueilleront,  et  sur  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés  })ar  les  officiers  et  maîtres  de  ])ori  de  coniinerce, 
préposés  à  ladite  inscription ,  syndics  des  gens  de  mer ,  gen- 
darmes employés  au  service  de  la  marine,  gardes-jurés  de$ 
pèches  maritimes,  et  tous  officiers  de  police  fudidaire  dési* 
gnés  [>ar  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  délinquans  seront  poursuivis,  à  la  requête  de>diis 
administrateuJis^'par  nos  prèttH^tirs  près  nos  cours  et  tribu- 
naux, 

17.  Lorsque,  par  suite  de  jugemens,  des  filets  seront 
confisques,  ils  seront  remis  à  la  disposition  du  commissaire 
du  quartier  d'inscription  maritime,  lequel  fera  démonter  les 
filets  qui  ne  seront  pas  conformes  à  la  présente  Ordonnance, 

Le  ûssvu  des  Mets  dont  les  mailles  ne  pourraient  •  être 
portées  aux  dimensions  fixées,  sera  brûlé,  et  les  autres  dé» 
l^ris  seront  vendus. 

Le  même  commissaire  fera  vendre^  par  adjudication  pu^ 
biique»  les  filets  «t  bateatix  d^t  ia  confiscation ,  malgré  la 
régularité  de  leur  installation aurait  été|  pbUr  ^Mtr^  C9U$e| 
pronoiicée  par  jugetnçau  ' 


Le  poisson  dont  la  saisie  aura  été  ordonnée,  sera  vendu 
immédiatement  parles  soins  de  i'adiniiiistratiun  de  la  ma- 
rine» et  i  emploi  du  produit  de  la  vente  aura,  lieu  apre&  U 
jugement. 

l8.  Le  produit  des  aniendes  et  des  ventes  eflectuées 

sera  verse  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

1^,  .Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  dd 
la  marine  et  cf^s  coioiaies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois»  - 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15/  jour  d.  Mai 
de  Tan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pùir  de  France ,  Ministre  Secrétaire  £ énà  au 
.  .    déparumentdila  intinnt€tdêt  eotonits,^ 

Signé  Comte  Moti. 


*    (  N/  4  »  7  3 .  )  OnDONNANCB  J>D  Rùî  qût  dccàréi  i  M.  de 

Vaivre ,  ancien  Afattre  des  comptes,  une  Pension  d€  retraite 
sur  le  Trésor  royale 

A  Paris,  le  13  Mail  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

oe  Navarre; 

Vu  la  loi  du  1 }  germinal  an  XI  et  le  décret  du  1 1 
Septembre  1806,  concernant  la  liquidation  des  pehsiôni 
d  viles  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  août  suivant,  qui  admet  à  la 
retraite  le  S/  Guillcmin  dt  Vaivre  9  maître  en  notre  cour 
des  comptés  ; 

•    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .  d*état  jles 
finances  ; 

I.  Z4  . 
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^Qtre  Conseil  cTét^t  entendu» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  II  est  accordé  à  Jtan-Bapiiste  GuUkmin  de 
Vûîvre,  maître  des  requêtes  honoi^ire  et  maître  en  notre  cour 

des  coinj)tes j  né  à  Besançon  fe  31  inni  173^^,  une  pension 
de  six  inilie  francs  »  liquidée  à  raison  de  quarante-cinq  ans 
cinq  mois  dix- sept  jours  de  services  cessés  le  i/'  octobre 
1817,  et  d'un  traitenfent  annuel  de  quinze  mîiie  cent  sept 
franrs  quatre-vingt-sept  centimes  formant  le  terme' moyen  de 
celu!  d'jni  il  4  joui  pendant  les  quatre  dernières  aimées  de 
$on  activité. 

2.  Cette  pensbn  sera  Inscrite  au  livre  des  pensions  de 
liotre  trésor  royal,  avec  la  jouissance  à  dater  du  i  octobre 

1817. 

^.  Notre  minlslre  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance»  qui  «era  in^ésée  aii  bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Paiis,  en  notre  château  desTuiferies,  le  i  3  Mai 
de  ïm  4^  grâce  1  $  1 S  >  et  4c  uot^e  règne  le  vipgt- troisième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi: 
le  Ministre  Secrétaire  d'état  desfinances^^ 

Signé  Comte  Corvbtto. 


(N.*  4174.)  Ordonnance  DV  Roi  i/ttifxe,  i  dater  dn 

//'  Juin  iSiS,  h  prix  du  Salpêtre  yçndu.  par  la  Direction 
générale  des  poudres* 

Au  château  des  Tuileries^  le  20  Mai  18 18, 

'  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  2;  mars  dernier 


qui  a  chargé  la  direction  générale  (fes  contributions  indiroctes 

de  Texploitation  des  bénéfices  résultant  de  la  vente  des 
poudres  au  commerce  et  aux  particuliers ,  a  laissé  à  la  direc-'  ' 
tion  générale  des  poudres  la  vente  des  salpêtres  <juî  excé4&« 
faient  les  besoins  de  ses  fabrications; 

Considérant  aussi  que ,  par  sa  nouvelle  organisation  ,  la 
direction  générale  des  poudres  ne  doit  prétendre  à  aucun 
^  bénéâcç  sur  la  .vea^  de  ses  produits»  et  cp die  est  tenue  de 
les  livrer  au  prix  courant  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  avril  dernier  qui  fixe  à  deux  fr, 
le  prix  du  kilogramme  de  salpêtre  livré  p^r  les  salpétriersà 
la  direction  générale  des  poudres; 

Sur  le' rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d%tat  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

NOtlS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/' a  dater  du  i/'  |uin  prochain,  le  prix  du  sal« 
pétre  vendu  par  la  direction  générale  des  poudres  sera  de 

deux  francs  le  kilogramme  de  salpètrç  pur  à  l'état  de  brutt^ 
tçl  (|uç  ie  livrent  les  salpétriers. 

2.  Ce  prix  sera  augmenté  de  quinze  centimes  par  kilo* 
gramme»  lorsqu'il  sera  vendu  il  l'état  de  pur  et  raffiné)  pour 
couvrir  les  frais  de  raffinage. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordon^uuice , 
qui  sera  insérée  au  3uUetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  de  l'an 
de  grâce  1 8 1 8  9  et  de  notre  règne,  ie  vingt^roisième, 

'     .  .  Signé  LOVtS..i 
Par  le  Roi: 
Z>  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr« 
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(N.°  ^4175.)  Ordonnance  do  Roi  qui  augmente  /e 
Traittmntt  des  Vicaires  généraux ,  des  Chanoines  et  des 
DesservanSi  et  accorde  un  secours  aux  Religieuses  igéts 

et  infirmes. 

An  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  1818. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roï  DE  FRANCE  ET 
PB  NavaRU»  à  tous  ceux  gui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

.  Sut  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur. 

Nous  AVONS  ORDONMt  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  ' 

•  Art.  Ï  Le  traitement  des  desservans  qui  ont  soirante" 
dix  ans  et  plus»  tel  qu  il  a  été  fixé  par  notre  ordonnance 

dbj)  avril  1 817»  est  augmenté  de  loô^ 

Celui  des  desservans  atu-dessous  de  cet  âge  est 

flugm'ertié  de  50. 

Le  traitement  de  Tun  des  vicaires'  généraux  de 
chaque  archevêché  »  à  la  désignation  de  Tarche* 

véque»  est  porté  de  2,000^  à  '  •  3,ooo« 

'  Le  tràirement  des  deux  autres  vicaires  généraux 
de  chaque  archevêché,  et  celui  des  deux  vicaires  gé- 
néraux de  chaque  évèché ,  est  porté  de  i ,  j  00*^  à  2,000, 

'  Celui  dès  chanoinies ,  dé  t ,  1 00^  à    t ,  50c, 

'  2'.  UHè  siblnthe  dêtrots'cent  niifle  fràncs  est  spécialemeiit 
af^ctée  à  secourir  les  religieuses  âgées  ét  înfrnrtes. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Imtérieur  est ciiargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  eâ  notre  château  des  Tuileries ,  le  20  Mai  »  l*an 
de  grâce  1 81 8  >  et'dè  notrb  règne  le  vingt-troisième. 

Stffié  LOUIS. 
PA  le  Roi  : 

.  .  /  4<  Ministre  Secrétaire  d'état  au  drpdi  tement  de  l'intérieur^ 

Signé  L  Ai  W  £, 
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(N.-  4  •  76-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Rivo 
dt-Gier  une  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  Ouvriers 
qui  travaillent  à  l'exploitation  des  Mines  des  environs  de 

cette  ville. 

Au  château  de  Sainc«-Cloud>  le  25  Juin  1817, 

LOUIS,  pnr  fa  grâce  de  Pieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navahr^  9  à  tou»  ceux  qui  ces  présentes  verront  t 
SALUT.  ■  . 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  letat  des  m|nei 
de  houille  cjles  environs  de  Rive-de-Gier  àans  le  département: 
cie  fa  Lioire  >  nous  avons  vu  avec  regret  qu'il  n'a  point  encore 
été  pourvu  d'une  manière  assurée  au  soulagement  des  ou- 
vriers mineurs  blessés  dans  les  travaux  souterrains»  et  des. 
veuves  et  enfâns  de  ceux  qui  ont  le  malheur  dê  su(^ombe|: 
à  leurs  blessures. 

Nous  avons  reconnu  combien  il  serait  avantageux  de 
foncier  dans  cette  contrée  un  établissement  de  bienÊiisancç. 
dans  lequel  les  moyens  de  secours  employés  jusqu'à  piésent 
pourraient  être  réunis  à  des  moyens  oouveaux  qui  n*atieiideot 

qu'une  occasion  favorable  pour  se  d^îveJopper, 

•  Dans  ces  cireonsttnces,  désirant  terminer  et  nîgtilariler  ' 
le  concours  de.  volontés  'et  d'efforts  qui  stni  peik  amëner  II* 
fondation  d'un  établissement  aussi  nécessaire,  nous  avons 
jugé  convenable  d'y  affecter  une  poriion  du  produit  des  re-I 
devances  que  notre  trésor  perçoit  sup  les  minés  des  environ*; 
de  Rive-de-Gier ,  bien  amvaincus  que  tes  cotica&sîomWîre^  t% 
entrepreneurs  d^explohation ,  les  prdpriétifres  de  h  stiHadiP 
des  terrains  exploités,  et  les  ouvriers  mineurs,  s'em presseront 
de  seconder  nos  vues  bienfaisantes  f  en  formant  yne  associa-*' 
tion  qui; est  dans  l'intérêt  de  tous,  que  récfâmedt à*la-ibis  h 
fuaticè/et  f  humanité,  et  qui  aura  fa  plus  grandb  iltAiencié  kwf* 
la  prospérité  des  urines  de.  l'arrondissement,  /  '  - 
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A.  CES  CAUSES  f  s«r  la  proposition  de  notre  directeur 
général  des  ponts- et-chaussées  et  des  mines»  et  sur  lersp* 

port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Il  sert  éiaUi  à  Rîve-de-Gier  une  iaisse  de  pri-^ 
iMtyanee  en  laveur  des  ouvriers  qui  travaillent  à  Texploitadon 

des  mines  des  environs  de  cette  vîfle.  Cette  caisse  est  des- 
tinée à  secourir  les  malades ,  blessgs,  invalides  et  infirmes» 
ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  en  bas  Age. 

2«  Chaque  année,  notre  miuisire  de  Tintérieur  fera  verser 
dans  cette  caisse  ce  qui  restera  disponible  des  sommes 
perçues  pour  fonds  de  non -valeur  en  sus  des  redevances 
fixes  et  [)roportionneilcs  imposées  sur  les  mines  des  environs 
de  Hive*de  Crer.  Il  y  fera  également  verser  les  fonds  de  bien« 
fâisaïKe  dont  il  pourra  autoriser  Temploi^  d'après  la  propo- 
sition du  préfet ,  et  sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
ponts-et-chaussces  et  des  mines. 

'.  y.  Tout  conce>sionnaire  ou  exploitant»  tout  propriétaire 
de  sniifibce  percevant  une  rente  en  nature  sur  le  produit  de 
Fertraction»  et  tout  ouvrier  employé  aux  travaux  des  mines» 
est  admis  à  concourir  à  former  le  revenu  de  la  caisse,  et 
PQurra,  en  conséquence ,  participer  îi  son  adininistrarion. 

4*  II  Sera  à  cet  tâet»  k  la  diligence  du  préfet  du  dépar- 
tfment  d^  la  Loire»  ouvert  à  la  mairie  de  Rive-de-Gier  un 
registre  où  seront  inscrits  les  concessionnaires ,  expfoitans, 
propriétaires  de  surface,  et  les  ouvrier:»  qui  voudront  faire 
partie  de  i  établissement. 

^«  L'adminis*  ration  de  la  caisse  sera  confiée  à  un  comité 
cpmpoié  du  préfet  de  la  Loire,  présidents  et»  en  son  absence» 
du  souiipré^tde  Saint*Étieiiae  «  de  I  ir<L^énretir  en  chef  des 
mines  de  rarrondiî>sem.;ni  ,  et,  en  on  a^  ^Mice,  dr  I  ingé- 
nieur ordinaire  9  du  maire ,  et  pkis  ancien  curé  de  Rive-  ' 
de  Gier»  cfuii  ofiicier  de  santé  ou  pbannacien  nommé  par 

préfet»  de  me^re^  amovibles  pris  parmi  les  conoessbo* 
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naires  ou  exploilans,  les  propriétaires  de  surface  et  les  an* 

cien.s  mineurs. 

Pour  la  première  fois  seulement et  sur  Fes  premières 
listes  qui  lui  seront  adressées,  le  préfet  désignera  les  per- 
sonnes qui  devront  provisoirement  compléter  le  comité 

d'adminibiiation. 

6.  Ce  cciinité  î>*occupera  sans  délai  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  règlement  générai,  développant  les  conditions  iei 
plus  convenables  pour  organiser  rétablissement.  Il  Gten 
la  forme  et  la  quotité  des  différentes  cotisations ,  le  mode 
de  versement  et  de  comptabilité  ,  Tordre  îi  suivre  dans  la 
distribution  des  secours  et  l'emploi  des  fonds,  le  nombre* 
de  membres  amovibles  du  comité  d'administration»  le  môde 
de  leur  remplacement»  enfin  la  manière  dont  les  comptes 
seront  annuellement  apurés  et  rendus  à  rassemblée  géné- 
rale des  membres  de  l'établissement. 

y.  Le  règlement  à  intervenir  sera  soumis  par  notre  di« 
recteur  général  des  ponts-et^chaussées  et  des  m;nes  à  Vzp* 
prohation  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Pintérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'iniéricur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  $  le  25  Juin  de 
fan  de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

•     Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  , 

Li  Ministn  Sèerétaire  .d'état  au  départemutt  dg  llm$iéfkur$ 

Signé  Laine. 

(  N.'*  4  i  77.  )  Ordonnance  du  Roî  qui  accorde  des  Lettref 
dt  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Joseph-Étienne-Domi^ 
nique-Marre  ckevalier  Peyrani  deTooretfe,  capitaine' au 

dépôt  des  câ /orties  de  l'île  de  Ré,  né  à  Nice,  royaume  de 
Sardaiffu,  U  ^aouttySy.  (Paris»  11  Mars  1S18.)  * 
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(N.''4i78.)  OnnonHAHCE  DV  Rot  qtà  accorde  des  LiUm 
de  déclaration  de  naiuralité  au  X.'  Jean  Dagostînt,  /fVai- 

tenant  d  infanterie  en  non- activité ,  uc  à  Galtinara  en  Pié* 
mont,  U  iS  mai  iy7^*  (  Paris»  25  Mars  1 8 1 8,  ) 

■  1— pi^i-  ■  ■  ■ 

(N.**4i79.)  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déciaral'ioti  de  naturalité  au  S/  Michel-Joseph-Antoine* 
Ignace-Louis  Schiîpp,  ancien  employé  des  postes,  né  i 
Alayenci,  le     novembre         (  Paris,  i o  Avril  1818.] 


(  N  4 1 B  o . }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  da  Lettres^ 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Camille  Bay,  chef  de 

tatjillon  dans  la  légion  de  Hohcnlohe ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Rome,  U  ly  juillet  i^yf 
(Paris»  10  Avril  i8i8.j 

(N.'*4  •  81.1  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-P  rançoîs  F oodeuri^ 
lieutenant  d* infanterie  en  non  activité ,  né  à  Soumagne\ 
royaume  des  Pays-Bas ,  U  2y  février  17 j S*  (Paris,  10 
Avril  181^.) 


(  N  4  >  ^  2 .  )  Ordonnance  du  Ror  ejui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sf  Guillaume  Heiiitz,  sous- 
lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité^  né  a  F  roui  je  Id,  pays 
de  Trêves,  le  rj  mars  1778.  (  Paris,  to  Avril  1818.) 


(I<L*iii,83.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lutrer 

de  déclaration  de  naturalitc  au  S!  Louis-Caniilîe  Gennsi , 
ancien  sergent  d'infanterie ,  chevalier  de  l ordre  royal  de  la 
.  Légion  d  honneur,  né  à  Gua^stalla  dans  h  duché  de  Parme, 
le  li  janvier  1787.  [  Paris ,  1  o  Avril  1 8  i  8. ) 


Uiyitizea  by  <j 


(  N/4(  84. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  aceorJe  JesLetfirf 

Je  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Coutray,  sour- 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Saint- /Hard , 
grand- duc  hé  de  Luxembourg,  U  novembre  ijij*  (  Varist 
2)  Avril  1818.} 

(N.'  4  «  8  5 .)  Ordonnance  du  Roi  efuî  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Jeaii-Doininique- An- 
toine chevalier  Barera,  chef  de  bataillon  en  non-activité, 
chevalier  de  tordre  royal  de  la,  Ugiofi  d'honneur,  né  à 
Turin  en  Piémont ,  le  j  septembre  '773*  (  P-ai^t  *J  Avril  • 
^     1818.)  ^ 

(N.°  4ï  86.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Joseph  Robert , 
capitaine  et  infanterie  en  non^actiiifté,  né  à  Rachamps, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  10  novembre  1777.  (Pftrisy  23 
Avril  1818.)  _______ 

(N.°4'  ^7-)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J"/  Bernard- Joseph  Livin, 
ancien  capitaine  adjudant  de  la  ville  de  Paris  en  non-acti- 
vité, né  à  Tournai,  royaume  des  Pays-Bas,  le  u  décembre 
/7//.  ( Paris,  2 3  Avril  1818.) 

>  ■  • 

(N.°4i8S.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  di^s  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George  Stacpoole, 
écuytr,  né  à  Çork  en  Irlande,  te  26 août  i7j6.  (Paris,  23 
Avril  1818.) 

(N."4  "  î^p.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  dcclaration  de  naturalité  au  S/  Eniinanuel-Ignace  de 
Pamplona,  maréchal^de-^amp  en  demi-solde,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Angra,  Ue  Ter^ 

cère,  le  S  mai  ij66,  (  Paris ,  2  :»  Avril  1  8 1  b.  J 
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(N.*4i9o.)  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  t'accep* 
tation,  sous  benejict  d'inventaire,  du  Legs  universel fattpaf 
.  la  D:  Durand,  veuve  du  S/  Deshayes,  aux  saurs  iospi* 
ialiens  de  Saint-Remi  ^Auneau ,  département  d'Eure-et- 
Loir,  ( Paris,  I  o  Janvier  1 8 1 8. j 


( N.M  «  9  ï  0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep- 
tation  du  Legs  de  i;oo  francs,  fait  par  la  D"'  Hazard  i 
la  fabrique  de  i' église  de  Saint- Rémi,  département. de  U 
Meute.  (Paris,  lo  Janvier  1 8 1 8.  ) 


(N/  4192.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  iaccep^ 
tation  de  deux  Legs  faits  par  les  D!'"  Weîs  :  le  premier, 
des  deux  tiers  de  leur  succession  à  la  fabrique  de  Véglisi 
de  Volmerange,  dépaftement  de  la  Moselle  ;  et  le  second, 
d'un  sixième  seulement  aux  pauvres  de  cette  commune^ 
(  Paris,  10  Janvier  1818.) 


C£RTiI?iÉ  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France, *Minisiri 
Secrétaifi  état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  Mai  1  818*1 

•  PASQUIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletiri 
au  ministère  de  la  justrcei 


On  s'af'onnr  pour  k  Ruiictin  tics  lois  ,  i  raison  de  9  francs  par  an  ,  i  t«  ritttf  46 
rimprioicrib  ro)'iic    ou  chez,  les  Directeur*  tic»  postes  des  «lc|>artcmciis. 


A  PARIS,  D£  L  iMPRiMERIfi  ROYAL£«  • 

«8  Mai  im. 
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(N/  4 1 9  )  Instruction  sur  les  Engagemens  volontaires ^ 
donnée  en  exécution  des  articles  }t  4  et  6  de  la  Loi  du 
to  Mars  iliS  sur  le  Recrutement  de  t armée. 


A  Paris»  le  aoMai  i8i8« 


Des  Corps  pour  lesquels  les  Engagemens  volontaires  peuvent  avoir 

iitu* 

Art.  i.^'Les  engagemens  volontaires  seront  reçus,  pour  tons 
les  corps  français  de  1  arnit'e  de  terre,  suivant  l'indication  qui  en 
est  donnée  au  tableau  joint  à  la  présente  instruction ,  sons 
le  n.*  I.*' 

2.  11  ne  sera  reçu  aucun  engagement  volontaire  pour  les  régîmens 
étrangers  au  service  de  France,  ni  potir  les  compagnies  de  gendar- 
nieric,  compagnies  sédentaires  et  autres,  dont  le  recrutement  est 
soumis  à  des  règles  particulières,  et  dont  [indication  est  donnée 
au  tableau  joint  à  la  présente  instruction^ sous  le  n.*'  2,, 

S.  IL 

Des  Conditions  à  exiger  des  hommes  qui  se  présentent  pour  contracter 
,  un  engag^ent, 

3.  Les  chefs  de  corps  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  recevoir 
aux  drapeaux,  com  ne  eni:;agé  volontaire,  un  homme  qui  n'auri 
pas  souscrit  un  engagement  devant  les  officiers  de  Tétat  civil. 

4.  Les  entant  de  troupe  et  les  autres  jeunes  ^rns  qui  sont  em- 
ployés actuellement  dans  les  cori"fS  comme  tambours,  trompettes, 
ou  autrement ,  ne  pourront  pas  contracter  d'en^a^emens  volontaires 
devant  l'officier  de  l'état  civil ,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  ils  de- 
vront, comme  les  autres  enj^agés ,  être  pourvus  des  pièces  légales 
et  du  certihcat  d'aptitude  <{\ii  seront  relatés  ci-après. 

i.  VU.' Série.  A  a 
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5»  Les  engagés  volontaires  devront,  indépendamment  des  €on<^ 
dittons  exigées  par  Tanicie  2  de  la  lot  du  10  mars  1818 ,  réunir  les 
qualités  suivantes: 

t.*  Être  sains  et  robustes; 
2.*  Ne  pas  être  âgés  de  plus  de  trente  ans  révolus; 
3*^  Avoir»au  moins, selon  Tarme  à  laquelle  ikse  destinent,  la 
taille  fixée  dans  le  tableau  joint  à  la  présente  instruction ,  sous  le 

Lies  Français  qui  ont  déjà  servi,  pourront  être  admis  à  s'engager 
fnsqu'à  trente-cinq  ans  révolus;  mais,  passé  i'âge  de  trente  ans, leur 
engagement  n*aura  lieu  que  pour  un  corps  de  l'arme  dont  ils  auront 
fiiit  partie. 

6.  Nul  ne  sera  admis  à  s'engager,  i.**  pour  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  et  du  génie,  et  les  équipages  militaires,  s*il  n'est 
ouvrier  en  fer  ou  en  l>ois;  2.^  pour  les  escadrons  du  train  du  génie , 
et  Tescadron  da  train  des  équipages  militaires,  s'il  n'est  sellier  ou 
maréchai-ferrant,  on  habitué  à  soigner  les  chevaux  et  à  conduire 
les  voitures;  3/*  pour  le  bataillon  des  pontonniers,  s*il  n'est  char- 
pentier de  bateaux  ou  habitué  à  conduire  les  bateaux  ;  4.''  pour  les 
régi  mens  du  génie,  s'il  n'est  ouvrier  en  fer  ou  en  bois,  ouvrier  des 
mines  et  carrières ,  tailleur  de  pierres  ou  ouvrier  en  maçonnerie. 

7.  Tout  homme  qui  voudra  s'engac;er,  devra  d'abord  faire  cons- 
tater qu'il  a  les  qualités  requises  pour  l'arme  à  laquelle  il  5e  destine; 
à  cet  eftct ,  il  se  présentera  devant  le  cliet  ou  un  des  otliciers  su- 
périeurs du  corps  dans  lequel  il  désire  prendre  du  'service.  Toute- 
fois, si  aucun  de  ces  officiers  ne  se  trouve  dans  Tarrondissemeiu  , 
il  sera  procédé  à  l'examen  par  ToHicier  de  gendarmerie  le  plus 
élevé  en  grade ,  présent  sur  les  lieux,  ou, en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci ,  par  un  officier  de  gendarmerie  du  grade  immédiatement, 
inférieur. 

A  ééùm  de  tout  officier ,  l'aptitude  de  Hiomme  pourra  être 
reconnue  par  le  maréchal-des-logis  le  plus  ancien  de  grade  dans 
l'arrondissement.  » 

8.  L'officier  devant  lequel  Phomme  seprésentera ,  ne  procédera  à 
son  examen  qu'autant  qu'il  aura  la  certitude  que  le  corps  pour 
lequel  cet  homme  se  destine ,  est  du  nombre  de  ceux  indiqués 
par  ie  ministre  comme  n'étant  pas  encore  portés  à  leur  complet  ; 
et ,  à  cet  effet ,  il  consultera  les  indications  qui  lui  auront  été 
transmises  par  les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivi- 
sions ,  les  intendans  ou  sous-intendans  militaires ,  selon  qu'il  sera 
statué. 

9.  Si  l'eftctif  du  corps  permet  rengagement ,  l'officier  vérifiera 
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si  Pliofiinie  qui  se  présente  a  ta  taille  et  les  antres  qualités  itqnises 
pour  le  service  militaire  et  pour  i*arme  à  laquelle  il  se  destine. 

H  fera  constater ,  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
et»  à  leur  défaut  ,  par  un  officier  de  santé,  employé  pour  les  actes 
de .rétat  civil  ou  de  la  police  judiciaire,  ou  atuché  à  un  hospice 
militaire  ou  civil,  si  le  sujet  n*a  aucune  infirmité  et  s'il  est  d'une  . 
constitution  robuste;  cette  formalité  remplie,  il  lui  délivrera, 
•*ii  le  reconnaît  bon  pour  le  service,  un  certificat  conforme  au 
modèle  n.*  4- 

Muni  de  cette  pièce,  qui  constate  son  accepution  par  Tautorhé  * 
militaire,  l'homme  se  présentera  devant  Tomcier  de  l'état  civil, 
qui  seul,  d'après  la  loi ,  est  appelé  à  dresser  Pacte  d'engagement. 

10.  Indépendamment  de  son  certificat  d'accepiaiion  par  l'au- 
torité militaire ,  l'engagé  volontaise  devra  jugiitier  à  rofficiel"  de 
Tétai  civil,  de  son  âge,  par  des  pièces  authentiques,  et  produire  un 
certificat  du  maire  de  sa  commune,  visé  par  le  juge  de  paix  du 
canton  ,  et  constatant  , 

I.®  Qu*il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 
2°  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

3.**  Qu'il  n*a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre  ni  pour  celui 
de  mer,  (ou  bien)  qu'il  est  libéré  de  Tun  et  de  l'autre  service. 

Quant  aux  jeunes  gens  désignés  pour  faire  partie  des  contingens , 
qui  demanderaient  à  devancer  le  moment  de  leur  mise  en  activité. 
Sa  Majesté  se  réserve  de  leur  accorder  cette  faculté;  et  il  sera  fait 
mention  de  ce  qui  les  concerne,  dans  l'instruction  sur  les  appels* 

11.  Les  officiers  de  l'état  civil  exigeront ,  en  outre  , 

i.^  Des  individus  qui  ne  sont  pas  Français  de  naissance,  une 
copie  auiiaentique  de  leurs  lettres  de  naturalisation  ; 

i."  Des  hommes  qui  ont  déjà  servi  ,  le  congé  absolu  qui  a  dû 
leur  être  délivré  ,  ou  si  ces  hommes  ont  fart  partie  des  corps  licen- 
cies en  I  8 1  5  ,  et  ne  sont  pas  porteurs  de  congés  absolus  ,  un  certi- 
ficat du  maire  de  leur  commune  ,  vise  par  le  sotis-prétet  ,  portant 
qu'ils  n'ont  pas  repris  du  service  depuis  le  mois  d'août  de  ia  nicnic 
année,  soit  comme  ayant  été  rappel<^s,  soit  à  t'UJt  autre  tirre  ; 

3.  "  Des  inscrits  maritimes,  un  acte  c/f  décljsstmen' ,  signé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de  leur  (juarrier ,  ou  un  certi- 
ficat du  même,  portant  que  le  ministre  de  la  marine  les  autorise  à  ' 
prendre  du  service  dans  les  troupes  de  terre  : 

4.  °  Des  hommes  qui  se  présentent  comme  ouvriers  pour  entrer 
clans  un  des  cor,  s  désignés  dans  l'article  6  de  la  présente  instruc- 
tion ,  un  certificat  de  deux  oultres-ouvriers,  consutant  qu'ils  ont 
fait  leur  apprentissage. 

1.  A  a  2 
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S.  III' 
Di  la  Formt  de  l'Engagement. 

12.  Avant  la  signature  de  l*acte,  l'ofiicier  de  l'état  civil  donnera 
lecture  à  l'engagé,  i."  des  articles  2,  3  et  4  de  Ja  loi  du  lO  mars 
1818,  relatits  aux  engageniens  volontaires; 

'  2.®  Du  litre  IV  de  la  même  loi,  sur  le  service  territorial  que  les 
militaires  doivent  laire,  après  avoir  achevé  le  service  d'activité; 

5.°  Des  ariicU's  18  et  19  de  la  présente  instruction,  concernant 
les  engagés  volontaire*  trouves  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée, 
et  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les  délais 
prescrits; 

'   4.°  Enfin  ,  de  l'acte  de  rengagement  contracté. 

Les  certificats  et  autres  pièces  produites  par  l'engagé  volontaire 
seront  annexés  à  la  minute  de  cet  acte,  lequel  sera  contorme  au 
modèle  n.**  5. 

S.  IV. 

De  la  Mise  en  rouu  de  VEfig/agê,  et  des  Dispasitiêiu  à  suivre Jusqu'à 

son  arrivée  au  Cûrps» 

13.  L'ofliqler  de  VéuîcivW  dirigera  directement  i'enrolé  volon- 
taire sur  k  corps  pour  lequel  rengagement  aura  été  reçn,  et,  à  cet 
t&ét,  lui  délivrera»  avec  une  expédition  de  l*acte  dVngagemenr, 
une  Veuille  4^  route  provisoire,  portant  injonction  de  se  présenter 
devant  le  premier  sous-intendant  militaire  dont  la  résidence  se 
trouvera  sur'la  ligne  qu^l  aura  à  parcourir  pour  se  rendre  à  sa  da^ 
tination. 

il  adressera  en  même  temps,  et  directement,  au  50u?-intendarft 
militaire  en  résidence  dans  le  département  où  l'engagement  aura 
eu  lieu ,  une  seconde  expédition  de  l'acte. 

Le  sous-intendant  militaire  transmettra  cette  expédition  ,  après 
l'avoir  enregistrée  contcrmément  au  modèle  n.**  6  ,  au  conseil  d'ad- 
minisiration  du  corps  pour  lequel  l'engagement  aura  été  re^u. 

i4-  X'C  sous-intendant  militaire  devant  lequel  Tengpgé  sera  tenu 
de  se  rendre ,  se  fera  représenter  Fexpédition  de  Tacte  d'engagement 
et  la  feuille  de  route  provisoire  cjui  auront  été  données  à  l'engagé 
par  l'officier  de  l'état  civil,  il  lut  délivrera  une  feuille  de  route  et 
les  mandats  d'indemnité  de  route  nécessaires  pour  qu'il  se  rende  à 
sa  destination ,  en  lui  tenant  compte  de  cette  indemnité  à  partir  du 
lieu  où  l'engagement  aura  été  reçu- 

La  feuille  de  route  provisoire  restera  déposée  dans  les  bureaux  du 

•  t 
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sous-intendant  milîtairf  ^  et  Tacte  d'engagement  sera  rendu  à  l'en- 
gagé volontaire.  Il  pourra  servir  à  son  incorporation  dans  le  cas  ou 
Texpédiiion  adressée  par  le  sous-iniendant  militaire  du  lieu  de  ren- 
gagement aurait  éprouvé  des  retards  et  ne  serait  point  arrivée;  mais 
le  nouveau  soldat  ne  pourra  en  être  dessaisi,  sans  qu'il  lui  en  soit 
donné  une  ampliation  signée  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et  visée  par  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  police  admi- 
nistrative du  corps. 

15.  Si,  par  l'enet  delà  direction  la  plus  courte  donnée  à  Tengagé, 
il  se  présente  pour  obtenir  sa  feuille  de  route  devant  un  sous-inten- 
dant autre  que  celui  du  département  où  l'engagement  aura  été 
reçu,  le  premier  de  ces  fonctionnaires  transmettra  au  second  et  au 
chef  du  corps  sur  lequel  l'homme  est  dirigé,  un  bulletin  conforme 
au  modèle  n.**  7,  qui  servira  à  faire  connaître  le  jour  de  son  départ 
et  l'époque  présumée  de  son  arrivée  à  sa  destination. 

16.  Si  un  engagé  volontaire  tombe  malade  en  route,  il  sera 
admis  dans  un  hôpital,  et  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  police 
de  cet  hôpital,  ou  le  fonctionnaire  ayant  le  droit  de  le  suppléer, 
retirera  à  cet  engagé  sa  feuille  de  route  et  ses  mandats  d'indemnité 
ou  de  fournitures;  il  les  conservera  en  dépôt,  soit  pour  les  lui 
remettre  à  sa  sortie,  s'il  y  a  lieu,  soit,  en  cas  de  décès,  pour  les 
adresser  à  qui  de  droit. 

Le  sous-intendant  militaire  ou  le  fonctionnaire  qui  le  suppléera, 
fera  connaître  l'entrée  à  l'hôpital ,  de  l'engagé  volontaire,  au  sous- 
întendant  militaire  du  dépanemcnt  où  l'engagement  aura  >été  con- 
tracté, et  au  corps  sur  lequel  l'engagé  a  été  dirigé. 

Lorsque  l'engagé  volontaire  sortira  de  i'hôpiral  pour  re|o!ndre 
ses  drapeaux ,  ou  s  il  s'évade  de  l*hôpital,  le  sous-intendant  miiitairt 
CD  donnera  avis  également  k  fan  et  à  Pautre. 

Il  sera  fait  mention,  sur  la  feuille  de  ronte  de  Fengagé  volontate 
sortant  d'un  hôpital ,  de  la  date  de  son  entrée  et  de  celle  de  sa  sortie* 

17.  Si  un  engagé  volontaire  meurt  en  route,  l'acte  d'engage- 
ment, U  feuille  de  route  et  les  mandats  dont  il  aura  été  trouvé  pop- 
tear ,  ainsi  que  son  acte  de  décès,  seront  envoyés,  par  l'officier  de 
Téiat  civil»  au  préfet  du  département  où  le  décès  a  eu  lieu,  pour 
être ,  par  cet  administrateur ,  transmis  ,  savoir  : 

L'acte  d'engagement,  à  Tofficier  de  l'état  civH  qui  l'auiat. 
dressé; 

La  feuiUe  de  route  et  les  mandau,  au  sons-intendânt  miliuire 
qui  les  aura  délivrés. 

Le  préfet  donnera»  en  outre.,  avis  du  décès»  tant  au  soos>inten« 
dant  mllttdre  du  département  où  rengagement  a  été  contracté» 

3u'au  conseil  d'adminiitration  du  corps  sur  lequel  l'engagé  était 
irigé. 

i.rWScrii.H.''  zij.  Aa  } 
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iS.  LdnquHm^gagé  v^onfaïrè  fera  tMMiv^^r  la  ytWfciWCTie 
bonde  la Toùte  mï  M  aura  ététiacée,  il  d«Vra'êfre  «ontkift  de- 
vant le  coîhmaisdafit  d«  la  ^darineHc  ât  fafi«>adii5éniéi)t ,  qui , 
rcxamen  .dieft  motif»,  le^fera  remettre  s(ir  le  ckeUitii  qull 
devait  suivre  ,*  oa  conduiiv  de  iirf|;ade  en  brigade  k  kHs  «orpt. 
•  19.  Si,  qtHiise  foun  apvét  celai  oà  m  engagé  -vtrfoiitalre  aura 
dû  ênim-êmàtwptxUnt  s'y  est  f»  tétién  »  «t  91  le  chef 'dli  corps 
n*a  pas  été  infermé  de  son  entrée  à  l'hôpital  on  de  stfn  décès  ea 
ldste»€éc 'engagé  sent  consittéré  coaime^psévena  dedéiertioa ,  et 
poursuivi  comme  tel. 

:  Le  chef  du  corps  ailivssera  awHôt  aa  commaiAiiait'dè  h  gen* 
darmeric  du  lieu  de  la;9BnnB0ii9  et  «u  minimede  la  ^erre  fèurtsn 
éi  i^/itfiîar  oil/ffafiiB^f  '^signalemeac exact  de  fengagé  qui  n'aura 
pas  /ejoÎQt  :  il  donnera  avis  delanon^rrivée  au  coQ>S><de  l'engagé» 
au  soos^in tendant  militaire  du  département  oà  rengagement  auta 
été  r^»  afin  que  la  recherche  de  la  personne  de  l'engagé  paisse 
•voir  iiett>  tans  défaûi  dans  i'émndac  de  ce  déparfcmeni. 

-S.V. 

2)r  V Arrivée  au  corps  etdtVExamm  définitif del'fipt'mtdi  di  l'Engagé» 

20».  A  l'arrivée  d*un  engagé  volontaire  au  corps,  le  chef  de  ce 
corps  le  fera  porter  sur  le  registre-matricule,  «en  rendra  compte  à 
fofficier  ^encrai  coniniandant. 

Si  f engagé  voloniaire,  à  son  arrivée  au  corps,  a  été  trouvé  im- 
propre au  service,  il  n'en  devra  pas  moins  cire  re^u  provisoirement 
parle  chef  du  corps,  qui  pourra  ne  lui  faire  délivrer  que  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  absolument  nécessaires,  et  il  sera 
présenté  pour  la  réforme  à  la  prochaine  revue  d'insptciion. 

21.  Tout  engagé  volontaire  que  l'inspecteur  général  jngera  dé- 
finitivement impropre  au  service,  sera  renvoyé  dans  ses  toyers;  à 
cet  effet,  il  lui  sera  délivré,  savoir  : 

1.  "  Une  copie  de  la  décision  de  l'inspecteur  général ,  qui  sera 
écrite  au  dos  de  l'expédition  de  l'acte  d'engagement  dont  ii  se  trou- 
vera porteur,  signée  des  membres  du  conseil  d'administration,  et 
visée  par  le  sous-intendant  militaire; 

2.  **  Une  feuille  déroute  portant  indemnité  de  quinze  centimes 
par  lieue. 

Le  conseil  d'admînîstfàtiOn  fera  passer  une  copie  de  la  même 
décision  au  sous-intendant  militaire  du  département  dans  lequel  se 
trouve  la  icommaneèù  rengagement  aura  été  contracté,  et,  sur  la 
transniissiôn  qui  en  ànra  été  faite  par  ce  dernier  au  préfet  du 
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partctnent»  lV>fficier  de  Tétat  dviifera  mentioo  de  raonnliatioii  de 
)r«ji|^i;mentsiir  \t$gepsuH,  en  marge  de  la  mimite  de  Facte  (i)* 

S.  VL 
Da  Dispo^aiçns  dafdnt, 

22.  Le  sous-intendant  miittaireen  résidence  dans  ie  département 
où  l'engagement  aura  été  contracté,  transmettra ,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  aux  ^réi^ts  du  domicile  de  droit  des  engagés  volontaires,  les 
avis  qui  lui  auront  été  donnés  en  exécution  des  articles  15,  16, 
17,  19  et  21  de  ta  présente  instruction,  concernant  la  destination 
assignée  à  ces  engagés,  ou  leor  décès,  ou  leur  incorporation,  oii 
leur  désertion  en  route,  ou  Paimuilation  de  leur  engagement. 

La  transmission  de  ces  avis  aura  lieu  par  l'envoi  de  bulletins  con- 
formes au  modèle  n.**  8 ,  pour. tons  les  hommes  ohî  ne  se  seront  pas 
engagés  dans  ta  commune  de  leur  domicile  de  oroit. 

23.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois»  les  chefi  de  corps  dresseront  et 
enverront  au  mintstfe  l'état  des.  engafement- qui  auront  été  con- 
tractés pour  les  corps  qu'ib  cominandeot,  ëant  le  cours  du  mois 
précédent.  Cet  état  teva  conforme  au  modèle  ci-}oint  n.^"  9.  Il  sera 
négatit,  s'il  n'a  pas  étècoRtrtefètfengagemens  dans  lecoursdu  mois. 

24.  Les  intendans  militaires  des  divisions  se  feront  adresser  par  les 
sous-intendans  un  état  confbrmç  au  modèle  cl-}ointik®  10 ,  déi  tn» 
,ga£cnH'ns  rc^us  pondant  le  mois  dans  lents  d^patt^Bim  vespectifs. 

L*état  sera  négatif  pour  les  dèpartemens  dans  Je squeb  il  n'aurait 
pas  été  reçu  d*engagemens pendant  le  mon* 

ijonqite  ks'iaieadans  mUîtaiiet  miiont  teçn  les  ètau  de  tons 
Ici  dèpartemens  de  leor  division,  Hs  formeront,  d!aprlt  le  même 
modèle,  un. état  général  dts-engagemens^et  l'adresseront  au  mi- 
iiiitre,'povrserVir  à  dresser  réut  sommaire  des  engagemeni  volon* 
«très ^  ramée  9  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  mars. 

Cer  envol  anrar  lieu ,  au  plds  tard  »  leao  dn  mois  qai  suivra  celai 
ipojar  lj»iue|:  réidt  ràièial^atfraité  fidt. 
Paris,.le.ioMai  1S18. 

.\l^J^M^ft/riSta'éMirt  d'état  au  dépanemtnt  Je  Ugue^ 
Signé  Gou  VlpN-S  A INT-C  Y  R. 

AppRouvi:#^  LOUIS. 

t^arieRot: 

'LeMkiànSecrMft  Jtim  du  Jépartemenide  tdgmm, 
Sigoé  Gouvion-3aint-C YR 

fi)  Cette  di$pos!liJ>n  ,  qui  tend  i  ne  pii  bisser  exister  des  actes  de  l'rtat  civil  annuilr»  pir 
i  ic  laii,  lire  une  gTMidc  imporiMce  <lc  U  n«ccs»itc  d*olitrnir  des  ihies  e^tctcx  pour  ta  for- 
imiiofi  de»  Qpoun^utn»)  «t^MM^I^iêfa»  |i|tciiéWi'itlll»<w»,<h»ili*«4sts   — 
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TablkàU  dit  Corps  français  pour  Usuels  U  peut  être  centraetê 

det  Engagement  volontairet, 

1  Pour  les  régimini  dlnfanitrie  frmçiise;  ' 
-7-  les  réginieiit  de  grenadiers  à  cfaev^  i 

.3.0  —  les  régimens  de  cuinssietSi 

le  régiment  de  dragons; 
ic  rc<rimcnc  de  ciiasseurs  à  cbcvai^ 

ic  rci'iment  de  lanciers  ; 
le  régiment  de  hussards; 
le  régiment  d'artillerie  à  pied; 
ic  régiment  d'artillerie  à  cheVal^ 


GARDE 
B  O  Y  A  1.  £. 


6« 


LÉGIONS 
et 

de  la  ligne. 


7-' 
8.° 

1  o.**  —  le  train  d'artlUerte  ; 

11,"  —  les  légions  départementales  ; 
i».**  —  le  régiment  de  carabiniers  de  Aioasicur; 

—  les  regimens  de  culrassien; 

—  les  fég^mcns  de  dragons  ; 

—  les  régimens  de  cKasseurs  ; 
1 6J*  —  tes  régimens  de  husiards; 

17°  —  les  régimens  d'artillerie  à  pied  ; 

18.  °  —  les  régimens  d'artillerie  à  cheval; 

19,  °  —  les  escadrons  du  train  d'artillerie  et  du  génie; 
ao.**  —  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  du  génie  | 
ai.*  —  le  bfttankm  de  pomoRniers; 

aa.*  — *  les  réramcns  du  ^énte; 

a).<  —  rcseadron  du  train  des  équipages  militaires  ; 

a4**  —  fes  compig^  d'onvrien  des  équipages  mîKtaim. 

Modèle  n.*  a. 
Art*  a  de  l'Instruction. 


Corps  étrangers  et  Compagnies  pour  tesqueb  les  Officiers  de  l*k9t 
chfil  ne  reçoivent  pat  d^engagement  vobntairet.. 

1.*  Les  régimens  suisses.  fCcs  r/gimmt  st  recnuemt  confirmimmit  à  Ion 
msages  et  ëu»  capitulations») 

s.*  La  légion  irHohenlohe./'Z/f  d^/m  4e  l'état,  citfil  m'admettrwt  fen^^ 
gâtent  volontaire  des  Fronçait  po&r  cette  l^on  qn'en  mm  dttmt  astttrisadtm 

^cîale  du  ministre.) 

3.  **  Les  compajînics  de  sous- officiers  et  soldats  sédentaires. n'y  admet 
que drs  mili taira  blessés,  ou  ceux  qui  ont  acquis  U  droit  d'y  servir,  conformément 
à  l'article  22  de  la  lui  du  10  mars  ilfi^,  ) 

4. *  Les  compagnies  de  gendarmerie. /Ir  rtentementdeees  compagnies  est 
sonmisÀdesnjftemensjMrticitUerss  et  l'on  n'y  est  admis  qne  eenformément  à  tes 
i^lmms  et  asm  éUsg^eitt  de  tanicie  t^deialti  du  io  mon  tSsS. ) 
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Tab  LEAU  indiquant  les  tailles  exigées  pour  Us      Modèle  n.^  3. 

dijjferenus  Armes.  Art.  5  de  l'Instruction. 


ECHELLE   DES   TA  I  !  I  K  S. 


o'Tt 
•  o 


N.»  I. 


N." 


L 


2 
3 


1. 


t. 


J70. 


679. 


706. 


?3 

C  M 


71V  î 


8. 


1 1. 


I. 


1. 


78S 


c  n 


6. 


INDICATION  DES  COBPS. 


OBSERVATIONS 


C'cit  la  aille  Icplc 

Stpt  Cfttimhrfr ,  detcr- 
miiicc  pir  1  article  14 

^      ^^^^  18.8.  Cette  uiHc  ré- 

pond ,  a-pcu-prrs  ,  .1 


de 


Cette  taille  répond. 
1  à-pca-pr^  ,  à  celle  de 
Ghasimn  et  ha«fM4s  dej»  tigpe,  1  c  pieds   i  pouce  de 

'iriocienne  loûc. 


Garde  îlîi^'^Ç"^ 


IlnnnKnc. 
QMNftn  et 
lÏMll.^'artilIcric 


Ligne. 


Pontonniers .  . 
1  rain  d  aniilcric  et  du 
génie  

Train    des  équipages 

miliuircs. . 
f  Ouvrier»  ée$ 
cquipnfet.. 


Cette  taille  répond  , 
\a-pcu-prcs  ,  à  celle  de 


Garde  (Dragon* 

(Ltncienli  ;. .  ^  f   Cette  lailli  «ijpon.l ,  | 

/Dn-ons  (  i-pcu-pré$ ,  i  eclic  de 

^_)ou^r.cr*  darUUeric  ct/  î  i  dé 

*  '  '  I  _  du  fénle 


Ufoe 


[Vin 


Garde   Cette  aille  repond, I 

royale  et(ArrilIerk  4  tffcd  et  à)*-P««»-P^  •  *  «Ile  de 
il  ne       J     L     .  15  4  pouee».  de 

^       ..         u     C    ^«^"c  tailfr  répond, 
Garde  royale.— Grenadiers  a  ehev.  )  •  ^  i  ç^-jj^ 

iLleoe.— Caral.inicridc/W*w/r«r/i«.  pif*"*  *  P»»'^ 


7Vi>/<i.  La  mesure  doit  être  gmduéc  en  nu-trc,  décimètres,  centimètres  et  mlIllm^reSr 
seules  oiciurcji  Ir^lcs.  On  peut  placer  *  côte  le<  mesures  correspondantes  en  pieds  r 
ponect  et  l^ncs  de  la  tc^e  nictrique ,  seoles  mcsuwf  Mlctéc»  et  «meyttbki  4*<ii« 
poinçonnées  par  les  vérifieaiear»  des  poids  et  mesures. 

Les  hommes  deivoni  être  mesures  tête  et  pied|  nus* 

Fénr  abréger  i'opcntion ,  il  est  utfle  4e  oiMfuar  à  cM  it  Plchctt  nétifqae  kl  am^ 
inér«  d  oïdie  des  divciMe  »iilc»  csifici» 

1.  Aa  ^ 
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MODÂLr  n.»  4. 
Art.  9  de  iUmiructian. 

Certificat  d'acceptatiùn  Mvrt  par  VAnmïté 


Nous  soussigné  (indkaiion  du gtiide ,  Au  corpi  et  de  l'arme), 
certifions  que  nous  avons  f a  l  \  i>itcr  par  Je  S.'  , 

^^^^^"^  lîu^T/îîr/î'/ri  [^^ofcitrdt  Siinu-).  employé  aux 
actrs  <\t  l'cfat  civil  [oxxdela  police  judiciaire  .  ou  dr  l'hôpital 
militaire  ou  civil  d  ),\^  nonmie  (nitm  et  prénoms  de  l'homme 
f»i  s'€St  frisotté),  âge  Uc  (son  âge  prài^),  domicilie  à  (lieu  di 
«  jMT  émkilê  de  dnit),  et  qu*il  résulte  de  cette  vitiu  mie 
le  .S/  (nom  de  l'homme  vmtéj  nVt  eiiefnt  d'aucimc  iafir- 
nité ,  qu*it  est  d'une  constitution  robuste. 

En  conséquence»  et  «près  evoir  reconnu  par  nous- 
nême»  l.^  ^u*it  réunissait  la  tai!!c  ex  les  autres  qualités 
rcqu'ses  pour  Tarme  (désigmer  l'amtj  à  taquelle  il  dk  se 

destiner  ; 

xJ*  Que  l'effectif  du  corps  dtfis  lequel  il  demande  à 
entrer^  permet  de  fy  admettre  ; 

Nous  déclarons  que  son  engagement  pour  ledit  corps 
pCiit  être  reçu. 

En  foi  de  quoi  nous  fui  avons  délivré  le  présent  certî- 
iîcat ,  5ignc  de  nous  et  du  S.' /liiMi  461 4Kimr  « 
tB  ehintfgiej. 

Fait  à  le 


SlGN ALEMEN  T  du  sieur  (  nom  de  rhomilie  à  qui 
le  certiiicat  e&t  délivré  ). 

Taille  de  ,  cheveml  , 

mnrt  set»  rempli  jourcib  ,  yeux  •  botodie  , 

avec  soin  T"  •        n,ç„ion    •         •Visacc  fmdiûter  les  matrmus 

icecTiificmtCetitf.  fortkulièmj ,  fils  de  (tmmt  des  fèn  et  mm)»  domiciliés 
«ifric  tfpcfa.      %  camon  d 

jrroBdiMenietit  d  département  d 
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Modèle  n*  5. 
Arr.  is  dcIlnstructloB. 


l'engagé  a 
^fa  kcrvi ,  sprciHcr 
<1';iprck  ta  «iéclara 
oon  (  i  la  mite  it 
fhuBeêtiêm  dth  /rw- 
fesùon  )  ,  en  niu  Ile 
qualité  et  daiu  t^ucl 
coips. 


Si  ce  nWi  pas 
mi  acte  ét  nai«»a<toe 

que  l'cnpaTr  pro- 
duit, il  f.iUiIrA  subs- 
lilucr  au<  mots  t /M 
«rr^  naiisanct  , 
«eux qui  «uivcnt  :  un 
(  iméiemthm  Ju  tUtf 

formémtnl  i  fgrtMe 
^6 du  C<iiittWil)%Wi. 
un  acte  de  Mioriété 
Jftssr  et  hmnologué 
<Uiu  k«  (<>rmct  vnu- 
luci  p«r  |pa  ^rt. 
71  et  7a,4ii  God% 


L'AN  fe  . 

amnidiiiMncnt  d  départemcn(  d 

le  5icur  /  nom  etffrétomt),  âgé  de 


exerçant  la  protcsiioad 
Homiciliç  À 
arrondissement  d 
et  ridant  à 
ârrandissemènt  d 


canton  d 
département  d. 
' canton  d 
dépattônent  à 


Lequel  a  déclaré  vouTonr  s*cngaser  [>Ottr  servir  dans  lè 
( dàigHûlion  tiu  ùftps),  et»  à  cet  eiwtt nous  a'pr^seoté» 

1.0  Un  certificat  Hciivrc,  sous  fa  date  du  (irdicntion  de 
la  date ) ,  par  (nom^^ra  le  corps  dt  l'ofiUer  jti^^atairf  du 
cmifcat),  et  consuunt  que  ledit  %WM  (mmdtVat^gé} 
n'eit  atteint  d*tuciine  infirmité  ;  qu'il  a  la  taille  et  les  autrei 
qualités  requises  pour  le  service  militaire  et  pour  le  corps 
auquel  II  sedestiDe»aqaerefiêctirpemet  de fy  admettre; 

2.  °  Son  acte  de  naissance^j^^,  constatant  qu'il  est  ne  le 
(  indication  du  jour ,  du  mois  tt  dt  l annét  de  la  naissance )  $ 
canton  d  airotidissemem  d  . 
départemeill  4  . 

3,  "  Un  ccrtifi'  at  délivré  ,  sous  îa  date  du  f  indication  de 
la  date  J ,  par  le  maire  d  ^  indication ^de  la  commune  où  U 
certificat  a  eu  délivré/,  Y'^  par  le  juge  de^  paix  du  canton 
d  indicathâ  dm  caruon  auquel  le  juge  de  paix  appar tient  J ,  ef 
constatant» 

I    Qu'il  jouit  de  set  droitt  civils  ; 

a.®  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

î.*  Qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre,  nî 
pour  celui  de  mer,  (  ois  hitm  )  qu'il  est  lit>éré  de  l'un  et  de 
l'autre  service  i 

Aa  6 


Digitized  by  Google 


I 


(43^  ) 


(c)  On  iixiiqocrB 
•o<u  ce  miniéf»  les 

firccs  que  rrnpi^ 
prod  u  i  n .  con  fcmnc  • 
ment  à  l'an,  it  dis 

n 


Nous ,  offîcîer  Je  Fctat  cîvlî ,  après  avoir  reconnu  U 
Tfgularité  Hes  pièces  produites  par  le  sieur 
nous  iui  avons  donné  lecture ,  i des  articles  2  ,  3  et  4  de 
û  M  du  10  mars  1818,  ralaUfi»  nnr  engagemcm.voifm- 
laira;  a.*  du  titre  IV  de  fa  même  bi,  relatif  an  service 
territorial  que  doivcht  faire  les  militaires  qui  ont  achevé 
le  service d  activité;  3.® des  articles  18  et  iode  l'instruction 
sur  les  engagement  volontaires ,  approuvée  par  le  Rot  .  les- 
quels ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en  i>rigade, 
par  la  gendarmerie,  les  engages  volontaires  trouves  hors  de 
la  route  qui  leur  est  tracée ,  et  de  poursuivre  coron^e  déser- 

temu  ceux  qoi  ne  le  rendent  pas  à  leur  destmatkm  damlei 
délais  prcscria. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  rengagement  volon- 
fahe  du  5ieur  lequel  a  promis  de 

ijBrvîr  le  Roi  avec  fidélité  et  honneur»  et  de  rester  sous  lei 
drapeaux  pendant  i^apace  de  ans  (indiqua 

U  wtmhn  d  aunén ,  lëtuant  i'arme  ), 

Lecture  faite  aûdft  sieur  du 
pèsent  acte»  ft  sigpié  avec  nom.  (Signatures.) 
(a) 


SiCNA±£JHEJiT  ét  timr 


Taille  de 
fourciis  ,  yeux 

fnenton  ,  vi<agc  'y^fffqurr  leji^fiiaraues 

^anicuUèreiJ,  fils  de  (  noms  ff^s  pire  et  mèrcj ^  doh^cûiéi 


p  cfcevcux 
^boocfie 


arron  lisscoicnt  d 


canton  d 

département  d  * 

Le  Aiairtd  . 


t  % 


(0)  Si  l'tng^ft  M 
petit  signer,  il  »cta 
fait  mention  de  (ft 
csuftcqai  l'cncmpf* 
ehe*  conlonniracQC 
k  l'art.  19  4%  GtJ» 


Jf9ta.  Le  «i(«ai<^ 

i^cc  soin  f*r  le 
foiKtionn«lic  qui 
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DIVISION  Modèle  n.*  6*  . 

Art.  13  de  lliiscnictionx 


DÉPARTEMENT 


Régi  ST  RE  des  En  gage  mens  volontaires  contractés  devant 
les  Officiers  de  l'état  chii  des  communes  du  département, 
dans  le  cours  de  ' tannée  iSt  ,  tenu  par  nous  Soas^ 
intendant  militaire  en  résidence  dans  ledit  département. . 


Nota.  Ce  registre  sera  renouvelé  cîuquc  année  au  i/'  fao-  ^ 
%icr.  11  sera  coU  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  sou»-inteiui«uu 
militilre,  • 
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y. 
c. 
Z 

FAILLE. 

LIEUX 

rr- 

S 

.  0 

NOM 

XT  PR  C  NOM  5 

>> 

et 

m 

V 

ProTcssion. 

tic  la  naissance, 
1 Çommunc  ; 

du  domicile , 
!.•  Commune  ; 

de  la  rési4ictt4 
I.*  Comtnam 

o' 

D 

de  l'engage. 

3 

r; 
Ut 

a.'  Canton  ; 
Arrondijs.'; 

a.*  Canton  ; 
J.*  Arrondies.'; 

a.*  Canton . 

ÀlTOfl.'Ui, 

f.'  Dcpartcm.' 

4.*  Dcpartcm.' 

f.*  Dcf>aricm. 

1  . 

2. 

h 

S' 

6. 

7- 

8. 

!  • 



1  o 

y  O 

,  O 
)  • 

1.0 

2.0 

5 

4- 

m 

— 

1.0 

1.0 

2° 

2.0 

4.° 

4** 

2.° 

2.» 

2» 

.  O 
)  • 

4-' 

- 



)• 

2.« 

1.0 

)• 
4- 

- 

4' 

i .» 
1.» 

3** 
4-' 

j  Google 


B.  n.'  21  j.  (  4^5  ) 


COMMUNE 

où 

lOV» 

CORPS 

D  ATE 

tENniGMlMCKS 

concemMit  r«mRgc, 
fvamU 
par  lit  Buroritrs 

civile»  et  mittulres , 
rn  rxéeuiioii 
de  l'article  ai 
de  l  iniwwièwi. 

«4. 

N»U,  n  n'y  l 
aura  qu'une  tc>-  1 
rie  de  nutncroi  1 
«l'ordre      j>our  1 
|tMiic  l'Mnie.  i 

Ohmomns,  1 

fj;  j 

'KHGA  CEMENT 

a  cté  rc^u , 
»vcc  l'indicMioo 
de 

rsiraadissMnCDt 

» 

fcmcm 
a 

la. 

pour  lequel 
l.'tllQACBMgllT 

U. 

de 
toaite 

P*» 
l*«lCcier 
<ft 
l'eut 
«1«U. 

11. 

de 
l'j  rri  ■ 

vcc 
prtiu- 

inéc 

AU 

corps. 

i 
i 

r 

* 

■m  - 

H 

« 

• 

— 

• 

- 

* 

• 

« 

* 

* 
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Bulletin  dmsfén  exécution  de  Tart.  ij     Modèle  n/>  7. 
éê  ritêstmction  sur  les  Engagemens  vohn-  Art.  1 5  de  l'Instruction. 


tairesm 


FAtTà 


Le  Sous-kiteo^nt  mUita're, 
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B.  n.**  2î  y, 


N.  £.Cc  bialktin,  cn- 
Ul  i  k  An  ^  ohaqttc  HMis 

MT  !•  Sous-inicm^jnt  mi- 
DtilfC  «iu  iicu  où  les  en- 
gigemem  voloniaifet  ont 

*tc  coiur3cté>  ,  Cil  itcjtiiié 
à  liàtrc  connaiuc  au  Ftc— 
ht  du  émkUt  it  énk 
la  destination  donnée  à 
l'ciwifé  »  ou  les  miiution* 


(  437  ) 

Bulletin  dressé  en  exécutàùndel'articU 
2Z  d*  l'Instruction  sur  Us  Ei^agt' 
mens  volontaires» 


Alt.  la  de  f lastrocttoo. 


FAlTà 


Le  ^iu4iiteiuUiit  miliolre  7 


t 
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DIVISION. 


PLACE  d 


RÉGIMENT 
ou 

LÉGION  l 


(438  ) 


LÉGION 
ENGAGEMEN 


Etat  des  Engagemens  volontaires  reçus  pc 
dans  le  cours  du  mois  d 


c 
2 
m. 

o 

o 
s 
o 


I . 


NOM 


KT  PASMOMS 


4t  i'en|agc. 


ACE. 


TAlLLt. 


LIEU 

LA  KAIS.SAKCE 

aveclinditatien  dm  cam- 
ion ,  t!t  r iirrcnt/isjf- 
ment  et  du  (Ufurie- 
mentj. 


LIEU 
où 

l'encacemikt 
%  rte  reçu 

drree  t"t»dïcttitm4uu» 
ion  ,  de  r arr9%àm 
meni  et  dm  éêféUk 
mtni), 

6. 
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B.  n.*  21  j. 
RÉGIMENT  d 


(  43P  } 


MooèiJe  in.*  9* 
Ârt.  23  de  rinstructidh. 


VOLONTAIRES. 

ie  (  indication  du  corps) 

(indicatioii  da  mois)  iSi 


Mois  d 


i8t 


renga^c- 


D  ATE 
départ. 

8, 


de 

TâTrivcc 


NUMÉRO 

SOIU  lequel 
a  cU  inscrit 


JDstriculc 
10. 


J*£J?  VATIONS. 


.1 


1 


1 1. 


4i 


yVi}/<;.  Si  l'engagé  n'est  pu  arrivé  au  corps  ,  il 
faudra  m  faire  tncntion  dani  cette  colanac  »''ct 
faire  connaître  !r$  motifi  du  retard. 

On  fera  connairrc  t gaiement,  dans  cttte  co- 
lonne ,  te  jour  où  le  signalement  de  l'engagé  a  cic 
envoyé  à  la  gendarmerie,  si  toutefois  le  dtiai  <lc 
quinte  jours  accorde  par  i  art.  19  de  l'instruction 
est  expiré  pour  au  momem  de  la  cUliife  de 
cet  état. 

L'engagé  dont  la  position  définitive  n'aura  pas 
clé  indiquée  dans  Téat  d«  mois .  donne!»  lieu  à 
une  innoiation  qui  sera  portée  au  do»  de  I  un  des 
écits  suivans ,  et  qui  fera  contuîtrc  ai  cet  enrôle 
a  été  incorporé  ,  ou  s'il  est  dfcédé  CB  réatt«  ou 
s'il  a  etc  dcnoncé  comme  déserteur. 

Cette  annotation  sera  ainsi  conçue  t 

Euit  du  mois  d 

Numéro  d'ordre  N.  N.  (n»m^Utm§^é). 

Cet  homme  ■  été  incorporé  U  et 
imimtiicttlé 


l«  n.- 

(ou  bUiiJ 
iÊttnéunm  dm  éteèg}. 

pkii  drnnncé  à  la  geadaiBCrte ,  comme  prévenu 
de  désertion  ,  le  (imdieétitit  du  jour 
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.«piyisiow. 

DÉPARTEMENT 


DIVISIOH 


ENGAGEMENS 


Etat  des  Enga^emens  volontaires  contraa 


X 

a.  »• 

•  o 


NOM  «r  PRÉNOMS 

i€ 


Age. 


T«ilk. 


rsorxssioM. 


LIEU 

DE  LA  NAISSANCE 

(afet  l'indieation  du 
fjnron  et  Ju  ii- 
parttmtnt). 

6. 


LIEU 

DU  OOM  I  C  ILE 
^avec  l'intiic^ticm  dm 
CJKion  et  d-^  dt' 


CMRTlFiÈ  véritahlf  par  nous  Sous^intendant  mtlitairt  du 

ou  Intendant  militaire  de 

A 
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(  44i  J  ; 


VOLONTAIRES. 

dûns  le  cours  du  mois  d 


Modèle  n.»  lo. 
An.  24  de  i'instrucùon. 

Mois  d 


COMMUNE 

DANS  LAQVei.I.E 

« 

r«nia|enicnt 
■  été  icçu* 
t. 


DAT£ 
ét 

Fciififcnleiit 


CORPS 

POUR  LKQVSL 

i*cngi|eiiicat 

•  C|B  Itftt. 

1» 


DATE 


de 

présumée 
au  corps. 

IX. 


OBSOiVATIONS. 


»3- 


N9ia.  Si  au  inomcni 
«A  le  idDS-inttiMlint 

militaire  dcvri  fcrnicr 
>on  cUtt  il  lui  ckt  par- 
venu <(uclquc*-«m  des 

'ITl:  c.çiu  it;c  ^l^  dont  il 
c:>lp4rlc  i  I  4ructc  de 
rîntiraciion ,  il  en  ren- 
v!ra  compte  sommai- 
rement dans  cette  co- 
fvnne  ;  cl  l'biteadftiii 
milttaîrc  rcljtcra  cc> 
rcntcigncmcns  dans  l'r- 
ui  mensuel  qu'il  anta 
a  taire  ptrvealt  ««  mi- 
nistre. ' 
M.riiiiendkmiaii 

nJre  dressera  »on  rtat 
générai    par  départe 
ment  t  les  drpartcmcns 
qui  com|>oscnt  la  dîvi 
3 ion,  y  seront  places 
dans  rbrdie  «Iplnbé- 


département  d'* 
la  /  divUioa* 


Ocrtifié  ccMilôfinc* 

Lt  Alittistre  Scm'hùrc  d'ctat  de  la  guerre ,  signé  GoL'VlON-SAlNT-CyR. 


kjio^  jd  by  Google 


(  Uz  ) 

(N/  4194.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  d'une  rente  de  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S"  Aiix  et  Dîeùdonné  à  la  fabrique  de  V église  de  Ber- 
merîng,  déparument  de  iaÀteurthe*  (Paris»  10  Janvier 

•  1818.)   

(N.°  ii^^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
taûon  d'une  Donation  de  jooo  francs,  faite  par  les  S/  <f 
2>/  Leseure  i  la  fabrique  de  l'église  de  Nctre  Dame  H 
Nancy,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  10  Janvier 
1818.} 

(N/  4196.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Va^nfm 
^  '  tation  de  la  nue  propriété  de  7  hectares  4  j  ares  ^if  centiares 
de  terre  labourable,  léguée  par  la  D*  Pamart,  épouse  du 

S.'  Nonot,  à  la  fabrique  de  r église  cathédrale  ^'Arras, 
départeaient  du  Pas-de-Calais.  (  Paris ,  1  o  Jaaviar  1818.) 


(N.*  4ï97.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  d'une  rente  de  Joo  francs,  léguée  par  la  D.'  Frin» 
ifeufe  du  S/  de  Cougny»  au  séminaire  dioci$aim  du  Mans» 
dépoTtement  dt  la  Sarthe,  \  Paris»  10  Janvier  1 8 1 8. } 


( N.**  4i pB.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  de  deux  pièces  de  terre  et  pré,  léguées  pflr  la 
D*  Reinville,  veuve  du  SS-  Amette,  i  la  fabrique  de 
r  église  de  Vetheuil ,  département  de  Seine-et-Oise,  (Paris» 
10  Janvier  181 8.) 

{ N.*  4 1 99.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Vateep^ 

tation  '  de  dtux  petites  pièces  de  pré,  léguées  par  la 
Df  Hoiiss  'I,  épouse  du  S/  Kuhler,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Wai&cheidt,  département  de  la  Aîeurthe,  (Paris»  la 
.Janvier  i8i8.)  ... 


Diyilizea  by 


(N.*  4200.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Vacctp- 

tatïon  d'une  Donation  de  600  francs,  faite  par  la  D/  Fichot, 
veuve  du  S/  Billard,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vievy,  dé-- 
fmement  de  la  C6te^*Or.  (  Paris  »  i  o  Janvier  i  H 1 8.  ) 


(N.°  4^0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S/  Giraudier 
à  la  fabrique  de  l' église  de  Saint-Louis  de  Lyon  y  départe-^ 
ment  du  Rhône,  (  Paris,  t o  Janvier  1 8 1 8. } 


(  4^02.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaceep^ 
tation  d'une  piiee  de  terre  estimée  400  francs,  offerte  en  do» 
nation  par  les  S/  et  !>/  Gérard  et  la  D/  Guenel  au 

desservant  de  Vîglise  succursale  de  la  Chnpe.'le-Launay, 
département  de  la  Loire- Inférieure ,  pour  lui  et  ses  succès^ 
seurs  à  perpétuité»  (  Paris  y  1  o  Janvier  1 8 1 8,  J 

  4 

(N.**  4^03.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 

tation  d'une  pièce  de  terre  estimée  6 francs  de  revenu,  offerte 
en  donation  par  le  SJ  Levieux  a  la  fabrique  de  l* église 
d'Ossét  département  d'Ille^t-Vilaine*  (Paris»  10  Janvier 
1818.)   

(N.*  4ao4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faeeep^ 

tation  de  quatre  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  ^^0  francs, 
offertes  en  donation  par  le  S/  Mouy  au  desservant  de  l'église 
succursale  de  Rahay»  département  de  la  Sarthe.  ( Paris,  10 
Janvier  1818.) 

(N.°  420^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  cinq  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  environ  600  fr,, 
offertes  en  donation  par  les  S/  et  D*  Clément  à  la  fa-' 
brique  de  r  église  de  Bermering,  département  de  laAfeurtàe0 
(Paris,  10  Janvier  i8t8.) 


Oigitized 


(  444  )  . 

( N.*  42otf.  )  Ordonnance  du  Roi  fui  autorise  raccep- 

.  tation  d'un  Legs  de  looo  livres,  f ni t  par  le  J/  Raymond- 
Descudié  à  la  fabriijue  de  l'église  de  Notre-Dame  du  Por t- 

Janvier 


(N/  4207.)  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  facap- 

tation  de  cinq  pièces  de  terre,  léguées  par  le  S/  Patot  m 

petit  séminaire  ou  école  ecclésiastique  de  Tn'guier ,  dépar-- 
te  ment  des  Cotes-duNord.  (  Paris,  1 4  Janvitr  1 8 1 8*) 


(  N.°  420S.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 

tation  d'une  maison  et  de  divers  effets  mobiliers ,  vases  sacrés 
et  omfmens  d'église,  légués  par  le  S/  Porcherie  a  laja-- 
brique  de  l'église  de  Saint-HUiâre  de  Poitiers»  défamonent 

de  la  Vienne,  { Paris ,  1 4  J^i^i^ ier  i  8  1 8.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Aiinistre 
Secrétaire  d'état  au  départemeni  de 

la  juftice, 

AParis,  le  31  Mai  iSi8% 
PASQUIER. 

*  Cette  d  ite  est  celle  cfe  la  réception  du  Bullccia 
au  ministère  de  la  justice. 

On  /l'.onnc  j>c\ir  le  L'ullctin  des  lois ,  i  raiion  .fc  9  francs  par  an  ,  à  U  CaU*c  A* 
rimprimcnc  roy»lc,  ou  chci.  les  Directeur»  rfcs  poster  des  Jcpartemcns.  • 


A  PARIS  y  DE   l'imprimerie  ROYALE* 

51  Mai  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  216. 


(*N.''4209.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  règle  Us  Droits 
,  des  Officiers  en  noti'aaiyiié,  et  prescrit  des  Mesures  pour 

.  ia  fixation  de  leurs  divers  Traite  mens. 

Ail  château  des  Tuileries ^  le  20  Mai  181 8. 

L0UIS9  par  la  grftce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Considérant,  1    que  FinsufRsance  du  fonds  des  pensions 

militaires,  et  la  priorité  accordée  aux  veuves,  aux  amputés  et 
aux  sous  officiers  et  soldats,  ne  permettent  pas  de  faire  ins- 
crire au  livre  des  pensions  les  soldes  de  retraite  auxquelles 
ont  droit  un  assez  grand  nombre  d*of&ciers  en  non^activité  » 
qui  continuent,  par  ce  inodF,  à  toucher  la  demi-solde  ; 

2,°  Qu'il  est  dans  Tintérét  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  celui 
des  officiers  en  non-activité ,  d'accorder  à  ceux  que  des  con-' 
venances  personnelles  disposent  à  rentrer  dans  fa  vie  civile , 
les  moyens  de  renoncer  dès  à  présent  au  service  militaire; 
*  Voulant,  par  des  principes  de  justice  et  d  économie,  dé- 
terminer, d'après  In  posiiion  et  les  services  des  officiers»  ia 
quotité  et  ia  durée  des  traitemens  qu'ils  auront  droit  de  con- 
server sur  le  fonds  des  demi-soldes  ; 

Vu  nos  ordonnances  sur  les  retraites  des  27  août  1 8 14 
et  1 août  1815,  le  litre  IV  de  la  foi  du  y.  5  mars  1  8  17,  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  20  juiii  suivant  ; 

i.VW  Série.  Bb 
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Vu  farticie  a  i  de  la  loi  du  1 5  mai  1 8 1 8  $ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d*état  de  la 
guerre; 

DeravisdenotreConseH»  ' 

Nous  AVONS.  ORDONM£  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit;  ' 

TITRE 

Conmshn  du  Traiumint  di  nùiMCtivité  en  So/di  de  retraiu. 

Art.  I     A  compter  du  t    fuillet  prochain  •  la.sôlde  de 

retraite  sera  p^yée ,  sur  le  ibrids  dea  demMoldes ,  aux  officiers 
qui,  jouissant  présentement,  Sur  ce  fonds,  du  traitement  de 
t2on*activité»  se  trouveront  dans  les  positions  suivantes  : 

1.  "  A  ceux  ^«  avant  notre  ordomsance  spéciale  du 
i.^  août  r8 1  5  $ur  les  retraites,  avaient  été  désignés  pour  la 
solde  de  retraite  détermmée  par  notre  ordonnance  du  27 
août  i8i4;  ' 

a.*"  A  ceux  qui»  d'après  les  disposîtiom  de  notre  ordon-* 
nance  du  1  aoAt  1 8 1  j ,  devaient  à  cette  époque  obtenir , 
de  plein  droit ,  une  pension  de  retraite  ; 

3.°  A  ceux  qui,  ayant  au  1 septembre  i  8  1 5  des  droits 
acquis  à  ia  solde  de  retraite»  d'après  les  dispositions  de  Tar- 
ficle  ^  de*  notre  ordonnance  du  1    août  précédent,  en  ont 
fitît  la  demande,  ou  Tadresseront  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  leur  faire  payer  ia  demi-solde.  Passé  ce  délai» 
ceux  qui,  pour  cause  d'un  empêchement  légitime  et  cons<» 
taté,  n'auront  pu  adresser  à  temos  ieurxiemande  au  sous- 
intendant,  l'enverront  directemenrh  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre;  mais  aucune  demande  ne  sera  admise 
après  que  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  aura 
arrêté ,  pour  chaque  arme»  le  contrôle  nominatif  des  officiers 
disponibles,  conformément  à  Tarticle  1 8,  ci-après  titre  IV. 

2.  kl  solde  de  retraite  sera  également  payée»  sur  ie  {oad% 
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des  demi- soldes t  âux  offiden  maintenant  en.  non-activité, 
qui  ont  accompli  feurs  trente  années  de  service  f  fl&ctif,  ou 

qui,  pendant  la  jouissance  de  leur  traitement  de  non-activité, 
accompliront  à  l'avenir  ces  trente  années.  Ces  otticiers  sont 
eu  seront  admis  de  droit  à  ia  reiraite^à  dater  de  Taccom- 
piissement  desdiies  trente  années,  pow  le  complément  des- 
quelles le  temps  de  la  jouissance  du  traitement  de  non-acti- 
vité leur  sera  compté  comme  service  effectif. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables 
de  dmit|^  officiers  généram  que  dans  le  m  ok  ils 
auraient  accompli  lenr  cinquante-cinquième  année  cTâge» 
époque  jusqu'à  laquelle  le  temps  de  la  jouissance  du  traite- 
ment de  non-activité  leur  sera  compté  comme  service  eiîëcjtif 
dans  ia  fîxaxion,de  leur  solde  de  retraite* 
.  3.  La  fixation  des  soldes  de  retraite  qui  seront  payées  sur 
le  fends  des  demi-soldes»  sent  «irèlée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*état  de  fa  guerre,  dans  les  formes  déterminées  par 
Tarticle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1  8  1 7  :  elle  sera 
présentée  k  notre  approbation  dans  des  projeu  dordonnance 
préalablement  vérifiés  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  et  nos  ordonnances  approbatives  seront  insérées 
au  Bulletin  des  lois;  en  sorte  que  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  du  25  mars  1817  soient  remplies,  comme  si  les 
soldes  de  retraite  accordées  devaient  écre  immédiatement 
inscrites  aa.trésor.  Ces  soMes  de  retraite  seront  ensuite  en«» 
registrées  au  minbtère  des  finances  par  ordre  dé  dates  et 
de  numéros;  mais  le  paiement  n'en  .sera  imputé  sur  le  fonds 
général  des  pensions  miliuires,  qu'après  que  les  pensions 
dues  aux  veuves  et  aux  militaires  qui  ne  toMcheot  aacua 
traitement  sur  le  fends  des  demi^soides»  auront  été  liquidées. 

4*  En  attendant  que  la  fixation  ait  été  approuvée  par 
nous  suivant  les  formes  indiquées  dans  l'ariicle  précédent, 
la  solde  de  retraite  sera  provisoirement  payée  sur  le  pied -de 
la  moipé  du  moMhhmn  affecté,  pour  ancienneté  de  service» 
'  par  le  laUeaii  n.*  I  annexé  à  notre  ordoiuiance  du  27  août 

I.  a 
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1 8 1 4»  du  grade  dans  lequel  ks  ioffiders  touchent  h^dem- 
sokTe.  Ce  paieuient  provisoire  aura  lieu  sans  rappel  ni  re* 

texaie  de  la  différence  de  la  demi  solde  touchée  jusqâfe-Ià.  • 
^.  A  mesure  que  nos  ordonnances  approbatives  auront 
été  publiées  par  leur,  insertion  au  Bulletin  des  lois»  rinfien- 
dant  militaire  de  la  division  où  les  officiers  y  dénommés 
toucheront  provisoirement  la  moitié  du  maximum ,  en  déli- 
vrera à  chacun  desdits  officiers  un  extrait  certifié  conforme,' 
pour  lui  servir  de  titrç  jusqu'à  ia  délivrance  de. sou  certificat 
di;i<^ription  au  trésor;  et>  sur  ce  titre,  la  solde.  ^1* retraité 
définitivement  ^iccordée  sera  payée  sur  le  fonds  des  demi- 
ôoldes,  avec  rappel  ou  retenue ,  s'il  y  a  iieu ,  de  la  différênce 
qui.  exiiit^ra.  taue  ceue  solde  de  i:euaite.  et  le .  traitement 
touché,  . 

.1 Depuis  le  i  juillet  1818,  par  les  officiers  compris 
dans  l'article  1.*'  ci  dessus,  ou  par  ceux  qui,  au  i."  juillet 
1  8 1  8,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  ; 
.  2.*  Jusqu'à  raccomplis&emeai  de  leurs  trente  ans  de  ser- 
vice efTecdf  ou  de  leurs,  cinquante-joinq  années  d'ige,  par 
ceux  qui  n'auront  pas  encore  atteint  ce. nombre  cfajuiées 
au  I .  '  juillet  prochain. 

.  -  6.  Les  demi-soldes  converties  en  solde  de  retraitet  ea 
vertu  des  articles  4  et  5 1  pouvant  être,  cumulées  avec  un 
traitement  civil  »  elles  seront  assimilées  aux  soldes  de  retraite 
inscrites  au  trésor  ,  et  supporteront  les  retenues  déterminées 

par  .les  lois  et  ordonnances  sur  les  soldes,  de.  retraite. 

'   •  *     TITRE  IL  . 

Conversion  du  Traitement  de  non-activité  en  Traitement  rie 

réforme» 

7.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  1  5  mai  1818, 
n  sera  accordé, -sur  le  fonds  des  demi-soldes ,run  tTiiitement 
de  réforme  aux  officiers  qui,  jouissant  présentement  sur  ce 
fonds  d'tm  traitement  de. non- activité  1  renonceront  voloxi- 
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tairement  au  service;  et  en  adresseront  fa  déclaration i  dans 
les  six  mois  de  la  publication  de  ladite  loi,  an  sous-intendant 
miKtaire' chargé  de;  leur -Aire  payer  la  deniF-solde. 

.  Ces  irai teinens  de  réforme  seront  égaux  au  montant  dUT 
traitement  de  non-»aciivité  actuel,  et  seront  payés  pendant 
ie^^iombre  d'années  déterminé  ci-.aprèSy  lequel  -sera  compté 
du  f  fuillet  de  la  présente  année  ;  savoir  :  ' 
•  Cinq  ans ,  pour  Icsofficiers  qui ,  au  i  juillet  '1818,  réuni- 
ront j)(us  de  dix  ans  de  service,  campagne-,  non  comprises; 
mais  en  y  comprenant  le- temps  pendaiK  lequel  ils  auront 
ett>la  demi-solde.;.  " 

Quatre  ans  9  pour  eanx  qui  en  réuniront  plus  de  sept  ; 
I  Trois  ans,  pour  ceiut  qui  en  auront  au  moins  cinq  ; 

Et  deux  ans,  pour  ceux  qui  auront  moins  de  cinq  années 
de  service  à  la  même  époque  du  i/'  juillet  1818.  : 

8;  Les'dispoiiti^s  de  j*aiticie  précédent  serontappliquées 
dtwdfoit  aux  officiers  qui  ont  été  désignés,  sur  leur  demande; 
pour  être  admis  au  traitement  spécial  de  réforme,  et  qui  n'ont 
pu  encore  I 'ol)tenir,  ea  raison  de  Tinsuffisance  des  fonds 
aâèctés  à  cette  .dépense. 

9»  Les^demi-soldes  *convecdes  en  traitement  de  réforme  \ 
cn'verm-des  articles  7  et  8 ,  pouvant  être  cumulées  avec  un 
traitement  civil ,  elles  seront  assimilées  aux  traitemens  ordi- 
naires de  réfonne,  et  supporteront  les  retenues  déterminées 
par. les  lois, et  ordoniia|ices  sur  lesv traitemens  de  réforme»' 

TITRE  III. 

Traitement  de  non-activité, 

I O.  Le  traitement  de  non-activité  continuera  d'être  payé, 
sur»  le  fonds;  des  demi-soldes  et  sur  le  pied  de  sa  fixàtion 
amelle,  aux  officiers  maintenant  en  non-activité,  auxquels 
ies  dispositions  des- titres  I/'  et  II  ne  seront  pas  applicables  v 

et  qui,  au  1  juillet  prochain ,  réuniront  quinze  ans  au  moins 
;de  service ,  campagnes  non  coiiipri:ies ,  maii  en  y  comprenant 
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Ifi  temps'pendant  lequel  iis  aufoiu  eu  la  ciemi-solde  jusqu'au 
i/' juillet 

Ils  en  jQiiiroiit*î«iqu'k  ce  qu'ils  soitm  appelé*  à  me  desti- 
mtjon  ectîve ,  et,  dam  fecas  oii  ib  ne  serucm  pomteppelés,' 

jusqu'à  ce  qu'ils  soient ,  conformément  à  Ferficle  2  de  la  pré« 
$ente  ordonnance»  dans  la  position  d'être  admis  à  la  solde  de 
retraite. 

1 1,  Le  initenient  de  non-activîié  ceofiotteia  également 
^étre  alloué  sur  k  pied  desafixatieii  actneHe: 

1/  Pendant  dix  ans,  qui  expireront  au  30  juin  1828  ^ 
aux  officiers  qui ,  au  i juillet  prochain»  réuniront  dix  atu 
accomplis  de  service^  campagnes  non  comprises; 

2.**  Pendant  on  nombre  d*aniiéea  égal  è  celui  de  lenrr 
années  de  service ,  aux  c^cieis  qui,  au  jnilki  ptocfcain» 
réuniiont  moins  de  dix  ans  de  service. 
•  Au-dessous  de  neuf  années ,  et  pour  l'application  seule» 
nient  du  piésent  article  »  le»  ftactiuis  de  six  mois  an  moins 
aeront  comptées  ponr  fannée  entière  t  Jcs  firactkms  annlei* 
aous  de  six  mois  ne  seront  pas  comptée». 

1 2.  Seront  exceptés  des  disj)osilions  de  l'article  précédent, 
]es  officiers  déjà  placés  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  daiu  les 
^^adres  de  remphoement  à  la  suit»  det  coipa  :  ceux  qin 
Jouissaient  ou  H>uiront  du  traitement-  de  non-aistivité  ta 
moment  de  leur  admission  dans  ces  cadres  >  continueront 
d'en  jouir  indéfiniment  ,jusqu  à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un 
emploi  dans  les  cadres  aetifs. 

TITRE  IV.  ^ 

Dispesitiôns  générales»  . 

I^.  La  dénomination  officier  en  non  -  activité ,  em- 
ployée dans  la  présente  ordonnance»  est  commune  aux  offir 
.ders  de  tout  grade  et  de  toute  arme  »  aux  edmintstniteiira 
militaires  des  anciens  corps  du  commissariat  des  guerres  et 

de  l'inspectiou  aux  revues,  et  aux  officiers  de  santé  de  toute 


uiyiiized  by  Google 


B.n.^iitf.  (451  Y 

daftse,  soit  qu'ils  eussent  te  traitement  de  tion-activîté  anté- 
rieHremeni  au  25  mars  1817,  ^It  qu'ils  aient  été  admis 
depiits'fe  af  fnar«  t%%7  h  la  solde  d'expectative 9  dont  le 

fonds  a  été  réuni  à  celui  des  deini-soidespar  la  loi  du  i  j  mai 
1818. 

1 4-  Les  officiers  dont  fe  traitement  de  non-activité  ne  sé 
trottie  que  ^ispendu'  par  l'application  de  notre  ordonnàn<^ 
du  7  mais  1 8 1 7 ,  et  qui ,  n'ayant  pas  donné  leur  démission 
du  service  militaire  ,  auraient  droit  à  toncher  de  nouveau  ce 
traitement  9  s'ils  renonçaienr  aux  emplois  qu'ils  ont  ncce})tés 
dans  les  administradons  ou  ctfbunaux  dviis ,  sont  admissibles 
au  bénéfice  des  dispositions  de  fa  présente  ordonnance.  Ils 
■pourront ,  en  conséquence,  jouir,  sur  le  fonds  des  demi-soldes, 
des  soldes  de  retraite  et  trailemens  de  réforme  qu'elle  déter- 
mine ;  mais  ils  y  auront  droit  seulement  à  compter  du  1  /' 
Ittillel  1 8 1 8 ,  là  présent!  oftlonnance  n'ajrant  pas  d'effet  sur 
'fe  temps  antérieur.  iLe  temps  pencbinl  lequel  leur  traitement 
de  non-activité  a  éré  suspendu  par  rapplication  de  l'ordon* 
nance  du  7  mars  1817,  leur  sera  compté  pour  déterminer  la 
durée  deieur  traitement  de  réforme ,  conformément  à  l'art.  7, 
comme  si  cette  suspension  n'avait  pas  eu  lieu. 
•  15.  Tous  les  officiert  maintenant  én foinssancè  du  trai* 
tement  de  non -activité  sont  appelés,  par  le  titre  I.*'  ci* 
dessus I  à. faire  valoir  les  droits  qu'ils  avaient,  au  1/'  sep* 
lembre  1815  t  à  pbteiiir  les  retraites  allouées  par  notre 
ordonnance  spéciale  du  1  aoAt  précédent  :  en  'Consé* 
quenCQ  ,  tous  ceux  qui ,  susceptibles  ,  d'après  Farticle  2  de 
ladite  ordonnance,  d'obtenir,  sur  leur  demande,  la  retraite 
à  laquelle  ils  n'étaient  pas  admissibles  de  plein  droit ,  ne 
Pauront  pas  dermndée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1 
ci-dessus  »  ne  pourront  être'  ultérieurement  admis  qn'auie 
retraites  déterminées  par  notre  ordonnance  du  27  août 
1 8  1 4»  et  en  remplissant  toutes  les  conditions  qu'elle  prescrit. 

1 6.  L'art.  4  de  hotre  ordonnance  du  1  août  1 8 1  ^  sur 
ies  retraites»  qui  fixe  à  b  moitié  du  maximum  d'ancienneté  la 
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$oî(îe  de  Tetraife  des  ofllciers  hors  d'état  de  servir ,  qui  réunis- 
saient plus  de  dix  ans  d'activité  au  i septembre  de  laméme 
année,«st  applicable  à  ceux  qui,  réunbsant  le  même  nombre 
«Tannées  d'activité  à  cetteépoque  »  étaient  k  la  r<^traite  depidh 
droit  par  l'âge  qu'ils  avaient  atteint  au  i/'  septembre  1815. 

Les  soldes  de  retraite  réglées  en  vertu  dudit  article  4 
ne  seront  pas  assujetties  aux  visites  aftnueiles  prescril^&  par 
l'article  1 5  de  notre  ordoitnahce  du  27  aoiU  1 8 14* 

'ly.  Les  officiers  en  non-activité  qui  dnt  appartenu  à  fa 
gendarmerie  royale  et  autres  corps  spéciaux  désignés  dans 
ies  iiriicles  1  8  et  1  9  de  notre  ordonnance  du  27  août  i  8  i4> 
jouiront,  dans  la  liquidation  détinitive  de  la  solde  de  retraite 
à  laquelle  ils  sonttidinissible^en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  I  août  1 8 1  5  ,  de  h  prérogative-  qui  leur  est  assurée 
par  lesdits  articles,  d'obtenir  leur  reiraiie  sur  le  pied  du  grade 
dans  l'année  imniédiatenient  supérieur  à  celui  qu'ik  ont 
exercé 9  pendant  dix  ans  au  moins»  dans  leur  arme  :  niais, 
dans  ce  cas»  ils  devront  réunir  le  même  nombre  d'années  de 
service  qui  serait  exigé  des  officiers  revêtus  de  ce  grade  supé- 
rieur dms  l'armée;  autrement  ils  seront  traites  sur  le  pied  de 
leur  iir:\dQ  eliectit. 

.  l8.  Pour  que  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des 
demi-soldes  puisse  être  suivi»  il  sera  formé»  au  ministère  de 
la  guerre,  des  contrAles*nominatffs ,  par  grade  et  par  arme^ 

I     Des  demi- soldes  converties  en  solde  de  retraite  : 

Ce  contrôle  présentera  d'abord  les  soldes  de  retraite  payées 
provisoirement  en  vertu  de  lardcle  4 la  présente  ordon« 
nance»  et  successivement  celles  qui  seroiu  définitivement 
accordées,  conformément  aux  articles  3'et  5;  * 

2."  Des  dcini-soluei.  converties  en  traitement  de  réforme, 
conformément  aux  articles  7  et  8  ; 

3*'*  Des  traitemens  de  non-activité  qui  continueront  d'être 
alloues»  conformément  aux  articles  10  et  11. 

Les  olViciers  qui  jouiront  de  ces  derniers  traitemens,  de- 
vront se  regarder  comme  di)»ponibles»  quoique  hors  de^ 
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cadres,  et  seront  Aws  d'obtempérer  sur-Ie-chainp.au^  ordres 
de  service  quMeuc  seront  donnés.  ' 
Ceux  qui  n'auraient  pas  profité»  dans  ies^délais  prescrits*, 

:  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  présente  ordonnance , 
de  s'afîranchir  des  à  présent  des  oljligaiioas  imposées  aux 
officiers  disponibles  »  et  qui  n'exécuteront  pas  .sur-le-çhainp 
les  ordres  qu'ils  auront  reçua»  feront  privésde  tout  traiteipent, 
et  perdront  leurs  droits  \  k^redaite  et  aux  auMs  récom-. 

penses  militaires. 

I^é  Lessoides  de  retraite,  traitemens  de  réforme  et  trai- 
te^^nens  de  non*activité»  alloué^  sur  le  fonds  des  demirsoldes,» 
seront  payés  par  ies  soins  des  intendans  et  sou&*inteiidl|iis 
>iniittaîres ,  et  .d'après  Je  mode 'suivi  jusqu'à  cefour. 
!  20.  Dans  le  courant  de  Tannée ,  il  sera  adressé,  parnotre 
.mini&tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  »,  à.  tout  officier  adjnis<y 
•en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  à.  puir  4*un  tcaitemem 
,de  réforme ,  ou  à  conserver  le  traitement  de  non^activitéi» 
>ttn  titre  indiquant ,  ' 

I Ses  nom  et  prénoms ,  .  \ 

2/ Lepoque.de  sa  naissance  ».  .  * 

^J*  Celle  de  son  entrée  au  service  y 

4*"*  Son  grade , 

5.*"  £ntin  la  nature  et  la  durée  du  iraliement  qui  lui. est 
.attribué. 

21.  A  l'avenir,  les  officiers  de  tout  grade  et  de^toi\tè 
arme  et  les  administrateurs  militaires  qui  cesseront  de  faire 
partie  des  cad^s  d'organisation  de  leurs  corps  respectifs,  ne 

pourront  prétendre,  s  ils  n'ont  pas  droit  à  la  solde  de  re- 
traite, qu'au  traitement  de  réfornip  déterminé  par  la  loi  du 
â8  avril  1  blo3  ,  et  dont  la  durée  a  été  fixée  à  cinq  aunéfe^ 
par  l'article  1  du  décret  du  1  5  juin  1812.  Ils  conserveront» 
ïiinsi  que  ceux  admis  jusqu'à  ce  jour  au  nié  me  traitement, 
leurs  droits  à  être  rappelés  au  service,  ou  à  obtenir  une- 
solde  de  retraite,  coatbrmément  audit  décret. 

2.2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  12  mai 
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^^^^^ 

]4i4|  portant  que  les  officiers  penskAiës  on  réformés  »  i 
reniilsen  activité  def^uU  le  i/'  janvier  1 8 1.2. ,  seront  admis 
.denoHvfin  à  la  mtnife  ooà  J^iéfbniiemc  les  droîuque 
leur  donnaient  lenn  noaye«is  senriotSf  jetant  appHquéta 

aux  ofiîciers  de  tout  grade  et  de  toute  arme ,  aux  adminiv- 
tiateors  militaires  et  officiers  de  santé ,  qui ,  étant  dans  ce 
cas  y  jouissent  en  ce  moment  du  traitement  de  noo^activité» 
à  moinft  ^'iU  n^ûou  ét^  létabln  de  nouveau  surles  cou- 
tiéies  de  farmée  »  ou  admis  au  traitement  de  non-activité  * 
par  des  décisions  spéciales  émanées  de  notre  autoriié ,  pos- 
térieures au  IX  mai  1 8  i4V  et  amémures  à  ia  présente  oi- 


Quant  à  cent  qui ,  avaiu  leur  nmtrée  en  activité  depuis 
le  1/'  Janvier  1812,  étaient  sans  traitement  de  retiaite  00 

de  réforme,  et  qui  jouissent  maintenant  de  la  demi-sofde, 
ils  pourront  obtenir,  s*ii  y  a  iieu»  et  s  il  n'a  pas- encore  été 
(déddé  sur  leur  sort  •  le  traitement  de  réfeme  pour  ciiiq.  ans» 
sur  lesquels  sera  imputé  le  temps  de  h  joubsenoe  dir' traite- 
ment de  non-activité  ;  mais  ils  conserveront  leurs  droits  à 
une  pension  définitive  »  si  ces  droits  étaient  acquis  avant  le 
12  mai  i8i4* 

23.  Toutes  dispositions  antérieures^  contraires  à  la  pié* 
sente  bidbnnance,  sont  et  demeurent  abrogées.  ^ 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
fexécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sert  insérée  an 
Bulletin  des  lois.  ' 

Donné  en  noti^  château  des  Tuileries,  le  20/ jour  du 
mois  de  Mai»  Tan  de  grâce  1S18»  et  de  noUre  règne  le 
Yingt^tRMsiênie* 

J7^/ LOUIS. 

Par  le  Roi: 
•  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gurrwp 
Signé  Gou  vioN-S  AiNT-Cv  a. 
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B.  n.*2i?.  f  45  5  )* 

(N/  42 10.)  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise  Vacctfh- 
.  tatïott  du  Legs  fait  à  la  fahifUi  de  l'églist  dt  Sm^ 
.  Laimnl  de  Médoc»  département  de  ia.drmde,  for  b 
^  SS  de  Genibeiih  de  Razac,  de  la  S'pilmifui  lui  est  due 

pour  arriéré  de  son  traitement  eccUsiastiqiu.  (('anSy  i4 
Janvier  1  1 8»j  ^ 

.  I  ipw^— i"  ■  ■  ■  Il  • 
(N.""  izw.)  OMDONf$AnC£  ov  Roi  qui  autàrise  Faccep- 
tation  de  plusieurs  petites  picces  de  vigne  estimées  800  francs, 
Uguées  par  la  D.'  Lictle,  veuve  du  S/  Sohlbath ,  à  la  fa^ 
brique  de  l'église  de  Gucberschwir»  département  du  HaiiP' 
jRàht.  [Pm»  liJaaTÎer  1818.) 

(  N.**  4^  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  d'un  Legs  de  1 200  francs,  fait  par  le  Cueillens 
à  la  fabrique-  de  Végjlise  paroissiale  de  Beauinoiit«  dipar^ 
êement  de  Tam-et^Ganmne,  (Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1 8.  ) 


( N.*  4^  >  3 •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
taHon  d'une  rente  annuelk  de  24  hectolitres  jf  litres  de  vin, 
•  offerte  en  donation  par  la       Waltz»  veun  du  S/  Acker« 

au  séminaire  diocésain  de  Strasbourg.  (Paris»  14  J^vier 
■   >8i8.}  ••  • 

(N.**  4^  r4*  )  ORDONfTAifCs  Dit  Rot  qui  au^so  faeeiep- 
tation  d'un  Legs  de  (fooo  francs,  fait  par  te  S/  Berthelîcr 

au  séminaire  diocésain  ^'Autun,  (  Paris  >  i4  Janvier 
1818.)  •      '       ■  ' 

(N.*"  4^1 5*)  Ordonhancm  du  Ibot  qui  dutsrise  Vaeeen^ 
tation  d'une  maison,  jardin  et  dépeudanees  estimés  3800 fr., 
et  de  deux  sommes  s* élevant  ensemble  à  francs;  le  tout 
légué  par  la  D»^'  Chery  à  la  fabrique  de  i église  de  Ro- 
quefort, département  du  Var.  (Paris,  1 4  Janvier  181 8*1  . 
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'(•N*  42 1^.)  Ordonnance  du  Rot  qm  autorise  Vaccep-^. 

lotion  d'un  i m mtuh le  prodaisunt  annuellemint  6  francs 
'  '  j?j  "Centimes,  offert  en  ^onatkm  par     J*/  *  Marchand  à-ia 

joi^Kjue^e  l'tgUfi  it  Chamioîs^  dépamauntAs  Vosges. 
..:(  Paris,  .i4  Janvier  1818.) 

(N.**  4^17.)  Ordonnance  dv  Roi  ^ai  autorisa  Vaccep- 

"  tmihndesept  petites  pièces  déterre,  léguées  par  le  S/  Megrey 

»  ^  la  fabrique  de  l' église  de  Ravenel ,  département  de  l'Oise. 
(Parisi  i4  Janvier  1818.)  >   .  . 

k 

(N."  4^1  ^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep- 
taîiçn  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Pugenc  à 
r hospice  de  la  ville  de  Carcassonne,  département  de  tAudr» 
(Paris,  1 4  Janvier  1818.}  . 


(N.**  4ii90  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep' 
.  tatian,,  //,  du  Legs  foit  par  la  D*  Vanro|3Ct,  vwrvf  dm 
S/  Dounoiisse,  aux  sœurs  de  charité  de  la  paMsse  Salnt^ 
Etienne  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne , 
consistant  en  linge  de  corps,  draps  de  lit ,  serviettes ,  d'une 
valtur  de  ttjfS Jiràncs;  2/  d^une  rente  annuelle  de  Ifa francs, 
offerte  en  donattm  peur  la  JiJ^'  Couret  aux  pannes  malades 
de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  la  mime  ville»  (Paris,  i4 
Janvitr  1  ^  1  8.j 

(N-*  /^z^o.)  Ordonnance  du  Hor  qui  autorise,  t.\  ie 

trésorier  de  la  fahri^e  de  Végliso  rf'Hellîmer,  département 

.  de  la  Aioselle ,  à  accoter  le  Legs  de  (foo  francs,  fait  a  cttfe 
église  par  Je  S*  Kreiner;  2*  le  bureau  de  charité  de  cejcte 
fommune  i  acceptew,  pour  pareille  somme  de-  6ùo  francs 

.  seulement,  h  Legs  universel  fait  parle  même  testateur  aux 
pannes  de  ladite  commune»  (Pacrs,  1 4  Janvier  1 8 1  S.  ), 


0 
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B.  tu*  ii6*  (  4$7  ) 

(N.''  4^21.1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacctp-s 
^  4dtion  de  deux  Legs  de  (foo  francs  chacun ,  faits  par  le 

S»'  Graoelte  :  ie  prtmier,  aux  pauvres  utikoUquiS  de  la 
"  paroisst  Notre^Damt  *de  fiiordiaaux  f  dépmtemeni  de  la  Ci" 
.  ronde;  et  le  second,  aux  pauvres  de  l'église  protestante 

reformée  de  ladite  ville,  (  Paris ,  i4  Janvier  i8i8.) 

I  ■MMMMM— — Il  II 

-ri-,— 

(N,*42ii»a.  )  Ordonnance  DU  Rùt  qeà  asMrise  Vaccep^ 

talion ,  i."  d'un  Legs  de  i  ooo  francs,  fait  par  le  S.'  Berton 
.  à  l'hospice  de  la  charité  de  Lyon,  département  du  Jihfiati 
2*  d'un  Legs  de  joo francs,  fait  par  la  D'  Durestey  Kon'i 
du  S/  Bourrelier  de  Mautry»  a  chacun  des  hospices  de  la 
chanté  et  de  VfiStel^dieu  de  la  même  ville  ;  ^/  d*un  Legs 
de  ^000  francs,  fait  à  chacun  des  dits  hospices  par  le  Gi- 
raudier,  aux  conditions  imposées,  (Paris»  i4  Janvier. 


(  4**3-  )  OrDONNaj^CB  dv  Roi  qui  autorise  facefp- 
»  tation  des  Legs  faits  par*  la  DJ^  Bole  aux  pauvres  de  . 

•  jMont-Ie-Bon  et  de  Morteau,  département  du  Douhs,  con- 
sistant, 1*  en  une  rente  de  j^Jrancs,  2,"  en  une  somme  de 
JOO  francs,  en  un$  somme  do  jo  centimes  pour  chaque 
ménage  pauvre  des  dites  commun/s,  et  ^*  en  une  portion  de 
rente  représentée  par  un  capital  de  ^ij  francs,  (  Çaris ,  i  ^ 

Janvier  1 8 1  8.) 

*  •  ,   • 

(  N."*  42  24«  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorl^  radqfinis- 
tration  des  hospices  de  Narbonne,  département  de  l'Aude, 

'  è  accepter  au  nom  de  ces  hospices ,  i le  Legs  de  joo  francs, 
y^'^  P^^  Raiiinbaud,  épouse  du  Fafguiére; 

2,'  celui  de  600 francs,  fait  par  le  S/  Pascal  Barthe  pire; 

et  j,*  la  Donation  faite  par  le  SJ  Faure  d'une  somme  de 
•joo  francs  fO  centimes,  a  laquelle  il  a  été  imposé  dans 

l'emprunt  de  100  millions.  (  Paris ,  i  4  Janvier  1818.)'  ' 
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Ui»  ) 

(N/  4^  2  5  '  )  Oia90!</NAUCe  du  R0i      autarlfe  Facerp^ 

tûfhn  de  trois  Legs  faits  par  la  D."'  Le  Duçhat  «le  Ru- 
range  :  le  premier,  d'une  somme  de  ^oo francs,  aux  pauvres 
de  Meus 9  département  de  la  Moselle  ;  le  second,  de  pareille 
smme  de  joù frëtms,  è  ekaeun  4e§,  séminaires  de  eeete  vilU  r 
et  le  treêMimt,  égafemetitde  jop franes}  à  ekaeim  dés  tes^ 
pi  ces  de  Saint-Nicolas  et  de  Bon-secours  de  ladite  ville, 
(Fari&t  i4  Janvier  i8i8.) 


(N.^'  i^ié. }  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  fadminls'' 
treUlmt  des  hosplees  i/rQu|>entn$,  département  de  yauclase, 
i  aeeepter,  r,*  le  Legs  de  ^oo  francs,  fait  i  ces  hospices  par 

le  J*/ Allégier  ;  V  le  Legs  de  ^joo  livres ,  fait  aux  mêmes 
hospices  ^ar  la  DP'  Firmin  ;  et  en  outre,  à  accepter  en  paie-  ' 
ment  de  ce  dernier  legs  les  capitaux  de  rentes  ojferts  par  la 
D.^  de4(imt-Véiaa,  khWiin  de  la  testatrice;  lesquels 
tapitaux  forment  leir  total  de  ^jfSi  francs  ;  plus,  les  arré^ 

s  rages  de  ces  mêmes  capitaux  dus  jusqu'en  juillet  iSiy, 
également  offerts  par  ladite  DP*  de  Saiat-Véran.  (  PariSf 

.   i4  Janvier  1 8 


(N  •4227.  )  OnDONNAifCE  DU  Roi  qui  autorîse  Paccep^ 

tatlon  *d-un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S/  M  ingrat 
aux  pauvres  de  Lemps,  département  de  t Isère»  (Paris,  i4 
.  Janvier  181 8.) 


(N/  4*^8.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  1* hospice  de  Lezoux»  départe^ 
ment  du  Puy-ds^Démet  le  premier,  d'uni  somme  de  Soo  lh„ 

par  le  SJ  Petit;  et  le  second,  etune  somme  de  400  livres, 
par  la  D:  Chaiinette,  veuve  du  S/  DeJapehier-Desriuux. 
(Paris,  i4  J^vier  1818.) 
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B.  n/  216.  (  ) 

DV  Roi  fai  àêiorise  féccep- 

Mhn  <f  un  Legs  étt  iooo  frai9cs,fait  par  It  S/  Charigre, 
eux  pauvres  de  Venisiiciuc,  départtmtnt  dt  thht.  {PmSf 
14  Janvier  8.) 


(N.**4230.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  Vaccep-^ 
iatian  di  diversis  unies,  sommes  et  effets  mobiliers .  offtrts 
tn  dûnatàon  par  lis  .S/^  AbriUoux  et  PaiUtiid  pour  Uttr 

•  admission  dûns.l'kos^u  de  CMleaiiPoaz»  déparUmaUM 

i' Indre.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 


(N.'*42}|*)  OroonnaN^M  JDV  Rosqui  autorise  l'accep^ 
iaii$n  d'une  semme  de  i;oo  francs,  et  de  divers  effets  m#- 

biliers  estimés  20^  francs ,  offerts  en  donation  pat  la 
DP*  Fiévé  pour  son  admission  dans  l'hospice  des  vif  illards 
de  Montdidier,  département de^  la  Somofjt^  (Paris,  14  J«m* 
Vier  i8i^«)  » 


(N,*  423^-)  OrdonnancM  du  Roi  qui  autorise  Vacçep^ 
tation  d'an  Ltgs  de  400  fraaesg  fait  par  le  ^J»  de  Lojrnes 
de  la  Coudraye  aux  pauvres  de  Marennes,  département  dit 

la  Charente-Inférieure.  { Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1  ^,  J 


(  N/  4^  3  î .  )  OftI>0NNANCà  sw  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
'  tation  du  nouveau  Don  de  jooo  francs,  fait  aux  pauvres  du 
cinquième  arrondissement  de  Paris ,  département  de  la  Seine, 
par  u^e  personne  qui  désire  rester  inconnue*  (Paris,  i4 
Janvier  181 8.) 

»  ^    

(N.*  4^34.)  Ordonna^'CE  du  RO!  qui  autorise  l'accrp^ 
tation  d'une  rente  de  2jo francs,  léguée  par  la  D!'  Geste 
aux  paums  de  Gîvors,  département  du  Rkone,  ( Paris, 
«4  Janvier  iftil.) 
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(ti^  4^3  50  0RDaNi9ANCS  DU  Roi  fUi  autùrisi  Tacctp^  ' 
,  tathn.^ûnf  piia  de  terre' évaluée  Soo  frênes,  offerte  en  do- 

,  nation  par  le  S/  Villard  aux  pauvres  ^/'Aveize,  départe-- 

ment  du  Rhône,  (  Paris  >  1 4  Janvier  i  8  i  8.  ] 

• 

(N.**4236.)  ORbONNANCE  DU  Roi  qui  autûrise  l'accep- 
'  talion  de  deux  Le^s  faits  par  le  S/  Leymarie  :  le  premier, 

•  '  d'une  somme  de  j^oo  francs,  aux  pauvres  de  ia  paroisse 
\  Sajnê^srivatd^Mmcùàsi^^ 

d'une  somme  de  i  po  francs ,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Cernin  de  la  même  ville.  (  Paris ,  1 4  Janvier  i  S  i  S.) 

fN/'4237.)  Ordonnance  du'JRoi  qui  autorise  Faeeep- 

•  tation  du  tiers  d'une  rente  au  capital  de  2^6]  francs,  léguée 
par  le  SJ^  Rosey  aux  pauvret  de  Saiiit-Omer-Capelle,  de- 
partement  du  Pas-de-Calais,  (  Paris  1  1 4  Janvier  1818.) 


Certj  fi  £  conforme  par  nous 

>\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  'd'état  'au  départmentde 

la  justice,  / 

'   A  Paris»  le  3  Juin  1818% 
PASQUIER. 

*  ^  •         ♦  Cette  dnte  c5t  c  elle  de  la  récepticHi  du  Bulletin 
»\i  miaistcre  de  U  justice.  .    :  * 


On  f'aKonnc  potir  le  Itulictin  cfcs  loij  ,  »  raison  de  9  francs  pir  an  ,  à  la  csJmc  dc 
Tlinprimcric  royale,  ou  chct  les  Directeurs  dci  po»ics  des  «Icpaifctnciu. 


X  PARIS,  D£  L'iMrRIM£RlË  ROYAL£. 

J  J\iia  1818.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.**  42  3  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  i'arMe  4 

de  celle  du  70  Juin  1814,  concernant  la  Délivrance  et^là 

ZJgdlisat'ion  des  Certificats  de  vie  des  Jien tiers  viagers  de 
l'État  résidant  hors,  du  Royaume, 

Att  château  des  Tuiicrriet,  le Jto Mai  i8i4; 

Louis,  par  la  grâce  de  I>ieu,'Roi  DE- f  RANGE  ET 

DE  Navarre; 

Vu  Tarride  i  de  notre  ordonnance  du  30  fuîn  1 8 1 4  »  rela- 
tif h  la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie 
des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  TEtat  résidant  hors 
de  notre  royaume;  ^ 

Voulant  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions 
de  cet  article  y  en  ce  qui  concerne  seulement  les  rentiers 
viagers; 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  rési- 
dant hors  du  royaume  pourront  être  défivrés  indifféremment 
soit  paf  nos  ambassadeurs ,  envoyés  et  consuls  dans  les  pays 
quils  habitent,  soit  par  les  magistrats  du  lieu,  soit  même 

I.  VW  Série.  Ce 


■'(  4'<f*  ) 

par  les  notaires  bu  tous  autres  officiers  publics  ayant  quafilé 
Il  cet  ^fht  9  quelle  que  soit  la  cfistance  du  lieu  qu'ils  liabiteionc 

àceluitie  ia  résidence  des  agens  français. 

Dans  Pun  fetf  autre  de  ces  dcOix  derniers  cas,  fes  certiftcaU 
de  vie  devront  être  légalisés  par  les  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  français  établis  dans  l'étciidue  du  territoire  de 
fa  puissance  sous  la*dominaf!dn  de  laquelle  se  trouvera  le 
lieu  de  la  résidence  des  rentiers  viagers. 

2.  Néanmoins»  relativement  auk  rentiérs  viagers  domici- 
iiés  dans  fe  grand  «duché  du  Bas-Rhin  et  autres  parties  du 

territoire  prussien  qui  touchent  aux  frontières  de  notre 
royaume ,  dans  la  Savoie  et  Tile  de  Sardaigne  ^dans  le  grand- 
duché  do  Varsovie,  ainsi  que  dans  les  lies  anglaises  et  autres 
possessions  de  f  Angletenre  au*delà  des  mers»  où  il  n'existe 

pas  de  conStils français ,  et  pour  tout  h  temps  que  ces'  mêmes 
pays  en  seront  privés ,  les  certificats  de  vie  pourront  être 
légalisés  à  Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chaînés  d'afiaires 
de  chaque  puissance  respective. 

Les  cerdficats  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés  à  notre 
niinistère  des  affaires  étrangères,  confornîéinent  à  la  règle 
établie  pour  toutes  les  pièces  venant  de  1  étranger, 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances 

sont  chargés,  ciiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioa 
de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  iiuUetin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  de 
fan  de  grâce  1 8 1 8,  et  de  noure  règne  le  vingt-troisième. 

LOUIS. 

•  Par  le  Roi  : 

Le  Alinis.  re  Secrétaire  d'état  des Jînances, 

Signé  Comte  CoRVEfro. 
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('N,**  4239.)  Ordonnai^cb  du  Rùi  c^ntemant  la Sorût 

far  Une  des  Boissons  destinées  à  l'étranger, 

A  Paris,  le  20  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la^râce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCS 
DÈ  Navarrb  ; 

Vu  rvticle  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  i  8  i4  # 

Vu  les  articles  5 ,  6  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1 8 16,  «t 
les  articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1 1  juin  de 
même  année  ; 

Sur  le^  rapport  de  notre  ministie  secrétaire^  d'étal  di^s 

finances , 

•  • 

Nous  AVONS  ORDOmSTÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I.*'  a  compter  du  i."  juillet  prochain ,  pour  jouir 
de  la  franchise  de  droits  prononcée  par  les  articles  5  et  87 
de  la  loi  du  2S  avril  i  8 1 6  ,  les  boissons  qui  seront  desti- 
nées à  passer  à  1  etcanger  par  la  voie  de, terre,  devront  sû.iv 
tir  par  Fun  des  bureaux  dénommés  au  tableau  annexé  à  k 
présente. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérép 
au  Bulletin  des  fois. 

• 

Donné  à  Paris  »  le  20  Mai  de  Fan  de  grâce  i8i8»  «t 
de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Parie  Roi: 
Lê  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança. 
Signé  Comte  Corvetto. 


(Suit  le  Tableau.) 
Ce  % 
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TABtÈAV  dts  JUeux  par  où  les  Boissons  pourront  être  expédiées  à 
l'étrange,  avec  acquit-à-caution,  et  par  la  voie  de  terre. 


NOMS  DES 


DÉPARTEMENS. 


ARRONDISSEMENS. 


POINTS  DE  SORTIE. 


Dunfceniue 


•  •  •  •  • 


HazebrottcL. 


Nord. 


Lille. 


Douai, 


AlSHE, 


Avesncs. 

Vcrvhis, 

Rocroy.. 


ARDENNEji. 


Sedan. 


Meuse 


Monhnédi. 


Briçy. 


Mo$ELLB  nri 


Thionvillc. 


Sargiteinînes. .  • 


Broucbtraete, 

Hondschootc. 
Oost'Cappel. 

Steenwonle. 
Bailieul. 
Le  Sceau. 

Artnentièrq§ 

HaHuin. 
Baisicux. 
Moudiin. 

Mauldc. 

Bonscrours. 

Blanc-Misseron. 

j  Btuignics. 
)  Trclon. 

I  Hirson. 

(  Gué-d  Hossus. 
J  Givct. 

J  La  Chapelle, 
j  Messlncourt. 

1  agny.  , 
Grand-VemeiiîL 
Velosne. 

Tellancourt. 
Mont-Satm-Manin. 

Otlangc. 
Roussy. 
Sicrck. 
Trombom. 

Carlina. 
Forbach. 
Fraucmberjr, 


NOMS  DES 


D  F.  P  A  R  T  E  M  E  N  s. 


AimONDISSEMENS.      POINTS  DE  SORTIE. 


Bas-Rhin. 


Wisscmbourg 
Strasbourg  | 


Haut-Rhin. 


Colinar, 


DoUBS[. 


Alikirch  

Bcfort  

Mon  tbcil  lard. 
Pontirlicrit. . 


JUHA 

Ain., 


I 


Isère..-. 


Saint-Ciaudc  | 

^••V-*  I 

BcHcy  I 

LaTour-du-Pin.  .| 

Grenoble  J 


Hautes-Alpes. 
Var  


P  YR£N  ÉES-OrIENTA  LES  { 
rlAUTE-GARON^E.....  I 


BASSES-pTRéNiES..«.* 


Briançon, 
Grasse. . , 


Ccrtt  , . . 

Pnides  

Saint-Gaudcns  . . . 

Qîcron  , . 

Mauiéoii  


Baïonne. . 


Lemb.T  h,  *^ 

w 

Lauterbourg. 

La  Wamzcnau. 
Le  Pont  du  Khin, 

Rtieînau. 
Marckolsfieîm. 

Artzcnhcim. 
lté  de  Pailte. 

Saint-Louis. 

Dcllc.  ^ 

VilIcrs-soiis-Blamont, 

Verrières  de  Joux. 

Le  Bois  d'amoQt. 
Les  Landes. 

Pou  illy  -Saint-Genis. 

Seyssei. 

J*ori  de  Cordon. 
^Lc  Pont  de  Beauvoisin. 

Pont-Charras. 
Chapareilian.  ^  i 

Mont'Genèvrv. 
Saint-Laurenf  du  Var. 

S/-Laurent  de  Cerdas. 
Prats  de  Molle. 

Bourg-Madame. 

Fos. 
^'rdos. 
Arncguy. 

Bohl^^'C. 

Saint-Jcaii-de-Lu^ 


Paris»  le  ao  Mai  1818. 


Le  Âfiiiisere  Secrétaire  d*étatde$  finances  $ 

Signé  Comte  Corvetto. 


.1. 


Ce  3 
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|N/4i4o.)  OnDONNA^NCB  DU  Ror  portant autori^ 

sation  de  la  Société  anonyme  il  assurances  mutuelles  contre 
icf  incendies,  dans  U  département  du  Haut-Rhin, 

Au  château  des  Tuileries^  le      Mai  1818. 

LOUIS ,  par  ia  grâce  de  Dieu,  ROJ  de  Faance  et 
DE  Navarre»  à  lous  ceux  qui  ces  préseiues  verrom» 

SALUT. 

Vu  Vkctt  passé»  le  6  avrif  181^,  par-devant  jE^^rW^ 
notaire  à  Mulhausen  (  Haut-Rhin  ) ,  par  divers  propriétaires 

de  ce  département ,  renfermant  un  projet  de  statuts  poar 
une  société  anonyme  d*assurances  mutuelles  contre  les 
incendies  dans  le  département  du  Haut-Rhin; 

La  demande  formée  par  les  fondateurs  de  ladite  société, 
les  1 3  mars  et  7  avril  181^,  pour  obtenir  fautorisation  de 
ladite  société  anonyme; 

LVvis  du  préfet  du  Haut-Rhin,  en  date  du  i  o  avril  181^ 

VuJes  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
'  Notre  Conseil  d*état  entendu. 
Nous  AVONS  ordonne  et  ORDOi^NONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  I."  La  société  anonyme  d'assurances  mutuelles 
contre  les  incendies,  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
est  et  demeure  autorisée,  conformément  au  projet  Vie  statuts 
déposé  chez  Ebersol,  notaire  ^  Mufhausen,  le  6  avril  181^, 
lesquels  statuts  de juc tireront  annexés  à  Ja  présente  ordon- 
nance ,  seront  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  Les  réglemens  relatifs  à  Fadministration  de  cette 
société ,  et  aux  tiesures  qu]elle  pourra  prendre  à  l'efièt  de 
prévenir  les  incendies ,  après  avoir  été  délibérés  dans  la 
première  assemblée  du  conseil  général  des  actiomiaires , 
seront  soumis  à  notre  approbation. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur  esc  chargé 
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de  Texécution  de  pié;^eate  o|^doAn2W;içe#x  qui  sçra;  ituéipé^ 
au  Bulletin  des,  lois. 

Donné  en  notre  chftteaû  des  Tuileries,  le  20  Mai|  fan 

de  grâce  1 8 1 8  >  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS.    •  ' 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l^intérieur^ 

Signé  LAiNi. 


(N.*  424».  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Siméon  Préfet  du  département  du  Doubs»  * 

•  *  - 

A  Paris»  le  27. Mai  1818. 

LO U IS  >  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
DE -Navarre  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrohCy 

SALUT. 

.  Sur  le  rapport  <{e  notre  ministre  secrétaire  d*état'au  dér 
partement  de  fintérieur  » 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  sieuT  Siméon, 
préfet  du  Var,  aux  fonctions  de  préfet  du  département  du 

Doubs,  en  re|iiplacemeiit  du  sieur  comte  de  Scey» 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieiir  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

Donné  à  Pnris,  en  notre  château  des  l  uileries,  le  2// 
Mai»  Tan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vii^-troi- 
sième. 

i?^/ LOUIS. 
Par  ic  Roi  : 

Li  Mitttàre  Secrétairè  d^kaî  au  dêpaAemMt  de  Pmtirieur, 

m 

Signé  Laine. 

I  I  Ml        '         L     •  • 
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'  (N,*'  éi^x:)^ORDON NÀN CE  DU  Roi  qui  nomme 

M»  Chevalier  Pnfct  du^  dépatument  du  Van 
»  • 

A  Paris  Je  ^7  Mai  1 8 18. 

LOUIS/  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,  à  tou»  ceux  c^uî  ce&  présentes  verront^ 

SALUT,, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  dépar- 
tement de  l  intérieur. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  sieuf  Chevalier, 

sous-|)réret  de  Dreux,  aux  funciiuns  de  préfet  du  départe- 
ment du  Var,  tn  rtmpiacement  du  ûeur  Siméon,  nommé  à 
la  préfecture  du  Doubs.' 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries»  le 
Mai,  l'an  de  grâce  i8i8|  et  de  notre  règne  le  vingt  troi- 
sième. ■  '  •    •  ' 

Signé  LOUIS. 
••  *»  Parle^ot* 

'  .  :    :  :  ;  £^  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i'intérihtr. 

Signé  tAlki* 


.  (N.**4243-)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  /'inscrlp- 
tioa  au  Trésor  royal ,  de  quatre  Pensions  civiles  comprises 
dans  l'état  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dîeui  Roi  DE  France  et 
^DE  Navarre  ; 

Yu  la  loi  du  31  |uiU^^i.79r^Je  décret  di»  a4  juillet  ^ 


à 

m 
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1793  concernant  les  employés  réformés  de  fadntînîstration 
des  douanes»  et  les  régiemens  des  1 5  floréal  an  XI  et  1 } 
septembre  1806  concernant  h  liquidation  des  pensions 

civiles  ; 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7 ,  et  les  articles  3 
et  9  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil: 

Art.  I  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  des  quatre  pensions  civiles  com- 
prises dans  rétat  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  onze  cent  soixante-onze  fi^ncs , 
sont  approuvées. 

2.  Ces  quatre  pensions  seront  inscrites  au  trésor  royal 
par  imputation  sur  le  fonds  généraf  de  trois  millions  affecté 

aux  pensions  civiles  par  l'article  50  de  h  loi  du  25  mars 
1  8 1 7,  et  seront  payées  au%  titulaires  avec  la  jouissance  déter- 
minée pour  chacun  d*eux  dans  ledit  état. 

*  3«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois»  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  6  Mai  de  fan  de 
grâce  i  1 8>  et  de  notre  règne  le  vingt- troisiéiue. 

"  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Li  Minutre  Secrétaire  d'état  des  finança  ) 
Signé  Comte  Corv£TTO. 

'  {Suii  l'État.) 


I 
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Etat  des  Pensions  liquidées  av  profit  de  quatre  Employés  attachés  à  àrr 

Lois  et  Réglemrns  -p: 


5 
t . 
-\ 
o 

û. 

NOMS 

ET  PRÉNOMS 
de.s 

pensionnaires. 

NAISSANCES. 

DOMICILE 

ADMINISTRA- 
IIOKS 
dans 
lesqucilcS 
{c  scrviic 
a  cesse. 

DÉ*ICNATtON 

QL'<:nTîl 

de  J 

scrv-i  de  Im 

,U 
liquitiioMul 

o' 

DATES. 

LIEUX. 

ou 
emplois. 

1  . 

DiliATlSSEfPieruJ. 

1   ■•  — 
/  )/  • 

M  on  toi  cire 
(Allier). 

Allier. 

Trcsor 
ro)  al. 

Paveur  Hu  <!*■- 

parumcnf 
Je  la  Nièvre. 

1 

^000^  00* 

GrOSSET  f./rtsrn- 
Jijctjitcs'André-  Ali 
chetj. 

1  1  avril 
1751. 

Perpignan 
(  l'vicncts-O 

Pyrcnccs- 
Oi  icMtalcs 

AHminiMra- 

lion 
lii's  monnaies 

Contrôleur 
du 

monnayage 
k  Perpignan. 

z,4co.  00. 

TOURN  ET  fj(,in 
BiWtiue  hLi  ). 

1  6  ortohrc 

Noyon 
(Oise). 

Oise. 

Douanes. 

Licutcn.* 

600,  00. 

4- 

B  o  U  T  É  r  /  Nicolns- 
françoisj. 

8  scptemb. 
•753- 

A uScnton 
(Aisne). 

Aisne. 

Il/cm. 

S.-licui.' 

479. 1  « . 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  onze  cent  soixante-onze  francs,  nfvmiant<leî4J3ire 


I 
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*ministrûtitms  dhinîanus  iu.  Ministhi  des  fitiancêg,  eonfomUnmt  mnc 

f  sont  applmibles* 


)A££ 
Itrvieet. 


F 


o 
c 


2  I 


EPOQUES 

de  leur 

cei5ation. 


2  2  mnrs 
i8oo. 


4  janvier 
i3i6. 


2  2  Ht-C. 

•795- 


r."  mai 

1794. 

TOTAL.. 


Qvorrri 

pension. 


4»i 


105. 


4» 


1,171. 


ÉPOQUES 
de 

jouissance 


22  ])nn 
iSiS 


Idem.' 
m 


11  âcc. 
1817. 


Idem. 


LOIS,  DÉCRETS 

Ott  * 

OKDONNAlICtS 
rédemenuires. 


Décret. 


Idem, 


Loi. 


Idem, 


Dmm. 


I }  sept. 
1806. 


Idem, 


}i  jnilîct 


OBSERVATIONS, 


Cm  Jcuv  |iCfuioii9«  ^Mrt  les 

demandes  lUicnt  ant<ricures  au 
dtcrct  du  13  septembre  1806, 
rcprrsenimt  le  tkrs  ««qwel  elles 
dit  (  ik  rti!'  tt>i  en  conformité  de 
U  lo|  tiu  9  vrn-lcntUire  an  Vi , 
comme  cisni  duci  peur  icnrices 
cessés  ataM  te i*'  VM^émUire 
an  V. 


isîom  ^  je  compoeein,  dont  la  ii^ukiatioii  est  spomifc  à  Tapprobsuioa  dt  $a  Majnté» 

Paris,  le  6  Mai  1818. 

Le  Ministre  Seerétairt  d'état  des  finances. 

Signé  Comte  Corvetto. 
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fN.*  4^44  )  Ordonnance  du  Ror  qtthduiortsi^Pins^ 

cripiion  du  Insor  royal,  de  sol x anti-dix  Soldes  de  retraite 
dejiniiives» 

Au  château  des  Tuileries ,  ie  6  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de. Dieu^  Roj  DE  France  £T 
DE  Navarae;  « 
Vu  les  dispositions  des  articfes  22 ,  24  et  25  de  h  foi  de 

finances  du  2  j  mars  1  S  1  7  ,  et  les  articles  i  "  et  2  de  notre 
ordonnance  da  2c  juin  suivant,  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire,  d'état  des 

finances» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

Art.  I/'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  fiiire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 

trésor  royal  soivante  -  dix  soîdes  de  retraite  définitives, 
comprises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  par  notre 
ministre  secrétaire  d*état  de  la  gueripi  montant,  avec  quel- 
ques augmentations  à  faire  à  des  pensions  déjà  inscrites , 
d'après  la  rectification  des  erreurs  commises  dans  Fénon- 
ciaiion  ou  la  fixation  de  leur  quotité,  h  la  somme  de  trente- 
deux  mille  soixnnte-dix  neuf  francs,  conformément  à  leiat 
récapitulatif  ci-annexé. 

2.  Ces  pensions. seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  aficctés  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  suivant 
le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alj^habétique ,  con- 
formément aux  dispositions  de  lartide  34  de  la  loi  du 
a;  mars  1817. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
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de  {exécution  de  la  présente  ordonnance  t  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  îe  6  Mai  de  Tan  de 
grâce  1 8 1 8  y  et  de  noue  règne  le  vingt-uoîsièine. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança  g 

Signé  Comte  Corvetto. 


(  N.*  4*4 î .  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscrijH 
tîon  au  Trésor  royal,  de  sotxante^ix-huU  Soldes  de  niraitc^ 

définitives^ 

Au  ckâceaa  des  Tuileries,  le  6  Mal  i8t8. . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22 ,  24  et  25  de  la  loi  de 
finances  du  2  5  mars  1817,  et  les  articks  i  et  2  de  notre 
civdonnance  dû  20  juin  suivant  ^  concernant  les  pensions'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I/'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 

est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  nolrç 
trésor  royal  soixante-dix-huit  soldes  de  retraite  déiinitives  > 
comprises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  par  notre 
tninistre  secréuire  d'état  de  ia  guerre*»  montant,  avec  quel- 
ques augmentations  à  faire  à  des  pensions  déjà  inscrites» 
d'après  la  rectification  des  erreurs  commises  dans  l'énon- 
dation  ou  la  fixation  de  leur  quotité ,  à  fa  somme  de  cin- 
quante-deux mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs ,  con? 
Âruiément  à  féut  récapitulatif  ci-aimexé« 
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2.  Ces  p>ensîons  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  pnr  noitre  ministre  de  la  guerre ,  sur 
les  fonds'  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  suivant 

le  mode  établi  pour  ceHes  de  même  nature  précédeniiuenc 
inscrites. 

3/ Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  fera  ins- 
crrre  pareillement  au  Rvre  des  pensions  de  notre  trésor  royal 

les  quatre  pensions  de  veuves  de  militaires  comprises  dans 
l'état,  anpexé  à  la  présente  ordonnance ,  montant  à  cent 
quatre-vingt-dix  francs. 

La  jouissance  de  ces  quatre  pensions ,  payables  par  se- 
mestre, commencera  k  courir  du  jour  îndîfjué  audit  état. 

4-  Toutes  ces  pensions  seront  comprises  d^ins  le  tableau 
géhéral  qui  doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alpha- 
bérique«  conformément  aux  dispositions  ae  rartfcle  34  de 

la  loi  du  25  mars  18  17, 

y  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  e^l 
diargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordoniumce,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  4^e$  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  de 
Fan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Comte  Corvetto. 


(N/  4^4^*)  Extraits  de  I  ertres  ^  patentes  portaia 

Institution  de  Majorais, 

Par  lettres-patentes  signées  LOUIS ,  et  plas  bas»  Par 
le  Roi,  Pasquier;  scell'es  en  présence  de  la  commission  du 
sccnn  ,  le  14  Mai  i8i8  ;  Sa  Majesté  a  érigé  en  maforat,  en  faveur 
de  M.  Pierre^Augitste  foumier  deMoisa)»niiii,  écvyVri^Vêikr 
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de  Sdint-Lonv»  la  terre  de  Tersaix,  composée  de  bâtilftens  et  fo- 
gemetit  de  maftre,  cours  et  jardm$>  métairie;  quatre-vingt-du hec- 
tares de  terres  labourables,  vingt  ares  de  vignes ,  vingt-quatre  hec- 
tares en  prés  et  marais ,  le  tout  d*un  seul  tenant; le  mo|iiin  à  eau 
sur  la  rivière  de  Dive;  les  métairies  de  Quçnards  et  des  Oliviers , 
situées  au  bourg  d'OyrORi  et  cent  huit  hectares,  en  qnarantepiéces, 
de  terres  en  dépendant;  la  métairie  de  Fieury,  dite  la  Grand*" ^ 
maison,  sise  à  Lugny»  et  trente-neuf  hectares >  en  vingt -deux 
pièces»  de  terres  labourables  »  aussi  en  dépendant;  plus,  le  bots<- 
taîllis  de  Fontenailles,  sîs  à  Oyron»  contenant  quinze  hectares; 
le  tout  appartenant  audit  S.'  Fournier  de Boisayrault,  situé  canton 
de  Thouats»  arrondissement  de  Bressuire»  dénartement  des  Denx«  • 
Sèvres,  et  produisant  cinq  mille  cent  soixante-aouze  fhiDCs  soixante- 
quinze  centimes  de  revenu,  auquel  majorât  est  atuché  le  titre  de 


Par  autres  lettres-patentes  aussi  signées  LOUIS,  et 
plus  bas,  Par  le  Roi ,  PasquIER;  scellées  en  présence  Je  ladite 
commission,  le  29  desdits  mob  et  an  ;  Sa  Majesté  a  érigé  en  ma- 
jorât, en  faveur  de  M.  le  comtt  Jean* Pierre  Fabre  (de  l'Aude), 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  deux  domaines  contigos,  et 
chacun  d'un  seuJ  tenant,  à  lui  appartenant,  situés  arroodisseroenc 
de  Carcasson ne,  département  de  l'Aude:  le  premier,  appelé /?0ffx, 
composé  de  bâtimens,  ménagerie,  forge,  écurie,  abreuvoir,  jardin 
potager,  et  diverses  pièces  en  pâture;  prés,  bois-taillis,  vignes, 
contenant  soixante-dix  arpens  métriques  cent  trente-huit  mètres, 
sur  la  commune  de  Carcassonne  ;  de  trois  pièces  contenant  treize 
arpens  quatre-vingt-quatorze  perches  trente-quatre  mètres  sur 
celles  de  Caux  et  Sauaens ,  et  de  plusieurs  autres  contenant  vingt- 
cinq  arpens  quatre-vingt-neuf  perches  quarante-trois  mètres  sur 
celle  de  Lavalette;  et  le  second,  nommé  Samarl ,  composé  de  bâ- 
timens, cour,  jardin,  bois,  champs,  vignes,  friches,  de  quarante- 
huit  arpens.  vingt -trois  {}erches  trente -un  mètres,  aussi  sur  les 
communes  de  Caux  et  Sauzens  ;  de  trente-sept  arpens  quatre-vingt- 
douze  perches  cinquante-deux  mètres  sur  celle  de  Lavalette,  et 
d'un  champ  de  six  arpens  cent  vingt-neuf  mètres  sur  la  çommune 
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(N/^  Ordonnance  du  Roi  (jui  accorde  des  Lettres 

uc  déclaration  de  naiuraiitc  au  S/  Pierre-Philiberr-Fé^X 
Marin,  ex-employé  des  contrihuthns  lnUrecUs .  né  à  Afou^ 
tiers,  ci-devant  du  département  du  Mont-Blanc,  U  jq  no- 
vembre ijS2.  (Paris ,     Alnrs  i    i  5.) 

,  j  I  ■ 

(N.*»  iii^.)  Ordonnance  DU  Roi  quî  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalUê  nu  S:  Philippe- Augustin 
kWTLV^WA.pnposé  des  douanes  aux  Issembres  (Varl,  né  k 
,  Vintimille,  ancien  département  des  Alpes -^Maritimes,  te 
3  juillet  ij8y  (  Paris,  7  Août  1 8 1 6.  J 

(N."  4249-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  nataralité  au  , S/  Mathias  Schmird,  sous* 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Betting.fa  'is^mt 
ei'devant  partie  du  département  de  la  Moselle,  le  16  mai 
ijSy,  (Paris,  16  Octobre  1816.) 


Certifie  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dit 
la  justice,  ^ 

A  Paris,  le  6. Juin  i8jB% 
PASQUIER. 


*  Cette  date  est  ccilc  de  la  réception  du  Builetia 
au  tniobtère  de  la  justice. 


4* 


On  s'abonne  pour  le  nnlKtin  tic»  lois ,  a  raison  iIc  9  francs  par  tn,i  k  Caisse  dt 
rimprimeric  royale»  ou  clica  le»  Directeurs  «les  postes  des  dcparlcmcns. 

X  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE, 

6  Juia 
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.  BULLETIN  DES  LOIS. 

N.'»  2.18. 

« 

(  N/  4 i  ;  o.  )  CoffVBNTfON  cûnelui  entre  Sa  Afafaié  TreS'^ 

Chréiunne  et  Sa  Majesté  Sicilienne, 

A  Ptris^  le  i.^'Juin  i8i8. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rot  de  France 
£T  DE  Navarre,  à  tous  ceux  i^yxi  ces  prcsenies 
verront,  salut.  i 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS. que  la 

convention  suivante,  conclue  entre  Nous  et  ie  Roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  ie  28  février  1817, 
et  ratifiée  à  Paris  ie  6  mars  de  ia  même  année»  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutée  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 

'  AU  NOM  D£  LA  TR£S-SAINT£  £T  INDIVISIBLE  TRINITI. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait 
coanaitre  à  Sa  Majesté  Tres-Chré tienne  les  graves  iiicon- 
yénîens  qui  résultaient  pour  les  finances»  ainsi  que  pour  fa 
i^avigacion  et  le  commerce  de  ses  sufets»  du  maintien  de  di« 
vers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Français ,  ainsi  que 
les  sujets  de  quelques  autres  puissances,  ont  joui  dans  ses 
ét^ts»  et  le  désir  quelle  avait  den  effectuer  l'abolition  d'un 
<;om'mttn  accord  avec  elle  ;  et  Sa  Ma|esfé  le  Roi  de  France 
et  dé  Navarre  ayant,  de  son  c6té,  témoigné  à  Sa  Maiesté 
Sicilienne  la  parfaite  dispo^tion  où  elle  était  de  consentir  \ 

i.VWSirii.  Pd 
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I 

celle  abolition ,  moyennant  letalilissement  d'un  état  de  clioses 
qiiî  pût  à-la- fois  remédier  aux  iiiconvéniens  dont  Sa  Maje&lé 
Siciiieniie  a  eu  À  se  plaindre,  et  pqurvoir  à  la  sûreté  et  aux 
avantages  des  sujets  et  du  commerce  de  la  France  dans -les 
états  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  leursdites  Majestés,  cons- 
tamment animées  des  setuimeiis  de  ia  plus  iniime  amitié» 
ont,  à  l'efFet  d  atteindre  ce  double  but»  nommé  pour  leuis 
plénipotentiaires»  savoir  : 

S.  M.  le  Ror  de  France  et  de  Navarre, 
*  Le  S/  Emmanuel  du  Piessis -Richelieu ,  duc  de  Richelieu, 
chevalier  de  l'o^^re  royal  et  militaire  de  Snint-L^juis,  et  des 
ordres  de  Saint-AIexandre-Newski,  Saint-Wladimir  et  Saint- 
George  de  Russie,  pair  de  France',  premier  gentiOiomm^ 
de  la  cbambrf  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  son  ministre 
et  secrétaire  d'état  des  afl aires  étrangères,  et  président  du 
Conseil  des  ministres  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles ^ 
'  Le  S/.  Eubrki.  Ruffe^  priiice  ét  Casakkala,  .chevalier 
grand'croix  du  rrès-illustre  ordre  de  Saint- Ferdinand  et  du 
Mérite,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  très-illusn;e  de  Saint- 
Janvîer,  ministre  detat,  gentilhoii^me  de  ia  chambre  avec 
exercice  de  sadiie  Majesté ,  son  ambassadeur  extraordinaire 
prhs  Sa  Majesté'  Très-Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  jiouvoirs 
trouvés  ^9  byfli^  e^^i^  fofi^,  soiyi  co4iseii|j;j  jj-«des 
suivans  : 

Art.  k  ."^  Sa  Majesté  Très-X^rétienne  consent  k  Faboli* 
'tion  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  ses  sujets, 
teur  commerce  et  leurs  bâtimens  ont  jour  et  jouissent  dans 
les  états,  ports  et  domaines  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  cehiî  d'Aix-la-Chapelle  du  2 
mai  1 668  »  de  ia  déd^raition  donnée  par  ia  cour  de  Madrid 
le  6  mars  1 669  et  autres  actes  subséquens  qui  rendent  com- 
muns aux  Français  tous  les  avantages  concédés  aux  Anglais 
par  le  traité  de  1 667  entre  la  Grande-Bretagne  et  i'Fspagne. 
ii  est  en  conséquence*  convenu  eotre  leursdkes  Mâjesiés 


Digitized  by  Googl 


B.  n/  2i8.  (  479  ) 

Très- Chrétienne  et  Sicilienne,  tant  pour  ellies  que  pour  leurs 
héritiers  et  successeurs,  que  lesdi.cs  \}fi\iiig(c&xt  ^einpiions 
poruiit  (oit  mr  1<:6  pcrsaïuio»,  soir  3ur  h  iMvillda  tî  lr$  bi- 
timeni»»  sont  et  demeiiffiont  gkolis  k  perpé^nUé» 

2,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à 
.    n'accorJer  par  ia  suite  le»  privilèges  et  exemptions  qui  sont 

ftbolU  par  i»  présente  cgiivcaàuu»  aiUL  Mijeu  U«<»cmtt  autre 
puUsance  quekonque. 

3 .  Sa  Ms^e^té  Sidiicnnf  promet  que  les  t^ett  de  Sa  M»> 
festé  Très-Chréiieniîe  ne  seront  pas  assujettis  dans  ses  éiais 
à  un  syblème  plus  rigoureux  de  visites  de  donaiies  et  dt 
recherches  qii^  celui  qui  etf  «pplii^abie  aw  sujeu  de  Sa 
Majesté  $icflieniie; 

4"  Sa  Majesté  SiciKenne  proniet  que  le  c^mmeice  (ran* 
çais  en  générai  et  les  sujets  français  qui  l'exerceront,  seront 
traités  dans  tous  ses  états  sur  le  même  pied  que  les  notions 
les  plii^  £ivorisées ,  non^seulemeat  par  ri^p\wi  k  leurs  per» 
KMines  et  propriétés ,  mats  aussi  k  Tég^ird  de  toute  espèce 
d'artkiei  dont  iesdiis  sujets  fivnçnis  feront  çoinmerce ,  et  det 
'  taxes  ou  autres  charges  payanfes,  soir  sur  îesdils  articles, 
soit  sur  les  bâtiwns  par  iesqueb  l'iinpgriattoi^  aiua  lieu.  . 

5-  Quant  ^  ce  qui  concerne  les  privilèges  perscniiela 
dont  ies  sujets  de  Sa  Majesté  Très-.(]hrétienne  dèvroat  jouir 
dam  le  rojraume  des  £>eiix-Sf€Îfes,  Sa  Majesté  SfciKeiine  pro- 
met qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  de  voyager 
et  de  résider  dans  ks  territoires  et  doui^ines  ide  ladite  Ma*' 
|eaté>  sauf  ies  précautions  de  j>Qlice  dont  oti  se  sert  enven 
lea  sujets  dea  nations  les  plus  fiiyorîsées»  ils  au/ont  aussi  k 
droit  d'occuper  des  maisons  et  magasins,  et  de  disposer  do. 
leurs  propriétés  |>ersonnelles ,  de  quelque  espèce  et  nature 

qu'elfes soieotf  par  vemes»donattons,échanges,et  te^umens, 
*oa  de  toute  $ntm  manièna  quiriednque»  sans  qu-ii  leur  soit 
doimé  k  cet  effi^t  le  moindre  empêchement  ou  obstacle.  Ilf 

ne  seront ,  sous  aucun  prétexte  quelconque ,  tenus  de  payer/ 
d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  ou 

pourront  être  payées  paJt  les  sujets  des  nations  les,  plus> 
I.  Dd  a 
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fiTorisées  duis  les  états  de  Sa  Majesté-Sicilienne.  Ifs  seront 

exempts  de  tout  service  militaire,  soit  par  terre,  soit  par 
mer.  Leurs  habiisuions  »  magasins  >  et  tout  ce  qui  en  fait  partie 
ou  en  compose  Tappartenance  pour  objet  de  commette  oa 
de  résidence^teront  respectés.  Us  ne  seront  sujets  à  aucune 
visite  ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection 
de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement 
et  de  la  part  de  l'autorité  suprême  de  l'État,  et  ne  pourra 
avoir  lieu  autrement  que  par  sentence  légale  des  tribunaux 
compétens.  Sa  Majesté  Sdiienne  s'engage  à  garantir  dans 
toutes  les  occasions  aux.  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines ,  ia  conser- 
vation de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés  »  dt 
la  même  manière  qu'elles  sont  garantv^s  à  ses  sujets  et  k  tous 
les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  plus  finrorisées  et 
les  plus  privilégiées. 

6.  D'après  la  teneur  des  articles  i  et  2  de  la  présente  con- 
irention,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nub 
et  abolia  les  privilèges  et  ezempdons  qui  existent  actueffe- 
ment  en  faveur  du  commerce  français  dans  ses  états ,  qu  au 
même  jour  et  par  le  même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis 
le^  privilèges  et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou 
jouissent  d'autres  nations. 

y.  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  qu'à  dater  du  four  ch 
Fabolition  générale  des  privilèges  aaraeu  lieu,  coiiforméiifent 
aux  articles  i  ,  2  et  6  de  la  présente  convention,  une  dimi- 
nution de  dix  pour  cent  sur  le  montant  des  droits  et  taxes 
payables  selon  le  tarif  en  vigueur  le  1  "  janvier  1816,  sera 
accordée  sur  la  totalité  des.  marchandises  ou  produits  du 
royaume  de  France ,  de  ses  colonies  et  dépendances ,  qui  se- 
ront importés  dans  les  états  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  le 
tout  suivant  la  teneur  de  Tarticie  4  ci-dessus,  bien  euiendir^ 
que  ledit  article  ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pou- 
vant, en  aucune  manière,  empêcher  Sa  Majesté  Sicilienne, 
d'accorder,  si  bon  lui  semble,  une  pareille  diminution d'im** 
pôts.  aux  autres  nations  étrangères. 
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8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  fes  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  Tespacede  trois  mois»  ou 
plutôt ,  si  £iire  se  peut. 

£n  foi  de  qaoi  »  les  plénipotentiaire»  respectifs  Font  sîgn'é  ' 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paarisy  le  :l8  Février  1817.  ^ 

Signé  Richelieu.  Castelcicala.  ' 

(L.  S.)  (L.  S.} 

♦ 

Article  sipari  et  additionneL 

Pour  éviter  toute  équivoque,  relativement  à  la  diminu- 
tion de  dix  pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  fiiveur  du 
commerce  français  par  Ta  convention  signée  aujourd'hui,  il 

est  déclaré,  par  le  présent  article,  que  cette  concession  doit 
s'entendre  comme  if  suit  ;  savoir  ;  que»  dans  ie  cas  où  les 
droits  se  monteraîei^t  à  vingt  pour  cent  sur  la.  valenr.de  la 
marchandise»  Teflèt  de  la  diminution  de  dix  pour  cent  sera 
de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  diz-huk,  et  ainsi  de  suite 
dans  la  même  proportion  pour  tous  les  autres  cas  ; 

Et  que  sur  les  articles  epk  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem 
dans  le  tarif»  la  diminution  de  Fimpât  sera  proportionnelle» 

c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  diminution  de  la  dixième 
partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable. 
-  Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  inéme 
fi>rce  et  Valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  la 
convention  de  ce  four.  U  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  qiioi,  les  plénipotentiaires  respectif^  font  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  ' 

Fait  à  Paris»  le  28  Février  1817^ 

Signé  RlCHEUEir.   «  Casteixicai^. 

».  . 

S.)  (L.  9.) 

I.  ,  Dd3 
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Article  séparim 

Il  est  expres<;ément  convenu  entre  les  hautes  parlies  con- 
tractantes que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  et  réciproqhienojent  tes  sujets 
de  Sa  Majesté  Sicilienne  en  France  \  ne  poorrontétre  assujettis 
&  aucun  droit  d'auijaine ,  de  détraction ,  ou  autres  de  ia  même 
natur  - ,  le>quefssont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité  entre 
les  deux  états. 

Le  présent  artiiil  séparé  aura  fa  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  \  mot  dans  fa  convention  de  ce  jour. 

11  sera  rarifié  et  les  ratifications  en  feront  échangées  en 
même  temps, 

£n  foi  de  quoi ,  fes  plémpotentiaires  respectifs  font  sjgné 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  28  Février  liii/. 

Signé  RiCHELi&u.  .  Castelcicala. 

'  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  dé  l'État^  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Coiirà,  aux  Tribunaux 
et  aux  Autorixéi  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ;  et  notre  Garde  des 
sceaux  ^  Ministre  de  lainstiie,  est  cliargé  den  sur- 
veiller  fa  pubficatten.       "  " 

Donné  a  Paris,  le  i/'  jour  du  mois  de  Juin 
de  Tan  de  gB^ce  1 8 1 8  »  et  de,. notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Sifflé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  \ 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Lt  M inistre  Secrétaire  d'état  ait 

Atinistre  Setrrf.iih-  d'état  au  département dts neutres  étrati" 

départmentdeia Justice,  gères.  Président  du  Conseil 

J^.     ,  des  ministres, 

S.gnc  PaSQUIER.  RICHBIWU. 
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(N.**  4251.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'inS' 
crtpriùn  au  Trésor  royal,  dt  quaranU^clnq  Pihsions  icclé" 

siiis tiques  comprises  dans  l'état  y  annexé. 

'  A«  châtbau  des  TuHeriés  ,  le  6' Mai  1818. 

LOUIS,  ])ar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  FRANCE  ET 
DF.  Navarre  ; 

Vu  réuu  F  annexé  à  la  loi  de  finances  ciu  1  f  mars  1817; 
Vu  les  articles  }  et  ^  de  notre  ordonnance  du  %q  yam 

suiviint;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministrie  secrétaire  detat  dés 
finances  ; 

Noire  Constil  ffétat  eptendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Les  liquidations  faites  par  noire  ministre  secré- 
taire d  état  des  finances  dans  le  cours  duf  deuxièn^  sanesfré' 
1817,  de  quarante-cinq  pensions  ecclésiastiques  comprisès 
dans  Fétaf  annexé  à  h  présente  ordonnance ,  rtrofitant ,  pour 
le  tiers  auquel  elles  éinient  rcduciibles,  k  la  soinme  de  sept 
mille  cinq  cent  huit  francs ,  sont  approuvées. 

2.  Ce»  pensions,  pnyables  sur  les  forid^  généraux  de 
notre  trésor  royal,  y  seront  immédiatement  inscrilés ,  avec 
fa- fouis  sa  nce  à  dater  du  22  ]\x\)X  1817,  confbrménieÀt  aux 
régleinens,      •         .  .  . 

3.  Notre  mimstre  des  finances  est  chaîné  de  fexécution 
de  la  présente  ordonnancé,  qai  sera  insétéé  dtt  tiuBefiti  des 
lois,  ainsi  que  Tétat  qui  y  est  annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  Fe  6  Mai  de 
rail  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  ré;gne  le  vingt-troisièine. 

j  Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi: 
Le  Mtrkm  Secrkaire  d'éiat  des  fnoftea  ^ 

Signé  Comte  Corvetto>. 

•  .      "       (Suit  r État.) 
I.  Dd4 
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!és! astiques ,  Religieux,  Religieuses  et  autres  individus  ayant  appartenu 
d'après  la  Liquidation  provisoire  fui le par  les  Préfets,  en  exécution 


NOMS  £T  PRÉNOMS 

PENSIONNAIRES. 


i  Lemo 1ER  f Alarie'AiiHe'FraH' 

j     i  oise  Péri  ne  ). 

j  Jacquemart  (Madeleine- Hé- 
lène ). 

I^ESTIER  (Margueriu)  


Alric  (Jérôme}.  

H£RM£UN  (BaithazarJ{\),. . . 


VkTSL  (Pierre J,  

8|NoBUî  (MagdeUine), . 
^^BiANCHl  (Dominique), 


I  Le  Vallois  (Françoise-Hélène' 
Rokrte), 

FeriÈRE  (Antoine- Jean)  


DATES 

des 
naiisiiiccs» 


MONTET  (François), . . . 
ROUVIÈRE  (Marguerite), 
^  (Marie)  


3 
4 

s  AzEMAR  (Marie- Anne), . , , , , 


17  oct  1745. 

48  a 

%  oct.  1758. 

35 

a  août  1760. 

33 

15  fév.  1763 , 

30 

}o  sept.  i7Ja. 

4' 

29  mars  1764* 

*9 

13  sept.  1751. 

4a 

Baptisée 
le  1$  mai  1754. 

ij  «yfu  17^4* 

39 
39 

7  mai  174a. 

a  août  1737. 

19  avril  ijC^, 

*; 

8  oct  17^4. 

»9 

11  mai  1759. 

34 

« 

4  nov.  1765 . 

a8 

Baptisée 
le  a3  nov*  1758. 

35- 

ÂGE- 

f 

au 

aa  ii0?èiii. 
«793- 


LIEUX 

de 


Bourg  (Aîb). 

Chazé  -  Hcnn- 
Mainc-ct-L.). 

Ch  nions 
(Marne). 

Limoges 
(Hauic-\  icnne; 

Capelle  -Bonancf 
(  Avf  y  ronj. 

Arles 

(Bouchordu  R.) 

Saint-Audré-dUc- 
htmt  (GalviJM). 

Jazeneuii 
(Charcnte-Inf.). 

Bareitoli 
(Cor^e). 

Carnoct 
(Côtes  -  du  N  ' 

Calorgucn 
(Côtcs-du-N.) 

Nouards  (Eurej. 

Monuuban 
(  Tani>et-Car. 

Montpellier 
(Hérault). 

Dail  Urguc«-I«*-C»- 
iombics  (HcimI^ 


Casprcs  (Tarn; 


I 
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3  itérât  ecclésiastique  de  l'ancienne  France,  auxquels  on  propose  d'accorder  des  Pensions, 

de  V Arrêté  du  Gouycrnenient  du  ^  Prairial  an  X  et  du  Décret  du  ly  Juilb  t  r^o8. 


DÉSIGNATION 

I       ET  SITUATION 

des  couvens  ou  éubiissemens 

j  ailz^els  ils  appartienocDt. 


jtgiisecoliéglaleiieBoarg  (Ain^ 

{Hospice  de  MooducJ  (idem). 

iiôpiui  de  Montiuel  (idem), 

Congrégation  des  sœurs  de  ia 
Charité  à  Nevcrs  (Nièvre). 

-ongrégarion  des  Bonatistes  à 
Saint-Genics  (Avcyron). 

Paroisse  de  Mcnics,  canton 
d*Arançon  (Gardj. 

Chapelle  de  Saint  Sauveur-aux- 
Vases  ^Calvados). 

Auvent  des  DamesrBianchcs 
de  ia  Rochelle  (Cbarentc  lnf.). 

Couvent  des  Mineurs-Obser- 
ancîns  de  Campoloro  (Corse). 

longrég.  des  sœurs  de  la  Croix 
à  T  réguler  (Côtes-du-Nord) . 

Couvent  des  hospitilières  de 
aînt  -  Thomas  de  Villeneuve. 

Abbaye  des  Prémontrés  de 
S^lill^Jcan  de  Falaise. 

Couvent  des  Capucin»  ^de 

Figeac  (Lot). 

ongrégation  des  filles  de  la 
Croix  à  Narboanc  (Aude). 

pitat  de  Montmorillon  de 
i  lie-Jourdain  (Vienne). 


INDICATION 
de 

leurs  qualités 
dans 
les  établissemeos. 


Ancien  chanoine. 

Supérieure  des 
filles  de  charité. 

Soeur  de  lacharité. 

Sœnrbospftaiière. 

F.r-rongrégation- 
oaire  prctre. 

Ancien  vicaire. 

Ex -chapelain 
bénéficier. 

Ëxy«Bnr  converse. 

Ex  -  religieux 
mendiant. 

£z-congrégatioil- 
naire. 

Jdem* 

Ex  .  religieux 
profès  renté. 

£x-frère  capnciii. 

£ahOongrégation- 
naire. 

Jdtm* 
Sourde  b  charité. 


RESIDENC  £ 
des 
titulaires. 


Bourg  (Ain). 

Montiuel  (id.J, 

Idem. 

Montréal 
(Aude». 

Saint-Genics 
(Avcyron). 

Arles 
(B.-cIu-Rhône). 

Honfleur 

(Calvados). 

La  Rochelle 
(Charente-lnf.) 

fiarcttnli ,  arrond.' 
de  Basiia  (Corse). 

Tréguier 
(Côtcs-du-Nord) 

UxsA^Wt  (id). 

NoQards(£nre), 

Toulouse 
(Haute-Gar.). 

Idem, 

L*Uc-en- Jour- 
dain (Gers). 


Montant 
delà 

pension 
a 

inscrire. 


LOIS 


réglenentahres. 


2.1  aoi.t  1 7'io  et 
2  frimaire  an  II. 


1 1 1. 

18  aottt  179^  • 

1  II. 

•   •   •  • 

Idm*  ' 

lOO. 

Idem, 

167. 

a 4  août  1790  et 
2  frimaire  an  11. 

124. 

Idem» 

1 1 1. 

1 4  oct.  1790  et 
1  6  août  1 792  . 

14  oct.  1790. 

«33- 

18  août  1792. 

>33- 

Jdem* 

14  oct.  1  'J'ryr^  pt 

2  frimaire  an  11. 

leo. 

14  oct.  1790. 

1 1 1. 

18  août  1792. 

1  II. 

Idem. 

1 1 1. 

Idem, 

(  486  ) 


NOMS  £T  PRENOMS 

PENSIONMÂtRES.  ^ 


^  |L£  GOUVELLO  (AJane-Rose)^  r) 
g  làkSiaA  (  Méfie)  

DUBOST   DE  BOYVEftT  (  Co- 

lomte-FrançoisâJ, 

o  ■  DUMN  {Pkr.tJ.. .   


a  De  Kercabus  ( Su^anne-Jac- 

quettt)  (i) . 

\u>àL{PiernJ  


4  Meriel  (Mark'Ywnnt^Jac- 

I  qurtff). 

j  De  Raspiflixr  ^£iiiii/^-£l!fl»- 

nore-beiiàté)  \\). 

BRA6NU  (MarU'Hoie'Htline), 


7 
8 


Laueent  (Antoine'jMeph), . . 


Dm  AL  (Toussmni'BdrthéUmi' 

Joseph). 

Joseph)  ;4). 
I  V  ER  D A  V  A 1 N  E  (AJaric- Joseph) (  j ) 
BONZOUMET  (JeaU'Baptisu) , . 


DATES 

des 
naissances. 


19  déc.  175  J. 

38  ans. 

# 

4». 

18  jâia  1735* 

t)  oor.  17; j. 

40. 

9  «««^  «7f4- 

4  ao4t  1757. 

Il  déc  176^. 

ai  juin  1715. 

SI  mv»  1754* 

39* 

la  svrH  1766. 

t 

•7- 

19  inri  1759. 

H- 

Baptisé 

3»- 

ic  22  avril  \  'jCx 

31  oct.  1750* 

43' 

ijnov.  175  j. 

4o. 

19  RMCf  f7(»}. 

3^- 

10  nov.  1754. 

39- 

Age 
an 

a  I  novem. 
•791- 


LIEUX 
de 


Aurâv 
fMorbihan) 

Saînt-ÉtienDC 
(Loir«). 

Bpercicux 

(Loire). 

Ussoo  (Loircj. 

Rctournac 

(Haute-Loire).  ' 

Giiérjade  | 
(Loire-lofer.). 

Ca55eneuii  | 
(Lot-et-Gar.). 

Rennes  ' 
(llle-ct-\  ilaine). 

Angers 
(Maine  et- L.j. 
Saint-Lô 
(Manche). 

i.-Mmi*-<ic-GitaiK 
(Maacke). 

Lier  en 

{Pas-de  Calaii  i. 

Vaicncicnbes 
(Nord). 

IdtMU 


LorrcT 
(U*-Pyrcacoj. 


à  îoo  fVanes;  mais  on  a      drfaîqner  1  jo  francs  •  représentant .  an  lîmier  vinpf ,  tin  rapîtat  ét 
à  )oo,franc&  ;  inais  on  a       faire  <ic<{uciion  de  ))o  fiancs,  r<-prr>>cnianl ,  fu  dtnicr  vingt,  U  aanac 
i  500  francs  ;  mais  on  a  ilA  défalquer  )oo  francs*  vcpréseiuam,  au  dénier  iringt ,  un  cspéial  4c  ter» 
n  à  la  pcn'ion  <lc  aoo  francs  dcp  injlcritc,  cette  dame  ayant  été  reconnue  depuis  avoir  à 
I  à  celle  de  lixj  francs  dc/à  inscrite,  a/ant  cU  reconnue  avoir  dioii  a  700  francs  de  pcosM  nn 
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DESIGNATION 

ET  SITUATION 

»  convens  ou  éMmuams 

tuxcjueb  ib  appartiennent. 
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iN01C#riON 

de 

dans 
les  cubiis<emen$. 


om  m  uoauté  des  G  ra  ndev  U  r-  Ex-  reiigicQSe  de 
Uiiicid«RciMes(Ille-€t-Vii  ).|  chonir. 


£x  -  reiigi 
professe. 


RÉSIDEHCE 
des 
ttiuhires. 


Rennes 
l(nic^-Vilflme) 

Safiit*Étienne 
(Loire;. 


Montant 
dek 
pension 
à 

inscrire. 


1 17^ 


200. 


OH 


LOIS 

régiemeQUires.! 


Pmnmttie  é€s  rettgieiisct  hotniti^  l  fi»Mll|jta«fe  boipit»-|  Slill^Calfllicr 
et»onibei<rSaini*-Augu|Mn»  iFc«n{  Mère  ,  ordic^S».*-Att- 


I  (Loirr).  I  gustin. 

iroisse  de  ia Chapelle  d*Aurec  1  Ancien  vicaire. 
'        (Haute-Ufre).  ' 

I  Paroisse  de  Bas  en  Basset    I   .  Jdm» 
(Haute-Loire). 

uOTirent  des  Unufines  à  Gué- 1  £x  -  religiew 
raode  (Loire-Infcrieiire) .    1  professe. 

kroi«e  de  Safat-Pastour»  can-l  Andai  vkmre. 
Lo  deMontclat(Lot^»^Gar.).j 


(Loire). 

Ufson,  arronH.'  6t\ 
MoDtb(i*on  (Loire | 

Ciléranda 

(Loiic-Infér.). 

Casietieuil 
(Lot-et-Gar.). 


biTvent  des  Vfsitandfnes  d*An- 
I  g<m  (Maine-et  Loire}. 

ximmuDauté  des  sœan  de  la| 
Piwidoice  de  Rooen. 


£x  •  religieuse 
professe. 

Congrégadon- 
nafre. 


xïuTeDt  des  Augustines  à  Ba-|  Ex  -  religieuse 
reuiofv  (Manclie;.        l     de  choeur. 

x>uvent  des  Carmes  de  Bj-  |  Ex-frère  carme, 
thuoe  (Pas-cle-Caiaii . 

^tiapinredeSaîtt-Géry  à  Va-  |  Ancien  chanoine, 
ksnfcietne»  (Nom): 

Abbaye  de  Matquette,  prc9  1  Ex-relideuse 
Lille  (t«rd).  professe. 

Ibbaye  des  PrésàDoual(Norti]  IJm. 

Paroisse  de  ^uveterre     |  Ancien  vicaire. 
(UaufiB-Qavmae)* 


Valencienncs 
(NortÇ. 

/dfiw. 

Lortet 
(Htmis-Pyréfi.)! 


6.600  francs  rctucillic  en  s 
mo  recueilli  par  »uccc*»ion. 

•ofi— wJepiiMlia  aclte««lftdo*AfMRi.i«n«  tféimiticivfie  (ucèlaptMJt 
iM  4c  foo  Amfici,  tiôx  qai  avait  »crvl  éc  Imac  i  U  pféc«4cMc  liqaiJniM. 


Angon 
(Maine  et-L). 

Cherlwurg 
(Manche). 

Barenton/^/J^. 


tmct  prov«iWNC  At  svceeMimi. 


200. 
«67. 
167. 

%6j. 


ppitai  d*Agcn  (Lot•e^Garoa.}|Sœurdelaclurilé.|.  Agcn /"Âinu    1  m. 


«7- 


IJ  1* 


167. 


Douai  (Nord).  I  100. 


XÙJ. 


35- 
x6y. 


•  4  oct.  1790  et  ' 
16  août  1792 .  ;| 

Jdm. 

Idem, 
I  frimaire  an  II.' 

14  cet.  1790  cl 
16  aoât  1791. 
Idm*  ' 

18  août  1792- 

I 

14  ort.  1790  et 
16  août  1792. 

iém. 
'  Idem. 
4  oct.  1790. 


i4  août  1790  et 
a  iifimaire  an  U. 

14  oct.  «790  et 

idaoût  179*- 
Jdem. 
.1  frimaiie^nll. 
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INOICATKW 
deséuts 
des  préfctl. 


État 
particulier. 


4  î  .*  état 

J  Ç 

suppiém.'* 

2 1 .«  état 

j6 

^upplém/' 

ff 

37 

# 

Etat 

j8 

particulier. 

39 

Idem. 

40 

Idem, 

4» 

4» 

43 

État 

44 

paniculicr. 

Idem. 

4; 

2 

c 


o 

O 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 


BALME  (Raphûiél'Jean-FraHçoisJ. 
LACHAT  (HeHri-JoscphJf  • . 

TOURNACUON  (JêtuhEdmond), 
Demont  (Oakr  'ul)  (  1  )  

GkVilXW^-(JtM''iafdm)  (1). . 

TiERCELiN  ( Jacqaes'Bemafd' 
'HoiioréJ, 

LANEL  (Phm-André)  


Le  Gwcois(AdéUideJ  (3}  

Fa  Y  (Jean-Bofiûxtt-Frrmin)., , . 

Ballin  (Marie 'FréOÊÇùisèy.  •  • . 

AUMERAT  ( Joseph- EUmcnéeJ.. . 

44  Qlksabd  {FrançoiseJ  

4;  GiRARIK>N  (^/U<zr/^-^//w^  


DATES 

des 
naUsàncei. 


11  sept.  17)2. 

8  ocu  17^4. 
1 3  mai  1764. 
23  noT,  i7>o« 

t6  mars  1753  • 
16  roan  1744. 
a8  BOT.  T711. 

29  oct.  i7<54- 

Baptisé 
le  4  août  1747* 

12  avril  17^8. 
X}  ocu  176a. 

9  janv.  1760. 

oct.  1756. 


AGE 

au 

aanovcm* 


41  ans. 

4J. 
40. 
49- 

29. 
4^. 

35- 
3'- 

37- 


LiEax 

de 
Baissancc. 


MîHas 
(Pyrcntcj-Or.j 

CharmoiHc 
(HauiRhiD). 

Lyoo(Elbôae) 

YmKrancîc 
(Saonc-ct-L.). 

Oppcdc  ,  ■rroad.! 
d'Api 

Rouen 

(Scinc-liifér.\ 

KomaifidfmJ 


(Somme).  I 

Moreoil 

Cuers  (\  irj. 

Bollenc 

(V'auciusci. 

La  PaU 
{\  autiuaC). 


(1)  Avait  droit  à  U  pension  de  )oo  fnnct  ;  malt  on  a  déduit  7  francs  ^ o  centimes  ,  représentant  ,  au  dcn---  M 

(2)  La  liquidation  des  pensions  de  cette  nature  a  iicu  pour  te  dcpartcmcnt  de  USciitCf  tan»  rîniLTv«.i^4 
()>  Ccne  éunc  •  joui  de  540  faou  f}  ccpiiiact ,  mméfienitincoi  au  1.*'  jvlllct  1792. 


Arrêté  ie  présent  éut  à  hi  somme  de  sept  mille  cin<|  cent  huit 
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(  ) 


DESIGNATION 

I 

£T  SITUATION 

k  amf  cm  ou  établisMineiu 
iuxqucls  iii  appartieimeiit. 


Eglise  de  Milias 
(Py renées  Orientales  ). 

Chartreuse  de  Dijoa 
(Cuic-d'Or). 

euré  de  Monthion ,  arrond.* 
f  Mcaux  (Scinc-€l- Marne). 

uvent  des  Capucins  de  Mo 
nUtrol  (Hauic-lx>ire), 

bisse  de  fa  Cour-Neuve ,  près 
Saint-Denis  (Seine). 

i^5e  du  Mesnil-Raoult ,  can- 
ide  fioQS  (Sein^lnfiérieuie). 

iie  d'Onnesnii.  arroudis&c- 
ment  de  Neufchâtel. 

vantât  du  Cannéliteft  de 
lonen  {Seine-Infêrieure).  ' 

oine  de  Saiot-Projet ,  arroQ- 
B.*  de  Dreax  (Eure^thoir), 

àiai  deMoDCdidier  (Sommej 
ise  collégiale  de  Cucrs  (  VarJ . 

les  chrétiennes  de  S.-Bruno 
Vlarsciilc  (Bouches  du-R.) 

les  chréiicnncs  de  S.  Bruno 
rlarseiiic  (Bouche^-du-R.j. 


INDICATION 

de 

leurs  quafhés  . 
dans 
iesétaUineiiieiis. 


-RÉSIDEMCE 
des 
thniaircs. 


Prêtre  ex -bénéfi- 
cier. 

Ex-rcligicux  rhar 
trcux ,  prctrc. 

Ex-prieur  com- 
mcnda  taire. 

£ji4ière  iai. 

.  Ex- cuvé. 

Idem* 
Ancien  curé. 

£x-religiense  de 
cbiBur. 

Ancien  rCligkiw  pré- 
montré  et  «B-pricar- 

curc. 

Sœur  hospitaiicre 
dotée. 

Ancien  chanoine. 

Ex-congrtgalion- 
naire. 

itiem. 


MilLs 
(Pyrénées-Or.) 

Colmar,  ou  à  Wioc- 
kcl ,  canton  de  Pcr- 
rcoc  (Haut-Rhin) 

L/on  (Rhône). 

YgueiMck  t  canton 

«kScmur 
(Saonc  ct-Loifc). 

Paris  (Seine]. 

Rouen' 
(Seine-lnfér.). 

Vieux-Manoir,  caii 

ton  de  Bulhy 
(Seine  InftîkvK). 

Rouen 

(Seine»Infôr.). 

Amiens 

(Somine). 

Montdi,dier^/</  J 

*>^Wtitt  »  nfrond.'  de 
DragttignMi  (Var). 

Bollcnc 
(Vauclusc). 

A  Pidvd ,  ca  mon  de 
Boll«a»(Vsnclwc;), 

Total,.... 


pilai  de  ijo 


Montant 

deia 
pendoD 

inscrire. 


7.508. 


LOIS 


réglementaires. 


yv 

2. A  août  1  Tno  et 
2  frimaire  an  11. 

14  oct.  1790  Cl 
2  tnmaireanl). 

24  août  1790  et 
2  frimaire  an  11. 

oS. 

14  oci.  1790. 

24  aoât  1790  et 
s  frimaire  an  11. 

"  !dm,  1 

.  •  1 
Idem» 

180. 

14  oct.  1790  et 
16  aoât  1792. 

26  j. 

14  oct.  1790  et 
a  frimaire  an  II. 

167. 

\%  août  179a. 

i;o. 

24  août  1790  et 
2  frimaire  an  11. 

1 11. 

18  août  1792. 

11 1. 

Idem. 

itant  des  4|uarante-cia(|  pensions  ecciésiasti^cs  ^ui  le  composent. 
Paris,  le  d  Mai  1818. 
U  Ministre  Stcnuûn  d'état  des  finances,  signé  CoMTE  CORVEtTO. 
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'(N.*  4i  5    )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  dus  Lettres 
de  déclaratioM  de  naturalité  au  SJ  l^erre-Jean-tAïUoine 
Mongini»  Heuténant  d'infanterie  en  nonructîvtti ,  ni  à  Tor^ 
Xone,  ancien  département  de  Gènes,  le  12  ociol^re 
(Paris,  2.Q  Novembre  1816.) 

•  * 

(N.M^  5  3 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Hyacinthe-Ignace  Cas- 
tellengO'Balestrero»  capitaine  d'infanrerîc  en,  non- activé  té  ^ 
né  a  'Turin,  ancien  département  du  Pô$  le  2^  mars 
{ Paris,  \^  Février  1  *>  »  7.  ) 


(  N.°  4 2  s 4.  )  OnDONNANCE DuRot ifui aee&refe  des  Lrttrrs 

de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Pierre  Cnrrier,  /////- 
tenant  des  douanes  à  Longivi  (Alose lie),  chevalier  de  l'ordre 
'  royal  de  la  Légion  d'iemeuTt  né  à  AfontescagHosê  dans  le 
royaume  de  Naple$,  /§  eo  mars  tj8j.  (  Paris,  4  itlin 
J817.)  '  ' 

(N/  4^)5.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
Vr  déclaration  de  naturalité  au  S/  Marie- Joseph  Perret, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  né  <^  EUle ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  ti  février  jy^fj^  iPa^ri^  »  19  Septembre 

(N***4^  5^-)  OmdONNAMCM  DVRoi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SS  J«an-Fniiiç6)s  Sielen , 

contrôleur  de  seconde  classe  à  la  manufacture  d*  armes  a  fu 
de  la  ville  de  Saint-Etiennc  (Loire),  né  a  Afortftrji  royaume 
des4Pays-Bas  9  le  ^6 février  iydp*  (Paris^  17  Sq>ceinbre 


(N."*  l^i^j ,)  ORDOHffAHCMBV  Rat  qui  aecoifio  des  lÂîCses 

de  déclaration  de  naturalité  au  J*/  Jean  Schley,  maréchal^ 

des-iêffs  eut  ngmeal  d'artillerie  à  càeml  de  La  garde  rqyaief 
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-  thêvalier  de  l'ordre  reyal  de  là  Ugm  d* honneur ^  né  à 
Sckwabsbourg  en  Allema^fit,  te  39  octobre  A j 80^  (Paris, 
24  Septejiibre  i  8  1 7. } 

(N.°42s8.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  dfs  Lettres 
de  déclaration  de  natwralité  au  SJ  Frédéric-Pierre  Schreuder, 
ancien  garde  général  des  forêts  dans  le  département  df 
tEure,  ni  è  Amsterdam,  royaume  des  Pays^Bas^  le  y 
octobre  1  y jS»  (Pari3,  ij  Octobre  1817.] 


(N.**  4^59-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.'  Laurent  ^  '\co\:is,  préposé 
des  douanes  i  Haspelchiedt,  département  de  la  Moselle  ^  ni 
à  Mtdelshem  en  Allemagne ,  le  2  aoit  777 (Pari*,  la 
Décembre  1817.} 


(N.*  i^6o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joeph  Thilbourg, 
capitaine  d'irifanterie  en  non^actirité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  ni  à  Remick^  royaume  des 
Pays-Bas,  le  it  avril  17 j S.  (Paris,  10  DécemhrÉ 
i8i7.) 


(N.*4a^«.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre» Jean- André 
Berdonny ,  lieutenant  d'infanterie  en  non-^ctivité,  né  à  Adilan 
en  Italie,  le 28 juin  tyyp*  (  Parif*  a  1. Janvier  1818.) 


(N.*  /i^6i,  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,'  Joseph- Marie  Peixolo, 
lieutenant  d'tnfanterie  en  non-activité,  né  à  Lamégo  ett-Por^ 
tngal,  le  i ]  avrii  tjiê.  (  Paris ,  6  Février  1 1»»8.} 
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(     42<5  5  •  )  Ordonnance  du  Ro/çat  accorde  des  Lettres 
•  di  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Gabriel  Fiacre ,  //>a- 
tenant  d'infanterie  en  non- activité,  chevaliêt  de  l'ordre  toyai 
ek  laLéffonetkonnmr,  né  è  Oeàmeps,  nyanme  desPuyS'^ 
Bas,  le     juillet (Paris,  1 1  Février  1818.) 


(N.**  4-264«  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Martin  PJuys ,  //Vi/- 
tenani  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Bouwel-Echelpoel , 
,  royaume  des  Pays-Bas f  te  iz  novembrt  tj77>  (Paris»  1 1 
Février  i8i8«)  . 


(N.'*42(Î5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  da Lettres 
ds  déclaratàmi  it  naturalité au^ S!  Maïc  Canon»  eofitmnt 
^d^ infanterie  en  nen^eutiflté ,  né  à  Amsterdam,  royaume  des 

Pays-Bas,  le  2}  avril  lyy y.  (  Paris,  i  8  Février  1818.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  9  Juin  l8l8^ 

PASQU1£R. 


"  *  Cecie  ^bie  est  celle  de  la  réception  du  BdUa 
au  mîfibtère  de  ia^juttice.^ 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  IoU>  à  raison  de  9  franc»  par  tn  ,  «  U  cmsm  dc 
riniprimctic  royale,  ou  chci  les  Direcccurs  des  postes  des  dcpartcmeiu* 


A  PARIS,  0£  L  IMPRIM£Ri£   ROYALE*  x 

9  Juin  i8i8t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


TI.T  O 


in.'  4a6(J.)  Lo/  fui  attOrise  ia  ville  de  Pans  à  em- 
prunter sept  millions  pour  l'aclùninent  du.  Canal  de 
t'Ourcq. 

A  Paris,  U  20  Mai  i 8 18. 

T 

i- ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
£T  D£  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  sa^ut. 
Nous  avons  proposé ,  les  Cham.bres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  «  ORDONNONS  cè  qUi  suit  ' 

Art.  I/'  La  vîHe  de  Paris  est  autorisée  à  eitiprunter 
une  somme  de  sept  millions  pour  l'achèvement,  canal 
de  l'Ourcq. 

En  cofBéqutoce,  elle  pourrt  créer  pour  sept  miflions  de 
bons  de  la  ville  de  Paris,  à  l'effet  d'acquitter,  par  l'émission 
de  ces  bons  et  par  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  en 
argent,  le  jmx  desdiu  travaux,  conformément  à  l'artiéle  itf 
du  traité  conclu,  le  ip  avril  i8i 8,  ent»  le  préfet  de  la 
SenM|,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et 
les  S."  comte  Je  Suint  Didier  et  Vassal,  d'autre  part 

Le  droit  additionnel  d'un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
hectolitre  de  vin  continuera  d'être  perçu  aux  entrées  de 
l^s,  jusqu'à  l'entier  amortb»ment  de  sept  millions  de 

•  f%|V<  on  Lrraia  à  la  fin  de  ce  Numéio, 

1 .  VJV  Serit^  £  ^ 
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bons  de  la  ville,  dont  la  création  est  autorisée  par  la  pré*- 
sente  disposition. 

2.  Est  pareillement  autorisée  {a  perception, 
i."  Des  droits  de  navigation  concédés,  par  rarticle.15 
du  traité,  auxdits  S/'  comte  de  Saint-Didier  et  Vassal,  sur 
le  canal  de  TOurcq,  pour  en  jouir  pendant  quatre-?ingt* 
dix-neuf  ans,  à  dater  du  1    janvier  1 82  3  ; 

a.**  Des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  aussi  à 
eux  concédés,  par  l'article  3  du  même  traité,  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  atis,  k  pardr  de4a  même  époque»  sur  le  canal 
de  Saint-Denis  et  le  bassin  de  la  Viilette. 

3'  1^  f>€  sera  perçu  qu*un  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'en- 
registrement, soit  du  traité,  soit  de  facte  de  cautionnement 
..à  fournir  par  les  S."  comte  de  Saint-Didier  et  Vassal,  en 
exécution  de  farticle  2 1 . 

4«  Le.  traité  ci-dessus  mentionné,  et  les  tarifs  des  droits  de 
navigation  et  de  stationnement,  demeureront  annej^ési  la 

présente  loi. 

.  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Député  » 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat;  voulons,  en  conséquence» 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  çbéissance* 

.   Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  lesi présentes  ils  gardent  et  maintiei^Dent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  pjus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel* 

Donné  à  Paris ,  le  20  Mai  de  ^'an  de  grâce 
1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt -troisième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  |e  Roi  : 

^^ïl'JV'''^!''^J'I^'''''''    ^^'"^'^  Secrétaire  ^'érata.u 
Afwtsfrt  Semtmft  d'état  au      département  de  Vinumur. 

dfyanement  de  Ut  )ustà€e  ,  c  i 

Signe  PASQUltR. 
PRÉFECTURB  DU  DEPARTEMENT  S^E  LA  SB^UB. 

Entre  M.  Gi7«wt^oj^^^ayflr  comte  CAaW  K^>/wV 

n.e^„rul«t^Sî„rH^^^  .^^^^^^^^  ^  * 

Et  Jaccjues-Claud€-Roman  Vassal,  banquier  à  Paris,  y  demea- 
rant ,  faubourg  Poissonnière,  n.°  2,  «^mcu 

Agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  que  pour  la  compaMic 
qn  lis  se  proposent  de  former  pour  raison  du  traité  d-aprés, 

J  ous  deux ,  d'autre  part  ; 

JI  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  I."  La  compagnie  sVngage à  exécuter  à  ses  frais,  risaue. 
et  périls,  et  au  proht  de  la  ville  de  Paris ,  d'ici  au  i janvier  ,8 
tous  les  travaux  et  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  la  confection  du 
canal  de  Saint-Dems ,  ordonné  par  la  loi  du  29  floréal  an  X 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer,  dans  Texécuîron  desouvram 
aux  Dians  et  projets  généraux  qui  ont  été  approuvé*.  ' 

Elle  exécutera  tous  les  travaux  d'art  qui  sont  indiqués  danrie 
tableau  n.°  extrait  du  rapport  fait,  ie  i."  mars  18 16,  par  une 
commission  sptrcfale  d  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées, 

a.  Tous  les  terrains  compris  sur  les  plans  approuvés*  pour  étrfi 
occupes  ^ar  le  canal  de  Saint- Denis  et  ses  chemins  de  halace 
«cfom  mis  a  la  disposition  de  la  compagnie  par  ia  ville  et  â  ses  frais  • 
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savoir  :  ceux  déjà  acquis  sur  la  première  réquisition  de  la  com- 
pagnie» et  ceux  restant  à  acquérir  à  mesure  des  besetat  de  set- 
travaux. 

Les  indemnités^àpayerpour  occupation  temporaire  ou  détério« 
ration  de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés  par  l'effet  des  trir 
vattx>  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  les  deux  articles  précédens,  et  sous  la  condition  qu'elle 
en  reoipiira  toutes  les  obligations ,  la  ville  de  Paris  lui  concède  la 
jouissance  dudit  canal  pentiani  l'espace  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  à  partir  du  I     janvier  1 823. 

La  compagnie  jouira  exclusivement  des  droits  de  navigation  et 
de  stationnement  qui  seront  établis  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et 
ie  bassin  de  la  Villette,  depuis  le  port  de  la  Briche  à  Saint-Denis > 
jusques  et  compris  ledit  bassin. 

La  compagnie  percevra  ces  droits  de  navigation  et  de  statioih 
nement  à  son  profit,  conformément  au  tarif  ci-annexé  n.^  2. 

Elle  jouira  également  du  cours  d'eau  de  ce  canal , et  en  disposera 
à  son  profit  pour  l'entretien  des  usines  qu'elle  pourra  établir^  aux 
conditions  stipulées  dans  les  articles  suivans. 

La  compagnie  sera  tenue  d'entretenir,  à  ses  frais,  pendant  tout 
le  temps  de  sa  concession  ,  ledit  canal  de  Saint-Denis ,  et  d'y  faire 
toutes  les  réparations  et  améliorations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

^  - 

4.  Sur  le  volume  d'eau  qui  sera  amené  au  bassin  de  la  Villette, 
fa  ville  de  Paris  se  réserve  en  jouissance  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  mille  pouces,  qu'elle  pourra  prendre  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins  et  dans  toutes  le>  saisons  de  l'année,  pour  les  employer 
au  service  des  fontaines  publiques  et  de  toute  autre  espèce  de  dis- 
tributions dans  Tinrérieur  de  Paris. 

Tout  le  surplus  de  ces  eaux  restera  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie pour  alimenter  la  navigation  et  les  usines  du  canal  de  Saint- 
Denis;  et  ce,  jusqu'à  la  confection  du  canal  de  Saint-Martin, 
pour  lequel  il  est  réservé  par  la  ville  de  Paris  moitié  de  ce 
surpb.'s. 

Cependant  ,.si,  à  cette  dernière  époque  ,  le  volume  d'eau  qui 
restera  après  le  prélèvement  des  quatre  mille  pouces  réservés  par  la 
ville,  ne  s'élevait  pas  à  quinze  cents  pouces  d'eau  pour  chacun  des 
deux  canaux,  celui  de  Saint-Denis  aura  droit  au  quart  du  volume 
total  des  eaux  amenées  audit  bassin. 

L'effet  de  cette  dernière  disposition  ne  pourra  être  réclamé 
par  là  compagnie  »  lorsqu'il  aura  été  prouve  ^ue  le  çaual  aura 
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feu^i  sept  mille  pouces  en  temps  d'étîage  d'une  zmée  commune* 
^.  La  ccNnpagnie  devra  affecter  au  moins  six  cents  poncés  des- 
dites  eaux  qui  resteront  à  sa  disposition  ^ponrJanavigaidon  du  ca- 
nal de  Saint- Denis  :  Texcédant  de  ces  six  cents  pouces  dVait 
ponmseul  être  employé  au  cours  d*eau  des  usines. 

6.  L'administration  s'engage  à  continuer  après  ipiration  de  fa 
concession  le  service  des  cours  d'eau  qui  auront  vie  établis  peur 
l'entretien  des  usines ,  à  la  condition  que  les  propriétaires  de  ces 
usines  paieront  à  la  ville  de  Paris ,  pour  la  jouissance  desdits  cours 
d'eau,  un  prix  de  location  qui  sera  fixé  alors  à  l'amiable  ou  par 
'une  expertise  contradictoire  ,  expertise  qui  sera  renouvelée  à 
chaque  période  de  vingt-cinq  ans.  •  • 

7.  li  est  entendu  que  les  bâtimens  des  usines,  les  magasins  et 
toutes  dépendances  établis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui 
seront  achetés  par  la  ville  de  Paris ,  resteront  à  perpétuité  la  pro- 
priété de  la  compagnie  ou  de  ses  ayant-droit. 

8.  La  compagnie  aura  seule  le  droit  d'établir ,  sur  les  rives  dudit 
canal  »  des  gares  et  port^  de  décharge  pour  Tentrepot  des  mar- 
chandises de  toute  nature* 

9.  La  compagnie  exploitera  à  son  profit  les  plantations  du 
canal  de  Saint-Denis,  conformément  aux  réglemens  qui  régissent 
la  coupe  des  arbres  du  domaine  public  ;  elle  remplacera  tous  ceux 
qui  auront  péri  ou  qu'elle  aura  coupés;  et  elle  ne  pourra  plus  en 
abattre  après  la  quatre-vingtième  année  de  sa  concession. 

10.  En  considération  des  conditions  qui  précèdent,  et  pour  en 
assurer  l'exécution  ,  la  compagnie  s'engagea  terminer,  à  ses  risque» 
et  périls,  tous  les  ouvrages  restant  à  faire  pour  l'achèvement  du 
canal  de  dérivation  de  l'Ourcq,  depuis  la  prise  dVau  à  Mareuil , 
jnsques  et  compris  le  bassin  de  la  Viilette,  moyennant  la  somme 
de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  à  titre  de  forfait;  laquelle 
somme  sera  payée  dans  les  termes  et  de  la  manière  indiqués  dans 
les  articles  13  ,  16  et  17  du  présent  traité. 

La  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  tous  les  travaux  et  ouvrages 
d*art  indiqués  dans  le  tableau  n.^  3 ,  extrait  du  rapport  4^  !a  com- 
mission des  ponts-et-chaussées. 

Ei\t  devra  se  conformer  j  dans  l'exécution  des  travaux»  au  plan 
qui  a  été.  approuvé  n.<*  5. 

11.  Les  terrains  à  acquérir  pour  l'achèvement  du  canal  de 
rOurcq  ,  et  les  indemnités.de  dépossession  seulement»  seront  (kiyés 
par  la  ville  de  Paru, 

.  JLes« indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  . 
!•  E  e  j 
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de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés  par  Tcffet  des .traviox  « 
seroDt  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

12*  Les  travaux  à  faire  pour  Tachévement  du  canal  de  l'Ourcq 
seront  commeficés^au  plus  tard,  au  t.""  janvier  ibi^, ctdevfoiic 
être  exécutés  d'ici  au  i."  janvier  1823. 

Ces  travaux  seront  divisés  en  quatre  sections  ;  savoir  ; 
La  première  comprendra  les  travaux  à  faire  depuis  Clajre  jus- 
qu'à Paris ,  et  depuis  ia  prise  d'eau  de  ia  Théiouenne  jusqu'aux 
carrières  de  Poincv  ; 

La  deuxième,  depuis  les  carriéresdePoincy  jusqu'à  Charroentré; 
La  troisième ,  depuis  Charmentré  jusqu'à  Ciaye^  et  .depuis  la 
Thérouenne  jusqu'au  village  de  Vernelie; 

La  quatrième  »  depuis  Vernelie  juiqu'i  la  prise  de  la  rivière 
d'Ourcq. 

1    La  somme  de  sept  ndliîons  cinq  cent  milit  fiaoci  »  convenue 
our  le  prix  de  ces  travaux»  sera  aussi  divisée-en  quatre  portions 
pies,  qui  seront  respectivement  et  successivement  applicables 
4d  année  ep  année  à  chacune  des  sections  ci«dessus» 

Ces  portions  seront  eUes»mèmet  subdivisées  chacmie  en  quatre 
paiemens  égaux,  exigibles  de  trois  teois  en  trois  mois»  et  dont  le 
premier  sera  effectué  à  l'époque  où  le  quart  des  trat^aux  de  la  pfe« 
niière  section  sera  exécute* 

Les  trois  premiers  paiemens  de  chaque  section  auront  lieo ,  à 
litre  de  délivrance  à  compte,  dans  le  cours  de  l'année  cotrbpon* 
dame  i  l'exécution  des  travaux,  après  qu'il  aura  été  constate  que 
Tavaikcemeiit  de  ce»  travaux  est  dans  une  proportion  suffisante. 

Quant  au  dernier  paiement  pour  solde  d'usé  saction»  il  ne  sera 
fait  qu'après  la  réception  des  travaux  de  cette  sectîi^n  et  lorsque  les 
eaux  y  auront  été  introduites. 

Néanmoins^  si  les  travaux  compris  dans  l'ont  des  sections  a'caieat 
pas  entièrement  achevés  à  Fépoque  de  la  réception  »  on  admettra  » 
en  compensation  des  ouvrages  restant  à  y  ùlïk,  les  tsavanx  équi» 
valens  qui  auraiei^  été  exécutés  par  anticipaiion «ur l'jwne  des  antres 
sections* 

i4*  La  compagnie  s'engage  à  entretenir,  à  ses  frais,  le  canal  de 
l'Ourcq ,  depuis  Mareuil  jusques  et  y  compris  le  bassin  de  la  Vil- 
lette,  à  compter  du  jo^ir  où  eiie  commencera  ses  tiavaux  et  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession  ci-après. 

Cet  entretien  comprend  toutes  les  réparations  et  les  amélio* 
rations  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

I  5.  Pour  raison  cics  obligaîions  que  contracte  la  compagnie  par 
l'article  précèdent,  ia  ville  àti  Paris  Jui  cède  la, jouissance  pendant 
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coatrervingt-dix-neuf  ans,  k dater  du  i."  janvier  1823  /  des  droilt 
de  navigation  à  établir  sur  le  canal  de  i*Quicq  et  de  tous  autres 
produiM  en  dépendans. 

'  La  compagnie  se  conformera»  pour  Texpioiution  et  l'entretien 
des  arbres ,  à  ce  qui  a  été  prescrit ,  relativement  à  ceux  du  canal 
de  Saint-Denis,  par  l'article  9  du  présent  traité. 

Les  droits  de  navigation  du  canal  de'i'Ourcq  seront  perçds  au 
profit  de  la  compagnie,  conformément  au  tarif  ci-|oint  n.®  4. 

'  16.  Les  sept  milhons  cinq  cent  mille  francs ,  prix  convenu  pour 
les  travaux  du  canal  'de  i'Ourcq ,  seront  payés >  savoir  ; 
Cin^  cent  mille  francs  en  argent , 

£t  sept  millions  en  bons  de  la  ville,  qui,  à  cet  efièt,  seront  dé- 
posés à  la  caisse  municipale  #  pour  être  mis  successivement  en 
émission  au  fur  et  à  mesure  de  1  exigibilité  des  paiemens. 

Ces  bons  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  »  être  appliqués  à 
un  autre  «mploi»  et  poneiont  la  mention  de  leur  affectation  spé« 
ciale  y  conformément  à  l'article  suivant;  ils  produiront  désintérêts 
sur  le  pied  de  sept  et  demi  pour  cent,  payables  de  trimestre  en' 
trimestre  j  mais  à  partir  senirânent  des  époques  successives  de  leur 
émission*  • 

17.  L'amortissement  de  ces  bons  commencera  9  à  dater  de 
l'année  1823,  et  s'opérera,  conformément  au  tableau  n.*  6» 
au  moyen  d'un  fonds  annuel  qui  sera  pris,  par  privilège ,  sur  les 
produits  spéciaux  du  droit  additionnel  à  l'octroi,  destiné  pour  la- 
confection  du  canal  de  fOurcq ,  lequel  droit  sera  exclusivement 
afiècté  k  cet  objet,  jusqu'à  l'acquittement  total  desditt  Immis  en 
capital  et  intérêtt. 

Conditions  générales. 

18.  Après  racHévement  du  canal  de  TOurcq  et  du  canal  de 
Saint-Denis,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  des  ponts ,  aqueducs , 
écluses  et  autres  ouvrages  d'art  établis  actuellement  ou  qui  de- 
vront Têtre  t  conformément  aux  conditions  du  présent  traité ,  et 
aux  tableaux  n.°*  i  et3, 

.  Cet  état ,  dûment  arrêté ,  en  double  expédition ,  sera  ajouté  aux 
annexes  du  présent  traité,  pour  servir  au  récolemeni  qui  sera  fait, 
conformément  à  Tarticle  suivant,  lorsque  la  ville  de  Paris  rentrera 
en  jouissance  desdits  canaux.  '  ■ 

19.  A  l'époque  de  rexpiration  de  sa  concession  ,  la  compagnie  ser.i 
obligée  de  remettre  à  la  villt-  de  Paris,  en  bon  état  d'entretien ,  les 
canaux  de  Saint-Denis,  de  l'Ourcq  ,  et  le  bassin  de  la  Villette  ,  les 
ouvrages  d  art  qui  seront  indiqués  dans  Tétat  descriptif  dont  ii  esx 
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parlé  dans  Farticle  pfécédant ,  let qûais ,  chemins  de  halage,  porcs  p 
gares ,  ulus,  plan  carions  et  toutes  dépendances  de  ces  canaax. 

La  ville  de  Parb  rentrera  immédiatement  dans  la  |ouissance  des 
droits  de  navigation ,  de  stationnement ,  de  location  des  cours  d*eatt 
employés  aux  usines»  enfin  de* tous  les  droits  quelconques  qui -se 
trouveront  alors  établir  et  dont  la  perceprion  lui  sera  rendue. 

20.  Faute  par  la  compagnie  d'exécuter  les  travaux  et  les  diverses 
obligations  par  elle  contractées  dans  le  présent  traité,  elle  encourra 
la  déchéance;  et,  dans  ce  cas,  tous  les  ouvrages  construits  ou  en 
exécution,  les approvisionnemens, matériaux  et  équipages,  ainsi  que 
le  cauiionnemeni  ci-après  stipulé,  ou  la  portion  qui  resterait  encore 
en  dépôt,  deviendront  la  propriété  de  la  ville  de  Paris,  sans  qu'il  y 
ait  lien  à  aucun  recours  de  la  part  de  la  compagnie,  ni  de  celle  des 
intéresses  ,  privilégiés  et  autres  ayant-droits. 

La  présente  stipulation  n*est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
Tinierruption  ou  de  la  non-confection  des  travaux  proviendrait  de 
Jbrce  majeure. 

21.  La  compagnie  s'oblige  à  fournir  un  cautionnement  de  la 
^aleur  d'un  million  en  immeubles,  ou  de  cinquante  mille  francs 
de  rentes  de  la  ville,  pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  qui 
font  Tobjci  du  présent  traité. 

Le  dépôt  de  ce  cautionnement  devra  être  effectué  avant  la  con- 
fection des  coupons  de  l'emprunt. 

il  ne  pourra  être  rendu  qu'après  que  la  compagnie  aura  exécuté, 
sur  le  canal  de  Saint-Denis ,  des  travaux  qui  s'élèveront  à  une 
somme  égale»  et  progressivement. 

22.  il  y  aura»  auprès  de  l'administration  de  la  prélecture  de  la 
Seine»  un  commissaire  spécial  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux 
des  ponts-et-chaussées. 

Ce  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avit  à  M.  le  préfet 
sur  toutes  les  demandes  et  propositions  de  la  compagnie  tendant 
à  l'exécution  la  plus  prompte  de  toutes  les  dispositions  du  présent 
traité»  comme  aussi  de  suivre  et  de  surveiller  l'exécution  des  tià^ 
vaux  des  deux  canaux»  et  particulièrement  dé  constater  fivan* 
cernent  de  ceux  du  canal  de  l'Ourcq  aux  époques  des  paiemens. 

La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  modification  aux  pro{ets 
approuvés»  tant  en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  canaux ,  que  l*exé« 
cution  des  travaux  et  ouvrages  d'art»  sans  en  avoir  référé  au  préièt 
du  département  de  la  Seine  »-et  «ans  en  avoir  oiKenu  préalablement 
rautorisatiop  formelle. 

^3.  La  compagnie  s'en  gage  à  présenter,  dans  le  délai  d*uoe  année 
à  partir  de  ce  jour,  unesoumiisioa  accompagnée  d'un  projet  pour  U 
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çonfectîoD  da  canal  de  Sahitf-Mardny  i  Teflltt  de  passer ,  aprèf 
examen ,  et  s'il  y  a  litû,  un  nouveau  traité  pour  cet  objet. 

24*  Attendu  la  nature  du  présent  traité»  il  ne  pourra  recevoir 
d'ej^tttionqu^après  qu'il  aura  étésoumis  à  la  déiibératlondu  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  »  et  à  la  sanction  législative  dans  la 
tession  actuelle  des  Chambres. 

Fait  double  à  Paris ,  en  Ph6tet  de  la  préfecture ,  le  19  avril  1 8  r  8; 

Signé  le  QQïCiXQ  Antoine  de  Saint'Did'ur^  H,  Vassal,  le  ^omte 
CliabroL 

Ne  varietwr.  Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  en  date  ce  four. 

Paris,ie9Mai  i8i8. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l* intérieur ^ 

Signé  Laine.  % 

Maximum  du  Tarif  des  Droits  de  navigation  ci  dt  stationnenunt 

à  hahiir  sur  U  canal  de  Saint'Denism 

(  Le  ton n  âge  est  adopté  pour  la  fixation  du  droic  ) 

Par  tonneau  et  parécluscj  savoir: 

1 Les  pailles  et  autres  fourrages,  les  engrais,  le  sable,  les  moeHons,  fe 
plâtre,  la  pierre  à  chaux,  seront  assujettis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 


cinq  centimes,  ci   OJ* 

2.  °  Le  bois  à  brûler,  la  pierre  de  taille,  le  grès  ou  pave  (sept 
centimes  et  demi) ,  ci  07  i/a. 

3.  *  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  le  bois  de  char- 
pcnte^  les  lattes ,  les  écshalas  et  généralement  tous  les  bois  ouvrés , 

la  cfnuix  vive,  la  tuile,  la  brique  (  dix  centimes  ) ,  ci   lo. 

4.  *  Le  sel,  la  farine,  le  blé  et  autres  grains  et  toute  espèce  de 
firuits ,  ardoises ,  fontes  de  fer  (  quinze  centimes  ) ,  ci   l^,  ' 

5»^  Le  vin,  Teau-de- vie,,  le  vinaigre,  les  épiceries  et  générale- 
ment toutes  tes  marchandises  non  portées  dans  Ici  articles  prété- 

dens  (vingt  centimes),  ci   lO, 

6.**  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  fixe  à  quatre  cen- 
times par  mètre  superficiel  et  par  jour  (quatre  centimes ) ,  ci  04. 

Annexe  n.**  a,  arrctce  conrormcmcnt  au  traité  de  cciuurd'hui  19  avril 
j8i8. 


Signé  le  comte  Antoine  de  Sfiini-Dtdier ,  R.  Vassal,  Chabrok  .  , 

Ne  varietfir^  Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  en  date  de  ce  jour. 

Paris ,  le  9  Mai  iStS. 
Le  é^inistre  Sccrétuirt  ti\iat  ,iu  dtjuirtcmmt  d' i  intérieur, 
"    '  Signe  LAl^i. 
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MAXIMVM  du  Tarif  dit  Dfoki  d€  navigation  à  hatBr  sur  te 

canni  de  l'Oarcq» 

Par  tonoeaii  et  par  distance  de  cmq  kilométits. 

Les  pailles,  fourrages,  engrais,  $ai)Ie,  moellons,  plâtre,  pierre  à 
plâtre,  pierre  à  chaux,  seront  assujettis  à  un  droit  t|ui  ne  pourra  excé<ier 
dix  centimes,  ci*  •   lo^ 

a.*  Le  bois  i  brAler,*  pierre  de  uUk,  grès  ou  ptvé  (  vingt 
œnifmes),  ci  ae. 

^  «  Lechirboadeierrc,  le  charbon  de  bois,  les  lattes,  cchalasv 
bou  ouvrés»  china  vive»  tuiles»  briques  »  &€•  (ving^-dnqccB-  • 
times),  ci   «5» 

4.**  La  farine,  îe  blé,  le  vin,  les  fruits,  légumes  secs  ou  verts, 
iescl  ou  les  épiceries ,  et  généralement  toutes  les  marchandises  non 
portées  dans  les  articles  précédens  (cinquante  centimes) ,  ci. . . .  50. 

Annexe  iu<*  4*  arrêtée  confonnémeitt  att  traité  de  cejourd*hui  avril 

Signé  le  cmnce  Àemht  dt  Seki-Pidiff,  R.  Vatud,  Chênh 

Ni  emktar.  Four  ^e  annexé  au  projet  de  loi  en  date  de  oe  ioor* 

Paris,  le  9  Mai  1818. 
JLt  Atinà/rt  Secrétaire  d'état  au  dépatumeutdt  VinUiïtwr» 

Sigpé  I^AiNÉ. 

(N/  4267*)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
la  perHca  qui  sera  à  la  disposition  des  Préfets,  sur  le  pro^ 
*  duit  des  deux  centimes  pour  fonds  de  nmf^aleurs  imposés 
.  en  1S18» 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Mai  i8i8. 

■  •  •  •        »  » 

.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  FRAI4CE  ET 
PE  Navarre; 

Vu  Farticfe  25,  titre  V  de  la  loi  des  finances  du  1 5  mai 
181 8»  duquel  il  résulte  qu'il  sera  imposé  additionnellement 
au  principal  des  contributions  foncière»  personnette  et  mo- 
bilière »  deux  centimes  pour  fonds  de  non- valeurs  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  de  ces  deux  centimes  qui 


ijiu^  jcl  by  Google 


B.n.*2i9.  (  JO)  ) 

stn  à  hidkposiiioii  âm  préfets  des  départemens  pour  pour- 
voir aux  remises  et  modérations  ; 

Sur  le  rapport  de  noue  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art.  I     Le  produit  des  deux  centimes  du  fonds  de 
noti-vaieurs  sera  «éparii  de^k  manière  suivante  : 

Un  tiers  des  deux  centimes  est  rois  à  {»  disposition  dès 

préfets  ; 

Les  deMX  autres  tiers  resteront  à  la  dispoMtion  du  Gou- 
vernement. 

2»  Notre  romîstre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
dt  Fezécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  27  Mai  de  . 
fan  de  grâce  1 8 1 S  »  et  de  notre  règne  le  vingwroisième» 

Signe  LOtJlS. 
Par  le  Roi  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'hat  des  finances  , 

Signé  Comte  Corv£TTO. 

(  N/  4;^$8*)  Ordonnancm  DU  Roi  qui  accordides  Littns 
de  dklaration  de  naturaliii  au  S/  Jean-Antoine  Ponza, 

sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Saluccs  en 
Piémont,  le  fS février  jy8 j,  (Paris y  2,^  Février  1 8 1 8.) 


(N.*  i^^^*)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
di  déclaration  de  nnturalité  au  SJ  Luitjen  Harms  (  Visser), 
cafitaine  marin,  né  à  Norden  (rpyaume  des  PayS'Ba/)^ 
le  f  mvmht  tySi,  démettront  à  Bordeaux  (Gironde). 
(Paris,  :»j  Février  1818.} 
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(  N.""  A170.  )  Ordonnancs  du  Roi  qulacevrdidesLittm 

de  déclaration  de  naturalité  au  J\'  Jean-Baptbte-Jacques 

^  Laudaens  ,  lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à 
Anvers,  royaume  des  Pays-Bas,  le  stS janvier  syif.  (Parb» 
2)  Février  1S18,) 

(N/  4^7 1 .  )  Ordonnance  DU  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  c}e  hiesstap 
fkef  de  batailhn  en  nan'aetirité,  né  à  Kikmdd  en  Himgrie^ 
ie  2j  février  sjjo,  (  Paris,  2  5  Février  1 8 1 8,  ) 

(     4272.  )  Ordonnance  du  Rot  qiù  accwde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Vincent-Maurice- 
Antoine  Castellino,  capitaine  d'artillerie  à  pied  en  non-- 
activité^  né  a  Turin  en  Piémont,  Je  21  septembre  i/tom 
(Paris,  1  i^Mars  1848.) 

m 

{N."  4^7  )  •  )  OrdonnanCMDU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de' naturalité  au  S/  Joachim  Franco,  capî^ 
taine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur^  né  à  Olivença  en  Portugal,  le  J0 
mobre  178^  ( Paris,  1  o  Avril  1 8 1 8.) 

(  N.**  4^74.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déelaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Andrade ,  saus^ 
lieutenant  d'infanterie  en  non^tivité,  né  à  Lisbonne  en 
Portugal,  le  S  juin  178^.  (Paris,  10  Avril  i8i8.) 

(N.*  4275.]  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

•  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Marie-Joseph  Ducray, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de 
V ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Pallud  en  Savoie  ^ 
le  6  avril  ijj^.  (  Paris ,  10  Avrii  1818.) 
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(N/  4^76.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  dt  naturaiité  au  S/  Antoine -Joseph  Sa 
Carneiro ,  lieutinaat  d'injantuie  en  non^aciivité,  ne  à  Bra^ 
gance  en  Portugal,  le      octobre  1^82.  (  Paris  >  10  Avril 

(N.**4277.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dt  défloration  de  naturaiité  au  J/  Jacques-Antoine  Galloy 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  r^yal  de  la  Légion 
honneur  t  né  i  Bene  en  Piémont,  leso  février  tySi*  (  Paris  » 

loAvril  i8i8.) 


(  N.*"  4278O  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au       Patrice-Antoine  de 

Moura ,  sous-lieuienant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à 
Sétubal  en  Portugal,  le  ly  mars  iyjf.  (Paris,  io  Aviii 
1818.)  .   

(N.'4^79-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

•  ,  de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Michel-Antoine  Audenin 
dit  Auciioet ,  lieutenant' d'infanterie  en  je  traite,  né  à  Chivas 
en  Piémont,  le  14  septembre  ijSi.  (Paris,  23  Avril 
1818.) 

(N.'*428o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aeeorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  au  S.^  Antoine-Xavier  Mala- 
fj^ias ,  capitaine  portugais  au  service  de  France  en  noihacti- 
vité,  né  i  Cas  tel  lo  de  Vida  en  Portugal,  le  i,"  février  tjyS. 
(Paris,  23  Avril  i8i8.) 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

(N.°428  I .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Antoine-Emmanuel- 
Félicien  Fomari,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né 
i  Menton,  royauHie  de  Sardaigne,  It^  juin  tj62,  [Pâlis, 
^  XI  Avril  1818.) 
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('R*  428  2.  )  Ordonna  nce  du  Roi  ^jui accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Gaétan- Jean- Joseph 
Verrier ,  capitaine  d'infanterie  en  non^iivieé,  né  à  Peurme 
en  Ita/ie,/e^  août  j/;ro.  {Pms,  2}  Avril 


{H.'' i^^i.)  Ordonnance  J>v  Roi  qui  aewrde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S:  Pi  erre -François- Nicolas 
Betemps,  capitaine  ex-adjudant  de  place  en  retraite,  né  à 
ThononenSavQie,le  2ûaout  i/yg,  (Paris^aMai  i8i8.) 


(  N.*  4a  84.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  aceorie  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Alexandre  Forlin ,  capi- 
taine adjudant  de  place  en  non-activité,  né  à  Civita-Vecchia^ 
Éiat  romain,  le  if  février  1774.  (Paris,  a  Mai  18  a8.) 


(N.*  4^8  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ"  Pierre  Bour,  lieutenant 
d'infanterie  en  non- activité ,  né  a  Hobscheidt,  grand-duché 
de  Luxembotcrg,  le  30  aoie  ijjj^»  (  Paris,  a  Mai  1 8 1 8.  ) 

■ 

(N.'*428d.)  Ordonnance  ïïw  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

dt  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Nicolas- Manuel  Tellier^ 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  la  Chaux-dé^ 
Fonds,  principauté  de  Neufchâtelt  iz  décembre  rjH, 
(Paris,  ^Mai  1818.} 


(N.""  4287.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettra 
de^  déclaration  de  naturalité  au  Jean -Etienne  Gay, 
chef  de  bataillon  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de 
r  ordre  royal  4e  la  Légion  d'honneur,  né  à  Saint- Jean  en 
Piémont^  le  ij  août  1774.  (  Paris ,  a  Mai  1818,) 

m 

\ 
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(N.**iii8S.  )  Ordoi^nance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
d€  déc/arsthn  de  naturalité  au  S/  Charles -Emmanud 
Houriet»  capitahe  d'inftmarie  en  non^actipité,  cktvaliér 

de  /'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Soncebo^  en 
Suisse,  le  S  septembre  ijj6.  (  Paris,  6  Mai  1818.). 

(  N  4  i  8  9  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
di  déclamation  dt  naturalité  au  S/  Louis-Nicola^^Debra» 
ancien  ffarde  générai  forestier  du  département  d'Eure^ei^Loir» 

né  à  Châtillon ,  grand-duché  de  Luxembourg,  le  mars 
i^^^.  ( Paris»  6  Mai  1 8 1 8. ) 

(N.*429o.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Leitm 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Chauvet,  capitaine 
de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
.Légion  d'konneur,  né  à  Genève,  le  st  juin  1773*  (Paris»  6 
MaiiltiSO 

(  N.**  4291.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  m 

S/  Remi  Giilet,  né  à  Vi tri- le- Français,  département  de  la 
Afarne,  de  rester  au  service  de  S.  M.  r Empereur  de  Russie, 
'  fui  lui  a  conféré  le  grade  de  capitaine  dans  ses  armées,  sans 
perdre  la  qualité  de  sujet  français  ;  è  la  charge  cependant  de 
ne  point  porter  tes  armes  contre  la  France ,  sous  les  peines 
^contenues  dans  ,lcs  ordonnances  du  royaume*  (  Paris  » .  1  j 
Janvier  1817. } 

•    4 

{HJ"  429^-)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  i  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  cirils, 
tant  qu'ils  continueront  eFy  résider, 

.  //  Le  S/  François- J ose|rfi  Richter ,  oj^ier  de  santé  attaché 
au  corps  d'armée  autrichien  en  France,  né  à  Afualit-^  en  Afo" 
ravie,  âgé  de  vingt-six  ans ,  demeurant  à  Sundhojfen,  départe"* 
ment  du  Haut-Rhin  : 


(  5o8  ) 

Le  s:  Gabriel  Gonsaiez,  prêtre  espagnol,  né  i  Ma* 
lagdt  âgé  de  trente-cinq  ans,  da servant  la  commune  deSerreS' 
A/orlaas,  département  des  Basses- Pyrénées  ; 

^/  Les  S/'  Pienrê-Chnstopbefr  Jean-Frédéric  Mcrtzdorff, 
Jrcrcs,  m  s  h  Magdtbourg  fn  Prusse,  le  premier  âgé  de  vingt* 
neuf  ans,  et  le  second  de  vingt-sept,  demeurant  au  Vieux- 
Thann,  département  du  Haut  Rhin  ; 

4?  Le  SJ  Joachim  Aguiiard  ,fr//rf  espagnol,  né  i  Calenda, 
âgé  de  quarante-trois  ans,  desservant  la  paroisse  de  Sainte^Fn 
à  Agen,  département  de  Lot-et-Garonne  ; 

Ix  S/  Antoine  Zidan,  réfugié  égyptien,  né  au  Caire, 
âgi  de  vingt-neuf  ans,  demeurant  i  Marseille ^  difortment 
des  Bouches-du-Rhêne  ; 

'  Le  S/  Antoine  Sossone,  marin ,  né  à  Caprara,  âgé  Jè 
soixante-sept  ans ,  demeurant  à  Santa-Reparata  en  Corse, 
(Paris,  20 Mai  i«  18.) 

C£RTIF1Â  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Acréeain  d'état  au  Jipartemm  da 
la  justice, 

A  jParis,  le  1 1  Jiûn  1 8 1 8  *» 
PASQUIER. 

te 

*  Cette  date  est  celle  de  la  récqitkm  du  BnUctiB 
au  ministère  de  U  justice. 

EsauiTJL  Dai»  l'ordcmiiance  royale  do  ao  mal  1818,  <nii  régie  les  droits 
des  officicn  ea  non-activité,  &c.  insérée  au  Bulletio  des  lois  2 1 6 , 
page  448 ,  ligne  18 ,  an  lieu  de  2,»  Jusqu'à  fâttM^piissemm,  Usez  2* 

On  »  «bonne  poat  k  Bulletin  4ct  loii>  ï  f»iiM  4m  9  fiiMs  pM«B>  â  bcaim  U 
rimprimerie  r«y»l< ,  ou  dm  lc«  Ditccicuft  4ct  puftM  des  dépommen». 


X  PARUf  P£  L.'1MPR1M£R1£  ROYALE. 

II  Juin  i8i8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

« 


• 

(.N.""  4a9 ).  )  ORMN9f4NC£  DU  Roi  €ûiKemanf:  leâ  TaxtP 
dt  wnffùndémets  de  la  Frunee  am  Its  Ètms  ÀttèrkkitKS.  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Juin.i8i8. 

« 

Louis,  par  la  grftee  de  Dieu,  Roi  de  Framcb 
bE  Navarrâ; 

Vu  h  lor  dtt  27  frimaire  an  VIII  [  1 9  décembre  1799]  » 
ceile  du  i4  flbréal  an  X  [4  met  1802],  et  IVtîde'  20  â\t 

titre  V  de  celle  du  24  avril  i  8o5,  en  ce  qui  concerne  fa^ 
taxe  et  lës  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de^ 
France; 

Vu  aussi  h'Convemîon  eoneltieet  sîgnér«  \)t  1  d  addt  1 8'r  7/ 

entre  ToASce  général  des  postes  françaises  et  Toffice  générai 
des>  postes  autrichiennes  , 

Nous  AVONS  ORDO^'N£  et  ORDONNONS  ce  qux  suit  :  ' 

Art.  I    a  dater  du  i  /'  juillet  i  8  1 8  ,  Te  public  dfe'ft-àncé-' 
eoniinuera  d'affranchir;  sdbn  les  taxes  du  t^'frMÇàis,  lès  » 
imres  et  paquets,  te  galettes  et  fônrnaux;  atnsi  que  fès 

catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  tn" 
feuilles  ou  brochés,  pour  les  Etats  autrichiens,  tant  du  côté 
de  rAHemagne  que  ducoté-^de  ritaKè,  pour  fa  Turquie  e^*' 
les  ÉcKelHîs*  chi- Levirit  »  lorSf}u^iI  eh  indiquera  là*  diredtton^ 
par  Vienne  en  Autriche,  et  poQr  iesifesIonlennes,  dépuis  les  ^ 

i.Vil:  Sériu  Ff 
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•  points  de  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du  royaume  qui 
vont  être  ci-après  désignés ,  selon  les  endroits  de  destina- 
tion  ;  savoir  :        ^  , 

1/  De.  toute  fa  France  pour  la  Bohème ,  pour  Cracovie 
ou  Krakau  en  Pologne,  pour  la  Gallicie,  la  Moravie  et  ia 
Silésie  autrichienne,  jusquà  forbach; 

2.  "  Pareillement  de  toute  .la  Fraiice  pour  l'Autriche ,  h 
Carinthie,  la  Croatie,  FEsciavonie,  la  frontière  militaire  des 
Etats  autiidiiens,  la  haute  et  basse  Hongrie,  la  Pologne 
autrichienne,  le  pays  de  Salzi^urg  ,  la  Stirie  ,  la  Transil- 
^anîe,  le  Tyrol  septentrional  et  le  Voralberg,  ainsi  que  pour 
la  Turquie  et  les  Échelles  du  Levant,  fusqu^  Huningue, 
et,  s'il  y  a  lieu  dans  la  suite,  jusqu'à  Strasbourg; 

3.  ° Des  départemens  français  de T Aisne,  des  Ardennes,de 
r  Aube,du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infèrieure, 
éct  Cher ,  de  la  Côtè-d'Or ,  des  Côtes-du-Nord ,  de  la  Creuse , 
du  Doubs ,  de  TEuie,  d'Eure-et-Loir,  du  î'ini:>tère ,  d'II/e-et- 
Vilaine,  de  Tiadre,  d'Jndre-ei-i-oire ,  de  Loir -jet- Cher,  de  /a 
Loire-Inférieure,  du-  Loiret,:  de  iVlaine^et-Loire ,  de  la. 
Manche ,  de  h  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne, 
de  fa  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle, 

'de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-de-. 
Calais ,  du BasnRhin ,  du^ Haut-Rhin,  de  fa  HaUte-Saone, 
ée  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Infèrieure,  de  Seine-» 
et-Mariie,  de  Seine-et-Oise  ,  dcb  Deux-Sèvres ,  de  la  Somme, 
delà  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- Vienne,  des 
Vosges  et  de  TYonne  ,  tant  pour  lés  autres  Etats  autrichiens 
dç^Dalmatie^  dL'Uiyrie,de.Lombardie,'du  Tyroi  niéridional 
et  de  Venise  ,  que  pour  les  îles  ioniennes  de  Céphafonie  ,  de, 
Cérigo,  de  Codou,  d'Ithaque,  de  Paxp,  de  Sainte-Maure, 
et  de  Zante,  pareillement  jusqu'à  Huningue* 
[  4*''  En^fîn.  les  correspondances  des  départemens  méri- 
dionaux ,  de  l'Ain ,  de  TAIlier  ,  des  Basses-Alpes  ,  des 
Ilautes-AJpes ,  de  l'Aideche,  de  rAriége  ,  de  TAude,  de 
rAyejroni  du. Cantal,  de  la  Corrèseï  de  la  Corse,  delà 
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Dordogne ,  de  la  Drôme ,  du  Gard*  de  la  Haute-Garonne, 

du  Gers ,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère  ,  du  Jura  , 
des  Landes,  delà  Loire,  de  la  Haute-Loire  ,  du  Lot ,  de 
Lot-et-Garonne  7  la  Lozère  ,  du  Puy-de-Dome ,  des 
Basses- Pyrénées  9  des  Hautes  -  Pyrénées  ,  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  Bouches-du-Hhône  ,  du  Rhône,  de  Saône- 
et-LoirCy  du  1  ari) ,  de  Tain  et-Garonne  ,  du  Var  et  de  Vau- 
cluse,  pour  les  £tats  autrichiens' et  ies  îles  Ioniennes  dont 
il  esi  question  au  3/  paragraphe  ci-dessus  du  présent  article, 
devront  être  affranchies  jusqu'à  Ferney. 

2.  Les  lettres  et  paquets  de  tout  fe  royaume  pourBer- 
sello ,  Bobbio ,  Bonadena,  Borgo-San-Donino ,  Borgo-Taro  » 
Carpi ,  Carrara,  Ceqto,  Concordia ,  Corregio,  Fioraïola  , 
Fivizzano,  Guastalla,  Massa,  Mirandola,  Modena ,  Parnia 
ou  Parme,  Piacenza  ou  Plaisance  ,  Pontremoli  et  Rubiera  , 
villes  et  endroits  des  duchés  tant  de  Parme  et  de  Plaisance 
que  deModèneetdeMassa,  devront  être  désormais  dirigés, 
selon  ies  départe;mens  français  de  leur  origine  -,  soit  par 
liuningue,  soit  par  Ferney,  vers  Milan:  mai^  ifs  ne  seront 
plus  assujettis  à  l'aliranchissement  forcé  qu'autant  que  les 
ex|)éditeurs  voudront  en  payer  le  port  d'avance  pour  les 
faire  passer  par  les  États  sardef  à  leur  deftination;  autre- 
ment  le  public  de  France  est  libre  d'affi-anchir  ou  de  ne 
point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  ies  villes  et 
endroits  des  duchés  susnommmés. 

'Cependant  raflfrahchtssement  con^nuera  d'être  obirga* 
toire  pour  ces  destinations ,  selon  les  taxes  françaises,  jus- 
qu'à Textréme  frontière  du  royaume,  en  ce  qui  concernera 
les  gazettes  et  foumaux,  ainsi  que  les  catalogues.,  les  pros- 
pectus, les  Imprimée  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés. 

'3.  La  taxe  des  échantillons  de  marchandises  affranchis 
«Tavance  pour  tous  les£tats  autrichiens,  pour  Ies£tats  étran- 
gers du  continent  et  pour  les  pays  d'outre -mer  désignés 
dans  Tarticle  i.*',  ainsi  que  pour  les  duchés  italiens  dont  il 
est  question  dans  i  article  2  de  la  présente  ordonnance > 

i.  Ffa 


Digitized 


(  \ 

ff^K^  W  ^  M^^Uoi^  soient  ]i|ésemés  sçm  bmle( 
eiJ(  dune  manière  in^cative  de  leuF  contenu,  ne  sera 
perçue  qu'au  tiers  de  ia  taxe  fixée  par  le  tarif  des  ppstes 

royaume  pour  les  lettres  et  paquets  ;  çepend^U  k  pn 
|i*çn,  sera  jamais  au-dessous  de  celtv  d'une  lettre  fimpto^ 

4.  Les. lettres  et  paquets  expédiés  des  l^tats  autrichiens, 
situés  soit  du  coté  de  l'Aliemagne ,  soit  du  coté  de  l'Italie, 
çt  timbrés  L.  A.  ou  L.  1.,  qqi  €;aM[eront  en  France  par  ks 
bureaux  de  Forbacii  »  d*Huningue  et  de  Ferney ,  ou  m^e 
de  Strasbourg,  s*îl  y  a  Ueu,  dans  la  suite,ài^redece  der-t 
nier  un  point  d'échange  avec  quelques  bureaux  des  po$te$ 
d'Autriche,  seroiju^t^xés  pour  (:es  villes^à  raÂ^  ài^stpl  décimai 
par  lettre  au- dessous  d*im  pqids  de  sjx  gramiaves^  et  tes 
lettres  ou  paquets, pesant  six  gtanimes  ou  au-dessus  seroot 
taxés  proportionnellement  à  leur  poid^i  ^^Ipa  ks  progrès» 
^ons  du  tarif  dçs^  po$i^s  fi:a^aisçs. 

y  Les  le.tU[ç«  et  p«qHe.t;%yi^,^t  d^  um^,  9|itces  tmis  4ii 
continent  .011  ^e  pays  d'ou^^tuier,^  eu  transit  pv  les  Biais 
autrichiens,  squs  les  tinibrçs  A.  1 .  ou  I.  T.,  et  quienireroiu 
paj:  Içs  bureaux  frontières  France  su^nQij\u).és.  »  sej^oat 
t9^é$.  d9PS  ciiacûn  d^.  ces  bureaux; ,  ppur  Iw*  vîlljs  ^  roisoii 

oniji  décîmePfdx,  4'un  poids,  au,- dessous  de  ijon 
gtiamines  ;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes 
et  ajJ.-dçssus,  proportionnellement  à  ce  pj^ix».  sçIpA  les.pcio* 
gressîons  du  tarif  des  postes. d/^.Fj^e. 

4.  l^y  lettres  ^\  paquets,      s^oQt  réejfpéçftift  dea  bu- 
reaux des  villes  de  leu/  entrée  en  Françe  sus^no^u niées  pom 
tVV^iÇ^.  autres  destinations  dam  Iç  i;oy,amnç ,  seront 
dM  pri^^  de  port  fixé;  pour  ces  vs^m^  plus,  d^  piîx 

de  port  d(^  depHÎSi  chacune  de  ces,  vitf^,}jvyi^'4ups  btmnui 
ift^  lieux  de  leur  distribuiign, 

7.  Les  échantillpns  de  marçhaiidises  venant,  soit  des  États 
«^trifJiiens  mêmes  »  spiv  £|(9f^  étr^ngc^s  diucon  t  iq^ 

9^  di^p^ysd'QUinhJjKr»  ei^  ti;svisiit  p^  lofi  fi^ts.^lrichimSf 
^Q^jim^  qj*ft  lejs.  pçifi^et^  spi^.*^  e^W^i^!        bwdcs  o* 
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ifteiè  HiAldèfe  ftiéBieatiTe      ièlil'  <:oAi«m,  ni»  s9r5ht  Hki^S's 

qu'au  tiers  des  ptïx  fixés  poui*  les  lettres  et  paquets  |)ortant 
je  même  timbre  distinctif  ;  ce|)^ndant  le  priîc  dif  port  de 
fiaqfm  échAntiiion  ne  dtm  jamais  étrè  inférifeu^  à  eelui  d*unè- 
lettre  simple  ou  pesant  lAônfiS  Ifoe  shc  gtdXhtiifès. 

8.  Les  gazettes  ou  journaux  ,  ainsi  que  les  catalogues  et 
pfospéctuSy  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  bro- 
ci^ési  qui  parviendront  des  États  autrichiens  mêmes  »  ou  de 
f  étranger  en  transit  par  ces  états  9  de  quelque  timbre  qu'ils 
soient  frappés,  seront  taxés  pour  toute  la  France;  savoir: 
tes  deux  premières  espèces  à  raison  de  huit  centimes,  et 
toutes  les  autres  à  raison  de  dix  centimes,  par  feuille  d'im* 
pression,  et  à  proportion  de  Fun  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
pi\t  par  demi-feuille  et  par  quart  de  feuille^  selon  la 
natui'e  des  ouvrages. 

p.  Notre  ininfsti'e  secrétaire  d'éut  des  finances  est  cTiarg^ 
^  îeseétttdôh  dé  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée 
au  Buifetiii  dès  lôis. 

Donné  en.  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Juin  dê 
Fan  de  grâcb  1818,  et  de  notre  régne  le  vingt-  troi^ 
sième,  *      *  ... 

Signé  LO\]\S. 

le  Itol  i 

M Itiistte  Secrétaire  d'état  dès  fihancts  ; 


( N,*  4 294.  )  OnuONHANCE  DV  RÔl  CMCermtnt  les  Tàxes 

Je  correspondances  de  l^France  avec  la  Suisse, 


A  Pafis,  le  3  Juin  1818. 

1 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  DE  f  IIAKC£  Et 

N AVARAB } 

Vu  les ^tx\A€i  %i         ^6  H  i^t  àùL  WiF  ànhéité  à  (à 
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déclaration  du  B  juillet  17599  concernant  les  taxes  des  cor- 
respondances dt  et  fiour  la  Suisse  et  Genève  ; 

Vu  pî^teillement  la  loi  du  27  frimaire  an  VI II ,  l'article  4 
du  titre  il  de  la  loi  du  i4-  floreal  an  aiiiài  que  les  lois  du 
24  avril  1 806  et  du  20  avril  1 8  i  o» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.^  A  dater  du  1/'  îuîlfet  fes  correspon- 

dances de  ia  Friince  pour  lêh  pnys  de  Poientriiy  et  de  NeiiP- 
châiel  et  pour  luus  les  canton^  de  ia  Suisse,  y  compris  celui 
de  Genève  et  le  Valais  »  seront  assujetties  à  laffiranchisse- 
ment.  "  '  " 

2.  Les  correspondances  du  bureau  d'Huiiingue  pour  Bâle 
et  son  canton  9  pour  ceux  d'Appenzel  >  d'Argovie ,  de  Glaris» 
des  Grisons,  de 'Lucerne»  deSaint-GallydeSchafThousey  de 
Schwitz,  du  Tessin ,  de  Turgovie ,  d  Underwafd  ,  de  Zug  et 
de  Zurich;  les  correspondances  des  bureaux  de  Beffortei  de 
Deile  pour  le  pays  de  Porentruy  et  pour  les  cantons  de 
Berne,  de  Fribourg  et  de  Soleure;*Ies  correspondances  du 
bureau  de  Pontarlier  pour  le  pays  de  Neufchâtel ,  pour  le 
canton  de  Vaud  et  pour  le  Valais  ;  enfin  les  correspondances 
du  bureau  de  Ftrney  pour  le  canton  de  Genève,  ainsi  que 
pour  celui  de  Vaud  et  pour  le  Valais,  seront  aATrandiies 
d'avance  à  raison  de  dtux  décimes  par  Iet!te  simple  :  les  taxes 
d'affranchissement  des  lettres  et  paquets  pesant  six  grainrucs 
et  au-dessus  seront  pi oportionne lies  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de  France* 

Ceux  des  bureaux  de  la  frontière  française  susnommés  qui 
recevront  des  lettres  à  diriger  par  des  bureaux  autres  c|ue 
ceux  des  cantons  frontières  de  la  Siiisse  avec  lesquels  ils  sont 
en'  correspondaiice  directe  et  réciproque  ,  })ercevront  les 
ports  de  ces  lettres,  selon  les  taxes  des  mêmes  tarifs  de 
France,  depuis  le  lieu  de  départ  jusquau  point  de  leur  sortie 
du  royaume  vers  le  point  de  la  frontière  de  la  Suisse  »  d'où 
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^Iks  devront  être  cfirectetnent  expédiées  à  leur  destination 

ultérieure. 

£ntin  les  taxes  à  percevoir  d  avance ,  dans  quelque  bureau 
de  poste  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  la  France ,  sur  les^Iettrés 
à  destination  des  pays  et  cantons  précités  de  la  Suisse,  seront 
les  taxes  dues  depuis  cKnque  bureau  jusqu'au  bureau  soit 
d'Huningue,  soit  de  Befîort  ou  de  Délie,  soit  de  Poiitar- 
lier ,  soit  de  Femey  »  selon  la  direction  que  ces  lettres  devront 
*recev<»r. 

3.  La  taxe  des  lettre*  de  tous  les  pays  et  cantons  de 
la  Suisse  désignés  dans  Tarticle  2  ci-des:»us  de  la  prés^ite 
ordonnance  pour  tes  bureaux  d'Huningue ,  de  Délie  ou  de 
BelFort,  de  Pontariier  et  de  Ferney,  sera  dé  deux  déctmts 
par  lettre  simple  ;  et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d  un  pdtds 
de  six  grammes  et  au-dessus,  il  sera  perçu  des  prix  pro- 
portionnels à  ceité  première  taxe,  selon  les  progressions  des 
tarifs  français. 

Les  lettres  et  paquets  provenant  des  mêmes  pays  et  can- 
tons suisses  et  réexpédiés  des  divers  bureaux  frontières  de 
la  France  susnommés  dans  Tîntérieur  du  foyaume ,  seront 
taxés  du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  bureaux  por  lequel 
ils  seront  entrés,  plus  du  port  dil  depuis  ce  point  jusqu'à 
celui  de  leur  destinatioi). 

\  4*  Les  ports  de  lettres  et  paquets  expédiés  des  divçrs: 
pays  et  cantons  de  la  Suisse ,  ainsi  que  du  Valais ,  par  fa 
France,  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar,  et  pour  les 
colonies  tant  espagnoles  et  portugaises  que  françaises  et 
autres,  devront  être  acquittés  d'avance  aux  bureaux  fron- 
tières de  France  par  les  offices  suisses,  selon  les  prix  réglés 
par  tes  tarifs  des  postes  françaises,  jusqu'au  dernier  point  de 
leur  .*«ortie  du  royaume. 

Les  lettres  et  paquets  d'Espagne,  du  Portugal,  de  Gi- 
braltar ,  des  colonies  soit  espa^ioles  et  portugaises ,  soit 
françaises,  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  devront  pareillement  être  payes  j)ar  les  offices 

1.  .       Ff  4 
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4^  canti»ns  iîontières  de  la  Suisse,  <fa|wès  les  uqE^ 
tarifs  français  »  depuis  les  poinu  de  leur  entrée  en  FoMpc^ 
^qu  au  blireati  $oît  d'Hunîngue ,  soit  de  Be^fort  ou  de 
Ddle,  soit  de  Poniariier  ou  de  Ferney^  $elon  Ia  diiecÙQg. 
quç  ces  ffirpe^poqd^iKCièi  aiu-oiu  dft  reœvoM'» 

^.  Itfojtre  mmitie  ^métmm.dét^t  des  fioaimtf  fsKibaigé 
fie  Texécution  de  la  pfésenle  ordonnance,  qui  s^er^  insérée 
s^i  j^iujlçtin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  ).  Jmm  ét 
fan  de  gr&cç  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  iè  vingt-troisième. 

Signé  fcOUIS. 
Par  k  Roi  : 

*  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  da  finatua, 

.  Signë  Comte  CoRveTTo. 

« 

(  N/  4^95-  )  Ordonnance  ou  Roi  fuijiêr^  Fépoque^i 

(ompter  de  laquelle  cesseront  définitivement  les  Octrois  par 
affonnement  éiablis  en  vnt^  de  l'Arrêté  4»  4  Thermidor 

Au  châteaq  des  Tuilerii^s^  le  3  Juin  1818. 

LOUIS,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi  de  France 
XT  DE  NAVAEA£t  à  tous  ceux  qui'  ces  preswtes  yerrooi  1 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
f  intérieur; 

Voulant  porter  de  plus  en  plus  de  la  régularité  et  de 
fécpnoinie  dans  iadministration  des  communes,  et  ramener 
la  perception  des  octrois  zxkk  seuls  modes  textueilement 
consacrés  par  Tarricle  i47  cle  la  loi  du  28  avril  1816; 

De  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  Anances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu» 
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.  mous  4YOVi  <HU>OMSfi  tt  OAPÛKNûIf  S  ce  qui  soit  : 

Art.  I  /'  Les  octrois  par  abonneoiem  éimbfis  en  vert* 

de  l'arrêté  d\x  4  llitrinidor  an  X  [23  juillet  1802],  et  des 
.avitpiû^pom  qui  avaient  été  pp^neureoieiit  accordées,  cesr 
mtùnt  défiiikivemeai  à  dater  du  1/'  janvier  ittp» 

a.  Nos*  ministres  secrétaires  dTétat  de  nntfrlevr  et  dea 

finances  sont  chargés  de  Texécution  dfe  la  présiente  ordpn-* 
nance ,  qui  sexa  insérie  au  fiuUetin  des  j|ois« 

..Ponné  en  notre-  ch&teau  des  TuiferieSy  fe  3  Juin»  fan 

de^^râce*  1 8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vîn|;t-trpisièine« 

S!gni  LOUIS. 
Par  le^Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ViruérieuTg 

Signé  LAlNi* 

(N.""  iz^C,  )  OaOQNêlANCE  DU  ROI  qui  établit  Un  CêWStU 

di  Prufhmmis  dans  la  ville  d$  Tmtrs* 
An  dilteau  des  Tuileries,  le  3  Jvin  iSiB. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  P£  Fkance.  et 
ip^  NavaiuUI»  à  tous  ceux  qui^ces  présentes  i^iimH» 

SALUT» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
J-iniérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  .  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qi|!  Sttit  : 

Art.  I  I(  sera  étftbii  Ma  conseil  de  prud'homunes  dans 
ia  ville  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire;  ce  conseil 
aera  composé  de  neuf  membres,  dont  cinq  seront  pris  parmi 
les  luarchands-fabric^ns,  et  I.es  quatre  autres  paraû  içs  pria** 
.^aux  ouvriers» 

2.  Le$  li^dm  d*indMStri(9  on  piofesiîoiiiiClraquDèa  désâ- 
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^nées  concourront  à  la  formation,  du  conseil  dans  les  pro* 
portions  suivantes  4  . 

Les  fabricans  d'c-totîts  de  soie,  les  teinturiers  et  les  passemen* 
tiers  en  soie  nonimeront  quatre  membres,  dont  deux  seront  mar» 
chands-fabricans  à  Tours,  et  ies  d^ux  autres  seront  choisit  parmi 
ies  principaux  ouvriers  en  ce  genre  domiciliés  dans  la  même  Yille, 

>i-  4. 

Les  tanneurs  et  les  corroycurs, trois  memhre<ç,  dont  deux, 
marchands  tanneu"< ,  ex \v  Troisième»  chet  d'atelier  corroyeur, 
tous  étiiblis  dans  iadite  ville,  ci   1. 

Les  marchands-t'abricans  de  draps  »  un  membre  établi  à 
Tours,  ci..  ,  I, 

Les  fabricans  de  poterie  »  un  membre»  principal  ouvrier  à 
Tours^  ci/  *   !• 

Total»  neuf  membres»  ci. . .  •  9. 

^.  La  juridiction  (ki  conseil  s'étendra  sur  tous  les  inar- 
chands-fabricans,  chefs  d atelier»  contre-inaitres»  commis, 
teinturiers»  ouvriers»  compagnons  ou  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  dii  lieu  ou  du  canton  de  h  situation  des 

iabriques,  quel  que  5ojt  Tendroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

•  4*  Dans  le  cas  ou  il  serait  interjeté  appel  pigement 
rendu  par  les  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  fe 

tribunal  de  commerce  de  rarroiidissement  de  la  ville  de 
Tours. 

L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du*  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 

réglés  par  la  loi  du  i  1  janvier  1  Soc;.  Ces  membres  se  con- 
formeront »  dans  Texercice  de  leurs  fonctions»  aux  dispo- 
sitions établies  par  ladite  loi  et  par  celles  des  1 8  mars  et 
3  août  1 8 1  o. 

6.  La  ville  de  Tours  fournira  le  local  nécessaire  pour  la 
teni^  des  séances  du  conseil  :  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement» de  chauffage»  d éclairage»  et  de  paiement  da 
traitement  du  secrétaire»  seront  également  à  sa  chaige. 
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B.  n/  220,  (5*9) 
y.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  Jétat  de  Fintérieur, 

sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée,  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  3  Juin,  Tan 

de  grâce  1818,  et  de  noire  règne  le  vingt-troisiènae. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

,  Lr  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  déparumeut  de  l'intérieur^ 

Signé  LAlNi. 


(N."4i97-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leitns 

de  déclaration  de  naturaittê  au  S/  Valentin  Fiigen ,  /ieu- 

tenant  au  génie,  chevulier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Sul^heim,  ancien  département  du  Aîont'Tonncrre ,  U  i  mai 
ijSj.  (  Paris ,  20  Mars  1816.) 

•s 

(  N  .'^  4  2  9  8 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
'  de  déêiaratton  de  naturaiité  au  S/  Michel  Icardi,  /i«r- 
ienant  de  vétérans,  né  i  Incise,  ancien  département  de 
Afarengo,  le  2}  septembre  17 6 (Paris,  13  Novembre 
i8i6.j        '        •  •  • 

(N.''4299.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  Sa  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Jean  Vandqrput,  capi- 

taine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Valls  en  Espagne 9 
le  16  septembre  1763.  { Paris,     Novembre  1 8 1 6.  j 


(N.^i3oo.)  Ordonnance  DU  Ko/  quî  accorde  des  Lcures 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Antoine-Marie  Piendi-* 
beni»  sous-lteutenant  d'infanterie  en  non-^activité,  né  i 
Cènes,  le  4  octobre  iySç.  { Paris ,  1 1  Décembre  1816.] 


Digitized  by  Google 


^N.°43^  »  •)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  LiOns 
dt  dédëration  ét  nMiralité  au  S/  François  Bresd  »  tapi^ 
taittt  d'iafanierii    fwt'Octiviié ,  né  à  ta  Tmr  de  Lujfme^ 

ancien  dcpartancnt  du  Po,  U  janvier  iySi.  (Paru,  ij 
,   Janvier  iSiy.j 


(N.'43o^.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*'  Clauda  -  François 
Besson,  capitaine  d'infanUrie  ^  hon-acciviti,  né  à  Saint-- 

,  Julien  ek  Maurienne,  ancien  département  du  M m-Blanc , 
le  j  septembre  lySi»  (  Paris,  jo  Janvier  i   1 7.  ) 


(  N.**  43  o  3 . 1  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettret 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George-Marc  Helmodt» 
SoûS'lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  i  Lausanne 
tn  Suisse,  le  20  etoût  sySj.  { Paris,  1 2  Mars  1817.} 

I 

(  N.*  4  3  o40  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
.   de  déclamation  de  naturalité  au  S/  Jaoqiies  MaHer,  liéu^ 

tenant  d'infanterie  en  non-activité  ^  né  a  Coblcnl^,  le  ij  di^ 
cmbrc  1777 •  (Paris ,  9  Avril  1 S 1 7.  ) 


(N.°  4305.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  David-Jean-Théodore 
Oûcnnf  ' ancien  militaire^  ehwilhf  de  l'ordre  reyal  de  lé 
Légion  d'honneur,  né  à  Gtnhe  (Suisse) ^  U     tàârs  ty^o. 

, .  (Paris,  7  Mai  1817.) 

I  I  MÉIfciÉ  I  I  I    I  I 

(N."  4506.)  ORDomtAifCB  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Jacqites-Jean  VasJerot , 
ancien  militaire ^  ckevaller  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 

.  d'kamtetatf,,  ni  a  Jàr^r*  rûjatmtc  do  SardaignCf  U  octalfre 
tjyt.  (&ii9l-CicM4>  25  Jtfiii  1817.) 
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(N.*'4307  )  ORDaMHAHCE  IM  Rof  ^éindrdeief  Littrts 

d^  déclaration  de  naturalïtè  au  S'  Joseph  Rodriguez, 
lOf  itaim  d'injanterie  en  retraite ,  né  à  Ampudia  en  Espagne 9 
.  (t  2r/t  mon         (  Saint-Cioud,  2  Juiliet  1817») 


(N  *  4308.^  Ordonhaîtce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
ik  dcchrajûon  de  n^iw^liti  au  SJ  Geoffoi  Hoerier ,  es^ 
4ul}i^dant  ^qus^jfiiietr,,ci€valierdâl'mkrpoyiafdt  /a  Légion 
d'hoflneur,  né  à  Pirmasens  an.  Aiùmagne,  le  6  mui  ty^o. 
(Paris,  1 3  Août  1817.):  ,  . 

(N/  4309.)  QRpoHNAHCEOV  RQi  fftl éKtûntk  des  JLettmg' 

de  déclaration  de  naturalïtè  au  Pierre- Charles  Cothard 
\  dit  CociiiOf  capitaine  d'infanterie  en  nçn'-as/ivité,  cheuaùer 
de  l'ordre  r9y(tl  du  Af  IJgUn  d'Aatmaifr,,  ar.  à  4!eHiali 
d'Asti,  royaume  de  Sardane,  U  fL  oyril  ijyy.  (  Paris ,  23 
Décembre  1  817.  J 

(N.**  43 1  P«  )  0RD0NN4NCM  DU  Rçj  qui  accwdêisS'lMres 
de  dielarathn  de  naturaliti  au  S/  Jean  Preve  ,  x^x- 

lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  i  dlia^es^  Uiij 
juillet  ijfi.  (Paris ,  2 1  Jaaviec  iS  i&. ). 

(N  4  311.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Marie  Beltiam, 
sous^Ucutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  et  Tumn, 

^  foyaume  de  Sardaigne^  te  12  septemire  epiâi,  (PafU^  1 1 
Février  1818.)^ 

(N.**  43  »  2.  )  Ordonnance  du  Rt)rqui  accorde d^s-Letrr  s 
'  dt  déclaratiim  dr  neUmraktè  au  SS  Joseph  Lowasy,  docteur 
en  médecine^  ancien  ekirurgien-majordit  PhSpha^mitltaire'de 

Saint-Quentin  en  n^n-activité ,  né- à  S^ckhalom  en  Hongrie ^ 
le  21  août  17 i},  (Paris,  2j  Février  181 8.)     • . 


« 

I 
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(N.*45  '  3)  Ordonnance  DÛ  Roi^tttacctnrdeéfsl^fttres 

de  déclaration  di^  naturalitc  au  S/  Joseph-Antoiii^  de 
Odone  dit  Oddone,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-^ 
activité,  né  i  Saint-Cil /es  in^PicMiUp  U  iS  Jivricr  iy8^ 
(Paris,  2j  FéTrier  1818.) 


(N.""  43140  Ordonnance  DU  Roi  iiui  a^cordeiis Lettres 
de  déelaratiem  de  naturalïti  au  J*/  Pierre» Antoine  Alfegrr , 

capitaine  de  cavalerie  en  demi-solde ,  né  à  Rome,  le  2  avril 
1774.  (Paris,  1 1  Mar§  1818.)  *  - 

(  N.**  4  >  I  s  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déU<ttration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Gomrée, 
eapieaine  de  cavalerie  en  non-activîti ,  ni  à  Namur,  royaume 

des  Pays-Bas,  le  2^  mai  jyS6.  (Paris,  11  Mars  1  8 1  ii.J 

(N.*  4}  I  }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natûralité  au  S/  Louis- Bernard  de 

Meuleiieer,  capitaine  d'infanterie  en  non  -  activité ^  né  a 
Gand,  royaume  des  Pays-Bas,  U  iQ  avril  1770.  (  Paris  » 
25  Mars  1818.) 


(N,''  43  ï  7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-David-Thibaut 
Lanzer,  sous^heutenane  d* infanterie  en  non^activité ,  né  i 
Hom bourg  en  Allemagne,  le  mai  17 S 6,  (Paris,  10 
Avril  1818.)    '  ^    *  .  . 

N/43  ï  S.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jeaii-Rodoiphe  Wuiile- 
mier  dit  Planche,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non^acti-' 

y  lté,  né  à  Corcellcs ,  principauté  de  Neufchâtel ,  le  12  janvier 
17 S6.  ( Paris,  i  o  Avril  1 8  j  8.  )  ' 
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(N.""  4 }  1 9:  )  Ordonnance  du  Roi  çui  accwde  àês  Lettres, 

de  déclaration  de  nàturatïté  au  S*  Vincent  Lavega ,  capi-- 

taine  d'état-wajor  en  demi-sn/Je ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Lig'ton  d'honneur,  né  a  Incha ,  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue,  le  //'  janvier  iy68»  (Paris,  10  Avril 
1818.) 


(  N  4  )  20.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aerorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natura/ité  au  S/  Pierre  de  Gillot,  souf- 
lieutenant  d'infanterie  en  non  activité ,  né  a  Klein-Blidersdorff 
en  Allemagne,  le  //  mai  tjSy.  (  Paris  »  i  o  Avril  1 8 1 8.  ) 

(  N  .**  4 }  2 1  •  )  Ordonnance  du  Roi     ace^rde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Sanchez,  lieutènant 

d'infanterie  en  non-activité ,  né  h  Carthagene  en  Espagne,  le 
jl  mars  ij^i.  (  Paris,  i  o  Avril  1818.)^^ 


(  N.**43  22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Garcia  »  sous^ 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Corrales  en  Es" 

pagne ,  le  ji juin  ijj6,  (Paris,  1  o  Avril  1818.) 


(N.*'43^î  -  )  Ordo^nancbdu Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Sébastien-Michel  Bru- 
nettOy  SOUS' lieutenant  d'infanterie  '  en  non-activité,  né  à 

Giavenno  en  Piémont,  le  28  septembre  lySy  (Paris,  2j 
Avril  1818.)  .  '  .  ' 


(N.°  4324-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S."  Pierre  M;^nin,  sous-, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Rumilly  en 
Savoie,  le  11  avril  ijçr,  fPar?s,  2  5  Avril  iiîi8.) 


5^4  ) 

(N/  4  3  ^  •  y  Oajmmnan  ce  du  Roi  qui  accordé  As  Lettm 
di  dkiayaikm  Je  naiuraltiémt  S/  Grégoirt-Françoi»  F«r*. 

nandez,  capitaine  espagnol  au  service  éle  France  en  non- 
activité,  né  à  Vigo  en  Espagne,  le  iz  mars  ijjS*  (  Par» , 


(N.**  43  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dk  déêtanuipn  dit  tèotmralitè  m  S.'  if»Éj6tnat'da  Mi- 
ma» lieuienani  d*infantent  en  mnHtctifké,  né  à  Psla^^o 
en  Piémont,,  le  jo  avril  tjjj*  (  Paris,  2  Mai  1 8  i  ii. 


(N.**  4327.)  Ordonnance  Dtr  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratitm  de  naiaralité  au:S!^  £cienne-Joseph-Laurent 
itiorio»  lieuâenane  etinfanteeie  en  non^titité,  ctefoHeP  de 
l'ardre  royett  dt  Ar  lÂ^m  d'Imneitr^,  né  à  Trufisreth  en 
Piémont,  le 28  décembre  àjSj^  (Paris ,  2  Mai  iHi^^t)-  • 

CffitriFTi'  cdnAfrme  par  nous' 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sec9iàmife:4llétMiw  dép^riemem  de 

Ia  îilC/i>#. 

^^^^  0^^^^^^^^^^ 

A.Faris      ij  Juiu  18 1  >i  '^t-  \ 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  cette  4e  ta  r^oeptio»  Bultetin 
ao  miniftere  de  ta  justice. 

Otf*Amm  pMrle  Mleihi  det  lois,  i  nitm  4/t  9  fiaoca  fw  am\k  b  ttlMf  4i 
flaiytanÉh  fOyaUt^ii       toJ)iKCtcuM  été  p«tct  Je»  Jépancmcw. 
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^  43^8.)  CONvm^TiON  'eoàcluf  tnire  Sa  M^ijesté  TV^j^ 
Chrétienne  et  Us  Cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Frussi  et  de  Russie.  % 

U 

AParis^  le  i$  Juin  1818. 

Lo  U I S  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 

£T  DE  Navarre  I  à  tous  ceux  qui  ces  pr^entes 
verront»  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  que  la 
eonventîon  suivante,  conclue  entre  Nous  et  ie^ 
Cours  d'Autriche,  de  la  Granule- Bretagne ,  de 
Pnisse  et  de  Russie .  ie  2  5  avrii ,  et  ratifiée  à  Paris 
les  23  et  28  mai  et  9  juin  oe  la  prcsente^née; 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  pour  être  pKif- 
cutée  suivant  sa  forme  et  teueur. 

NOM  DE  LA  Tft£S-SAiNT£  £T  INDIVISIBLE  TRINITi. 

Les  Cours  d'Autriche»  de  la  Grande-Bretagne»  de  Pnisse 
et  de  Russie»  s^natarres  du  traité  du  20  rtovembre  1815, 
ayant  reconnu  que  fe  liquidation  des  réclamations  j)nriicu- 
lîêré^  k  h  chare^e  de  ia  |- rance ,  fondt^e  sur  fa  convenlioa 
conclue  en  conformité  de  l'article  9  dudit  traité ,  pôur  régfe^ 

I.  vu: Strie.  G  g 


Digitized  by  Google 


(  5^5  ) 

rexécution  des  articles  19  et  suîvans  du  traité  du  30  mai 
1 8 1 4  >  était  devenue  I  par  f  incertitude  de  sa  durée  et  de  son 
résultat,  une  cause  d'inquiétude  toufours  croissante  |x>ur  bt 

nation  française  ;  partageant  en  conséquence,  avec  Sa  Ma- 
jesté Très- Cliré tienne,  le  ciesir  de  mettre  un  tenne  à  cette 
incertitude  par  une  transaction  destinée  à.  étdndre  toutes 
ces  réclânations  moyennant  une  somme  déterminée ,  les* 
dites  puissances  et  Sa  Majesté  Tres-Chrétienne  ont  nooimé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
.  Le  S/  Ayinûî)d'Emmaauet  du  Plessis-Rkhelieu ,  duc  de 
Richelieu,  chevalier  de  Tordre  royai  et  militaire  de  Samt* 
Loi}i&,  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  des  ordres 
de  Saint- Alexandre  -  Newsky  ,  Saint -Wladimir  et  Sain^ 
George  de  Hussie ,  pair  de  France,  son  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  »  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  afiâires 
étrangères ,  et  président  du  Conseil  de  ses  ministres; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  ' 
Bohème  » 

'  Le  S/  NicolaS'CkarUs  baron  de  Vincent  t  commandeur  de 

Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  grajid'croix  de  l'ordre 
impérial  de  Lcopold  et  de  l^rdre  de  l'hpée  de  Suède ,  che- 
valier grana'croiac  de  Tordre  militaire  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  grand  croix  de  l'ordre  Constanrinien  de  Saint-George 
de  Panne ,  son  chambellan»  conseiller  intime  actuel,  lieute- 
nant général  de  ses  armées,  colonel  propriétaire  d'un  régi- 
ment de  chevau-Iégers  à  son  service ,  son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  ; 

■ 

Sa  Majesté  te  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 

et  d'Irlande , 

Le  S/  Charles  Stuart,  grand'croix  du  très  honorable  ordre 
du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  l  ^pée^  Mm  coot 
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seilier  intime  actuel,  &c.  <lc.  (Sec,  son  ambassadeur  extraor- 
din.iire  et  j)Ienipotentiaire  près  âa  Majesté  Très* Cbiélienne  ; 
^  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  » 

'  Le  S/  Ckarles^FrédériC'Henri  comte  de  Golt^,  grande- 
croix  de  l'ordre  de  l'Aigie-rouge,  chevalier  de  la  Croix  de 
fer  de  la  première  classe  et  de  Tordre  pour  le  mérite  mili-^ 
toire  de  Prusse ,  grandecroix  de  Tordre  de  Sainte- Anne,  cbe- 
YaKer  de-  fordre  dé  Saint-George  de  la  quatrième  classe  et 
de  Tordre  de  Saint- Wladimir  di  la  iroi.>ième  classe  de  Russie, 
commandeur  de  Tordre  du  Mérite  militaire  de  France,  che"» 
valierde  Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse  d'Autriche»  do 
/celui  de  TEpée  de  Suède ,  et  de  celui  du  Mérite  militairft 
de  Bavière,  lieutenant  gcnéral  de  ses  armées,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pljL'nipoteotiaire  près  v>a  Ma/e^té 
Très-Chrétienne; 

£t  Sa  Majesté  FEmpereurde  toutes  les  Russies,  Roi  de 

Pologne,  &c. , 

Le  S/  Charles-André  Pqjj^  di  Borgo  ,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  son  aidc:-de-camp  général,  son  ministre  plé- 
iiipôtentiaire  près  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne ,  chevalier 
grand'croix  de  Tordre  de  Saint  -  Wfedîmîr  de  la  deuxième 
classe,  de  Sair.le-Anne  de  la  première  ,  de  Saint-George 
de  la  quatrième,  grand  croix  de  Tyrdre  de  Charles  111  d'£&« 
pngne,  dé  celui  de  Saint-Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne» 
de  Saint-Ferdinand  de  Nnpies ,  et  de  Tordre  des  Guelphes 
d'H  aiiovre ,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  de.  &c.  &c. 

•  Et  attendu  qu'elles  ont  considéré  que  le  concours  de  son 
Excellence  Monsieur  le  maréchal  duc  dt  Wellington  con- 
tribuerait efficacejncnt  au  succès  de  cette  négociation,  les 
pieiiipoteniiaires  soussignés ,  après  avoir  arrêté ,  de  concert 
avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  iifléressées les  bases 
de  Farrangement  à  conclure ,  sont  contenus ,  en  vertu  de 

l<;urs  j)leins  pouvt:)irs  ,  des  articles  suivans  ; 
-    Akt.       a  Teifet  d'opérer  Textinctioa  totale  des  dettes 
1.  Gg  2 
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çoniradées  par  la  Fiance  dans  lespay»  hors  de  son  territoivi' 
aciuel  »  envers  des  individus,  des  communes  ou  des  établis^ 

semens  particuliers  quelconques,  dont  le  paiement  est  récla- 
mé en  vertu  des  traixés  du  30  mai  1 8 14 du  2p  novembre 
1 8 1  ^  ,  le  Gouvememei)t  français  s*eogagç  à  fyire  îfiscrv« 
^ur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ayec  jouiss^ncie  du 
^2  mars  1  H  1  S  ,  une  rente  de  douze  millions  quarante  mille 
francs,  représentant  un  capital  de  deux  çem  quarante  nul" 
lions  huit  cent  mille  francs. 

-  2.  Les  sommes  remboursables  au  Gouvernement  fran- 
çais, en  vertu  de  l'article  2 1  du  traité  du  30  mai  1 8 14»  et 
des  articles  6,7  et  2a  de  la  susdite  convention  du  20  no- 
vembre 1815,  serviront  à  compléter  les  moyens  d'extinc* 

tion  des  susdites  dettes  de  la  France  etivers  les  sujets  des 
puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes. 

En  conséquence ,  le  Gouvernement  français  reconnaît 
n  avoir  plus  rien  à  réclamer,  en  raisoa  dudit  remboursement* 

De  leur  côté ,  lesdites  puissances  reconnaissent  que ,  les 

déductions  et  bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leur 
faveur  l'article  7  de  la  convention  du  20  novembre  18151 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la  somme 
fixée  par  Tartine  de  la  présente  convention,  ou  aban- 
données par  les  puissances  intéressées,  toutes  réclamations 
et  prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  fiançais,  con- 
formément aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  ^ 
çi  22  de  la  même  convention,  continuera  à  servir  la  rente 
des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire,  qui  ont  été 
converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pa^ 
blique,  soit  que  ces» inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains 
des  possesseurs  originaires ,  soient  qu'elles  aient  été  trans- 
férées à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  france  cesse 
d*étre  chargée  des  rentes  viagères  de  la  mémç  origine  dont 


Digitized  by  Google 


B.  n.*22f.  (  529  ) 

le  paiement  doit  être  îi  la  charge  cîcs  possesseurs  aciueîi  du 
territoire,  à  partir  du  i2  'î  '  .1*  li.re  1815. 

Il  est  de  plus  convenu  quM  nv  pourra  être  mh  aucun  obs- 
tatle  a.î  li    e  iransfert  des  inscripiio-if  d  •  rentes  appar.'eirnit 
•  à  des  individus,  coniniUiiaut<i  ou  corporau..*    mi  ont  cessé 
d*étre  Français. 

3.  Les  j)rises  que  le  Gouvernement  françan  aurait  pu 
être  autorisé  h  exercer  sur  les  cautîonnf mens  de  certains 
couijiiabies,  dans  iei  ca^  prévus  p.ir  les  articles  '  o  et  24  de 
la  convention  du  20  noveiiibre  i  ^  i  > ,  étant  également 
entrées  dans  la  transaction  qui  fait  iobjet  de  la  préiente 
conveniioil,  elles  se  trouvent  par-là  complètement  éteintes. 
Quant  à  ceux  de  ces  caïuionneincns  qui  auraient  été  fournis 
en  immeubles  ou  in>criptions  sur  le  grand- livre»  il  sera  pro- 
cédé à  la  radiation  des  inscrîptfons  hypothécaires,  ou  à  fa 
Jevéedes  oppï^sirions,  sur  la  demande  desdits  Gouvernemens  ; 
et  lesdites  in>cripri;)ns ,  ainsi  que  les  ncf<^s  de  fnain-ftvée, 
seront  remises  à  leur:»  coiniui:>saires  respcctiû  ou  à  leurs 
délégués. 

4:  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautionnemens ,  dépôts 

ou  consignations,  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays 
détachés  delà  France,  dans  Jeurs  iréaors  re>j)ectir>,  et  qui 
devaient  leur  être  remboursées  en  vertu  de  i  article  22  du 
-  traité  du  30  mai  iHi4f  étant  comprises  dans  fa  présente 
transaction,  fesdîtes  puissances  se  trouvent  complètement 
libérées  k  ieiir  égard,  le  Gouvernement  français  se  diargeanc 
de  pourvoir  à  leur  remboursetnent, 

^.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articfes 
precédens,  fa  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant 
pour  le  capital  c^ue  pour  les  intérêts  prescrits  par  Partrcfe  i  8 
de  la  cotivention  du  20  novembre  1  S  1 5^  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  parle  traité  du  )0  mai  1 8 14  et  la  conven- 
tion du  20  novembre  181 5,  et  réclamées  dans  les  form^$ 
prescrites  par  la  susdite  convention,  de  sorte  que  Jesditc*; 
dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  rt 
I.F7// J/n>.N/22i.  G  g  3 
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annuliées,  et  ne  poi^rront  j^iinaii  donner  lieu  contre  elle  à  à 
aucune  espèce  de  répétition. 

6.  En  conséquente  des  dîrposîtîofii  précédentes  ,  les 

coniiîH>bioiis  inixres  iiisLitrct.'»  î:::r  j'urticlc  ;  de  !at\/nvcr.ti  a 

du  zo  noveniI>re  i  B  i  $  ceiscroat  le  travail  de  lix^uidation  • 

ordonné  par  la  même  conveuiion. 

7.  La  rente  qui  ^ra  créée  en  vertu  de  Farticfe  i  de  la 
présente  convemion ,  bc.a  rcpar;ic  enuc  les- puisiancea  ci- 
aprèâ  poiunic^ei,  aia^i  qu'il  ^uit  ; 

Anhiili-Bernbourg ,  dix-stpt  niiîlc  cinq  cents  tVancs; 
Aiihaii-Ueiiau ,  ciix-huic  ir.illc  cinq  cents  t:unc>  ; 

Autriche  ,  un  niiUion  (ic::x  cent  cinquante  nàiic  irancs;  ' 
.  Bade,  ircnic-ucux  mille  cinq  cents  franc»; 

Bavière,  cinq  cent  mille  îrancs; 

Lienie,  Linqua;iie  niillw  Irancs; 

Daneniaick,  trois  ctiu  cinquante  mille  frrncs; 

1  5paune,  huit  cent  cinquante  mille  irancs; 
.  Liais  Romains,  deux  cent  cinquante  milie  francs: 
,  tranclort,  trente-cinq  mille  trancs; 

Hambourg,  un  niiiiion  de  francs; 

Hanovre,  cinq  cent  mille  francs; 

Hesse  électorale,  vingt-cinq  milie  francs; 

Grand-ducUé  de  Hesse,  y  compris  Oidcmbourg,  trois  Cent  qua- 
rante-huit mille  cent  cinq  i.inte  francs; 

lies  Ioniennes,  lïe  de  France  et  autre^pays  sow^  la  domhiatioa 
de  ba  Majej^té  lîriianr.iquet  cent  cinquante  mille  francs  ; 

LubecK  ,  cent  mille  f  ancs;  | 

Meclilenbourg-Schwenn ,  vingt-cinq  milie  francs; 

Mecifclenbourg-Strelîiz ,  mille  sept  cent  cinquante  francs  ; 

Nassau,  six  milie  francs;  • 

Parme,  cinquante  mille  francs; 

Pays-Bas,  an  million  six  cent  cinquante  mille  francs;  ! 
Portugal,  quarante  mille  neuf  cents  francs; 
Prusse,  deux  millions  5ix  cent  mille  francs; 
Reuss,  trois  mille  àêùt  cent  cinquante  tirancs  ; 

Sardaigne,  un  million  deux  cent  cinquante  mille  Iranes;  i 
Saxe ,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  ;  ' 
Saxe-Gotha,  trente  mille  francs;  i 
Saxe-Meinungen,  taille  francs; 
.  Saxe-Weymar^  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs; 

« 

f 
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5eh#àrab6iirgi  sifpt  sliHe  cinq  cents  francs  ; 

Subse»  deût  cent  cinquante  mille  francs; 

Toscane  >  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs; 

Wnrtemberg ,  vingt  mille  francs  ;  , 

Hanovre,  Brbnsv^ick,  Hesse  électorale  et  Prusse,  huit  millô  fr.; 

Hesse  électorale  et  Saxe-Wey  nia  r ,  ^)  t  cents  francs  ;       ^  • 

Grand-duché  de  Hesse  «t  Bavière ,  fmt%  miHe  francs  ; 

Grand-duché  de  Hesse»  Bavière  et  Prusse >  quarante  mille  fr.; 

baxc  et  Prusse  «  cent  dix  mille  francs. 

8«  Ltt  somme  «le  douze  miffions  quarante  mille  francs  de 

rente,  stipulée  par  Farticfe  i/',  portera  jouissance  du  22 
mars  i  H  1  S.  Elle  sera  déposée  en  tonalité  enrre  fes  mains  des 
€Dmtni.<saires  spéciaux  des  Cours  d'Autriche ,  de  la  Grande- 
'  Bretagne  ^de  Prusse  et  de  Kusiie  t  pour  être  ensuite  délivrée  à 
qui  de  droit ,  aux  é[)i»(iues  et  dans  fes  formes  suivantes  :  • 

1/  Le  I de  chaque  mois,  fe  douzième  de  ce  (|ui  re- 
viendra à  chaque  puissance»  conformément  à  la  répartitioi^i 
ci-dessus  t  sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris»  ou  aux 
délégués  de  ceux-ch  lesquels  commîssafres  ou  délégués  en 
disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-après. 

a.  '  Les  GouNcrnemens  res|>ectits»  ou  les  commissions  de 
Jiquidation  qu'ils  établiront,  feront  remettre ,  à  la  fm  de 
chaque  mois,  oux.îfidiTtdiis  dont  fes  créances  auront  été 

HqLndt:(^t  et  qui  délireraient  rester  pro|>rietaires  des  quotité^ 
de  rentes  qui  leur  seront  allouées  ,  des  inscriptions  du  mon- 
tnnt  de  la  somme  qui  reviendl-a  à  chacun  d'eux. 
<  3     Pour  toutes  les  antres  créances  liquidées ,  athst  Kfàe 
pour  toutes  les  sommes  qui  ne  seraient  pa-;  assez  f  irtes  pour 
pouvoir  en  former  une  inscription  séparée,  lesGouvememens 
Kspectifs  se  chargent  de  les  fitire  réunh-  en  uné  seule  iiii- 
crt}>tron  colfectire ,  dont  ils  ortbimer^nt  la  vente  en  fàVMir 
des  parties  intéressées  par  l'entremise  de  kur^  connnissair^s 
ou  iigcns  h  Paris. 

.L»e  ciépot  de  la  susdite  rente  de  douze  millions?  qtiai'afffè 
rnitl^  francs  aura  lien  h  t du  mois  qui  suivra  fe  four  dé 
l'échange  des  ratifies tiotts  de  la  présente  convention  p;îr  les 
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Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  dé  Prusse  seo-  j 

lement,  attendu  Téloignement  de  la  Cour  de  Russie. 

p.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant  ' 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  au  trésor  royal  i 
de/.France«  I 
"**  NAnmoîns  les  oppositions  et  -sîgnîficatîons  qui  auraient 
été  formées,  soit  au  trésor,  soit  entre  les  mains  des  corn-  | 
missaires  liquidateurs»  auront»  suivant  Tordre  de  leur  inscrip-  i 
tion»  leur  plein  et  entier  ef!èt  au  profit  des  tiers  intéressés, 
pourvu  (à  f  égard  de  celles  qui  ont  été  inscrites  au  trésor) 
que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  Téchange  ! 
"  des  raliiicatious  de  la  présente  convention,  la  liste  en  ail  I 
été  remise  aux  commissaires  des  puissances  respectives, 
avec  fes  pièces  k  Fappuî ,  sans  néanmoins  préjudicier  à  h 
faculté  que  doivent  conserver  fes  parties  intéressées  d'en 
justifier  directement,  en  produisant  leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on 
ii*aura  plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qiû  n*aa« 
raient  pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  parle  trésor, 
soit  par  les  parties  intéressées.  11  sera  toutefois  i  permis  de 
former  opposition,  ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire, 
entre  fes  mains  desdits  commissaires  ou  des  Gouvememens 
**dont  ils  dépendent.  ^ 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en 
temps  utile,  seront,  pour  les  demandes  en  validité  ou  en 
inain-ievée,  portées  devant  le  tribunal  de  la  partie  saisie.  I 

I O.  Les  Gouvememens  respectifs ,  voulant  prendre ,  dans  > 
rinlérét  de  leurs  sujets,  créanciers  de  ia France,  fes  mesures 
les  plus  ellicaces  pour  faire  opérer,  chacun  en  particulier»  i 
la  liquidation  des  créances  et  la  répartition  des  fonds  auxqpeb 
lesdits  créanciers  auront  proportionnellement  droit,  d'aprif 
les  principes  contenus  dans  fes  stipufations  du  traité  du  30 
mai  1814  et  de  ia  convention  du  ao  novembre  181$, 
il  est  convenu  qû'à  cet  eflet  le  Gouvernement  fiançais  €en 
remettre  aux  commissaires  desdits  Gouvememens,  ou  à  lenn 
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dclégnés,  les  dossiers  contenant  les  pièces  h  l'nppui  des 
réciainaiions  non  encore  payées ,  et  doiuiera  en  même 
temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  rensei- 
gnemens  etdocumens  que  h  vérification  de  ces  réchmations 
pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  aux  susdits  commissaires»  par  les  diiTérens 
ministères  et  administrations. 

If  est  de  plus  convenu  que ,  dans  le  cas  oii  il  aurait  été 
payé  des  k-comptes,  ou  si  le  Gouvernement  français  avait  eu 
des  imputations  ou  des  reprises  à  faire  sur  quel(^ues-unes 
desdites  réclamations  particulières»  ces  à  comptes»  imputa- 
tions et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

I  I.  La  liquidation  des  récfamations  pour  services  mili- 
'  taîres  exigeant  quelques  formalités  particulières»  il  est  con- 
venu à  cet  égard  » 

I  Que»  pour  le  paiement  des  militaires  qui  ont  appartenu 
à  des  corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des 
bordereaux  de  liquidation,  il  suffira  de  produire  Icsdits  bor- 
dereaux ,  ou  den  rapporter  des  extraits  dûment  certifiés» 

^•VQue»  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des 
corps  n'auraient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation  » 
les  dépositaires  des  archives  desdits  corps  devront  constater 
Jes  sommes  dues  aux  militaires  qui  en  auront  fait  partie,  et 
en  dresser  un  bordereau»  dont  ils  attesteront  la  vérité  ; 

3.*  Que  les  créances^des  officiers  d'état-major  ou  ofHciers 
sans  troupe,  ainsi  que  celles  des  employés  de  Fadministra- 
tion  militaire,  seront  vériliées  dans  ifsà  bureaux  de  la  guerre» 
conformément  aux  règles  établies  pour  les  militaires  et  em- 
pfoyés  français  par  la  circulaire  du  13  décembre  i8i4>  ^t' 
en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui,  ou,  quand 
cela  ne  sera  pas  praticable ,  en  en  donnant  communication 
aux  commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

1 2.  Pour  âcititer  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu»  con- 
formément à  l'article  1  o  ci-dessus ,  des  commissaires  nom- 
més par  le  Gouvernement  frai^is  serviront  d'intermédiaires 
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pour  les  comfnunicatîons  avec  tes  divers  miimtères  et  ad*. 

ministraîioiis  ;   te  sera  de  niéiiK-  par  eux  que  se  fera  la 
.  remise  des  do&siers  de  pièces  justUicatives.  Cette  remise 
sera  er^cceinent  constatée ,  et  ii  leur  en  sera  dopi^é  acte  t 
soit  })ar  émargement,  soit  par  procàs-v^bal» 

1 3.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisée  «^ntro 
plusieurs  États ,  et  que  dans  ce  cas  cVst  en  général  FÊtat 

auquel  appariieiu  la  plus  grande  partie  du  îtrritoire  qui 
s'est  chargé  de  faire  valoir  Jes  réclamations  communes 
fondées  sur  les  articles  6,  7  et  9  de  la  convennon  du  20  no- 
vembre I  1 5  9  if  est  convenu  que  le  Gouvernement  qui  aura 
fiiît  la  réclamation,  traitera,  pour  le  paiciueîU  des  créances, 
Jes  sujets  de  tous  ies£tals  intéressés  conime  les  siens  propres. 

D'une  autre  part ,  comme  »  malgré  cette  division  des 
territoires ,  le  possesseur  principal  a  supporté  la  déduction 
de  la  totalité  des  capitaux  et  intérêts  remioursés  ,  il  Ivi 
en  sera  tenu  compte  par  les  États  copariageans ,  propor- 
tionnellenientà'la  part  dudit  territoire  que  chacun  possède  » 
conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  6  et  7 
de  la  convention  du  20  novembre  1815. 

S*il survient  quelques  diâîcultés  relativement  à  lexécution 
du  présent  article ,  elles  seront  réglées  par  une  commis- 
sion d'arbitrage  formée  suivant  le  mode  et  les  principes  in- 
diqués par  l'article  8  de  la  susdite  convention. 

l4«  La  présente  convention  seri  ratifiée  par  les  hautes 

parties  contractantes  el  les  raiilicatÏDns  en  seront  échangées 
à  Paris,  dans  fe^pace  de  deux  mois  ^  pu  plutôt |  si  faire 
se  peut. 

l  ^,  Les  Etars  qui  ne  j;ont  pas  au  nombre  des  puissances 
signataires,  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  fa 
présente  convention  .  d'après  le  concert  préliminaire  qui  a  su 
lieu  entre  leurs  fiiénipotentiaires  et  son  Êfccelience  Monsieur 
le  âuc  ff^ellington,  réuni  aux  soussignés  plénipotentiaires 
^es  Cours  signataires  du  traii|^du  ^0  novt^iubfC^  i  8  1 5>soiU 
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invités  à  faire  ^einetire  clans  le  mèuie  L£raie  de,  deux  pois 
leurs  actes  (Taccession.  * 

< 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1  8  i  S. 
(L.  S.)  Signé  RlCHELI£U. 

( L.  S.)  Signé  Lt  Baron  de  Vincent* 
(L.  S.)  Signé  Charles  îîtuart. 
(L.  S,)  Sit^né  J.  Comte  DE  GoLTZ. 
(L.  S.)  Signé  Fozzo  01  BoRGOi 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
vêtues du  sceau  de  l*Etat,  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  soient  acircssces  aux  Cours,  aux  I  ribunauxet 
aux  Autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent dans  leurs  registres  ;  et  notre  Garde  d«s 
sceaux.  Ministre  de  ia  justice,  est  chargé  den  sur- 
veiller la  publicwiLion, 

Donné  à  Paris  .le  15^  jour  du  mois  de  Juin 
de  l'an  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

'  LOUIS. 

Vu  et  sceiié  du  grand  sceau:  Far  le  Roi  : 

I^G.rdedes  sceaux  Je  France,  LeMinhyeetic.rccm^d'itatau 

Afims$ee  et  Secrétaire  d'imt  M  •i'r^''''''"' f"  f"<:" 

départementde  la  justice.  ^"«'^'''^  Coastddes 

Signé  Pasqu  1ER.  Signé  Richelieu. 


(N.''  4i-9'  )  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Tris- 
Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique. 

'    A  P«iris,  le  I  j  Juin  181  S. 

LOUiS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

LT  DE  Na  \  ARKE  ,  à  ipjs  ccux  qui  CCS  prcsentcs 
verront,  sadut. 
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Nqus  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
convention  stu'vanie ,  conclue  entre  Nous  et  le  Roi 
du  royaume  uni  Ue  la  Graniie-Brciague  et  d  Irlande^ 
Je  15  avril,  et  ratifiée  à  Paris,  le  23  mai  de  la 
prcsenie  annce ,  sera  inscrce  au  Bulletin  des  lois» 
pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Sa  Majesté  Très- Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique» 
désirant  écarter  tous  les  obstacles  quî  ont  retardé  jusqu'à  pré» 

sent  rexécution  pieinc  ci  Lui'urt  du  la  cuiivcntion  concfue 
en  conformité  de  i'ariicie  9  du  trahc  du  20  novembre  1815, 
'  relative  k  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclaninrions  des 
sujets  de  sadite  Majesté.  Bri:aunîque  envers  le  Gouverne- 
nement  français,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  Très- Chrétienne, 

Le  S/  Aimand' Emmanuel  du  Plcssts-  Richelieu,  duc  ele 
Hicheneu,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mifitairé  de  Saînc- 

Luuii  et  de  i*ordre  r'^y'A  c.e  la  Légion  d'honneur,  et  des 
ordres  de  Saim-Alexandrc-  Nt w  sky ,  Sain:-  W ladimir  et  Saint- 
. George  de  Russie ,  pair  de  France  »  son  premier  genril- 
homme  de  la  chambre ,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des 

affaires  ciran^tres,  et  pr^siacnt  du  Comeii  de  ses  aii- 
nid  très  ; 

Et  Sa  Majesté  Britannique , 

Le  S/  Cl urlis  Sfj'/rf,  o/and'croiK  du  îrcs-honoraLfe  ordre 
du  Bain  et  de  fanci  n  or^re  de  la  leur  et  i'Epée,  son  con- 
seiller intime  actuel ,  &c.  &c.,  et  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et^lénipfotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s*ètre  co;i»muniquc-  leurs  j^leins  pouvoirs 
respectifs  ,  sont  convczms  des  articles  suivans  : 

Art.  I/'  A  refrlt  d'opérer  le  rembour>ement  et  Tex- 

•  tînction  lo!nîe,tr.iii  poiir  le  capital  nue  ]>t»ur  icsinréréts,  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  liritoiinique  dont  le  paie- 
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ment  esr  réclamé  en  vertu  de  Fardcïe  additionnel  au  traité 
du  30  inui  I  S  14  tît  de  ia  îUaditc  convention  du  20  novefnbre 
1 8 1 5  y  il  sera  inscrit  sur  le  grand -livre  de  ia  deue  publique 
de  France ,  avec  jouissance  du  22  mars  1 8 1 S ,  une  rente  da 
trots  millions  de  francs ,  représentant  un  capital  de  soixante 
millions. 

2.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les 
fonds  crccs  en  vertu  de  l  ariicle  9  de  la  susdite  convention 
du  20  novembre  1  8  1 5 ,  y  compris  les  intérêts  composés  et 
accumulés  depuis  le  22  mars  1 8 1^1,  reste  également  affectée 
au  remboursement  des  mêmes  créances.  En  conséquence  » 
les  in>cri[)tionN  desdites  rcnfe>  seront  remises  aux  commis- 
saires liquidateurs  de  âa  Majesté  Britannique,  iiuraédia- 
tement  après  icchange  des  ratiticauons  de  la  présente 
convention. 

^.  La  rente  de  trois  millions  de  francs ,  qui  sera  créée 
conformément  à  i'ardcle  1  J"  ci-dessus  »  sera  divisée  en  douze 
inscrrptrons  de  valeur  égale,  portant  toutes  jouissance  du 
21  mari  1  S  1  8  ,  lesquelles  seront  in.^crites  au  nom  des  com- 
missaires de  Sa  Majesté  Britannique  ou  de  ceux  qu'ils  dési- 
gneront »  et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en 
mois ,  à  commencer  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  ia  ]>résenle  conventit^i. 

4'  La  délivrance  desdrtes  inscriptions  aura  lieu  nonobs- 
tant toute  siç^ni  icarion  de  transfert  ou  opposition  fiite  au 
trésor  royal  de  France,  ou  entre  les  mains  des  commissaires 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraient 
au  trésor  royal,  .vera  néanmoins  remise,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  aiixdit>  commissaires  de  Sa  Majesté  Britannique ,  dans 
le  délai  d  un  mois,  à  dater  du  jour  de  Téchaftige  des  ratifica* 
tions  de  la  présente  convention  ;  et  il  est  convenu  que  le  paie* 
ment  des  sommes  contestées  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que 
les  contestations  qui  auraient  donné  lieuauxdites  oppositions 
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OU  signifit  allons ,  aient  été  jugées  par  le  triî  unal  coiripclenî , 
qui,  clans  ce  tas,  sera  celui  de  la  partie  saisie. 

ternie  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n*aura 
plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui  nauraient 
pas  été  notifiées  aux  commissaires-,  soit  par  le  trésor,  soit 
par  les  parties  intéressées.  Il  sera  toutefui>  permis  de  formel 
oppo;i;itfi«n ,  ou  défaire  tout  autre  acte  conser\'atoire ,  eotre 
les  mains  desjlits  commissaires  du  Gouvernement  britannique* 
y  |Le  Gouvernement  britannique  voulant  prendre,  dans 
fintérèt  de  ses  sujets,  créanciers  de  la  I  rance,  les  mesures 
les  plus  eitîcaces  pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créance^ 
et  la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront 
proportionnellement  droit ,  d*après  les  principes  contenus 
dan.s  les  stipulations  du  traité  du  30  mai  i8t4  c^t  de  la 
convention  du  20  novembre  i  S  i  5  »  il  est  convenu  qu'à  cet 
.effet  le  Gouvernement  français  fera  remettre  aux  commis- 
saires de  Sa  Majesté  Britannique  fes  dossiers  contenant  /es 
pièces  h  Tappui  des  réclamations  non  encore  payées  ,  et 
donnera  en  même  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que  tous  les  renseignemens  et  documens  que  la  vérification 
de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires ,  soient  fournis* 
dnns  le  plus  court  délai  possi!)[e,  aux  susdits  coininis>aires, 
par  Jes  difFérens  ministères  et  administrations. 

6.  Les  créances  des  sujets  de  »âa  Majesté  Britannique 
iBéjk  liquidées,  et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième 
à  payer ,  seront  soldées  aux  échéances  qui  avaient  été  pré- 
cédemment tixées»  et  les  cinquièmes  coupures  seront  déli- 
vrées sur  la  seule  autorisation  des  commissaires  de  Sa  Aia* 
)esté  Britannique. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  terme  dun  mois» 
pu  plutôt,  si  fiiire  se  peut. 

Fait  il  Paris,  le  25  Avril  181 8. 

Signé  RicHELicu.        Signé  Charles  Stuart. 

(L.  S.;  (L.  s.; 
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Article  séparé. 

II  est  bien  entendu  que  h  convention  de  ce  jour  entre  fa 

France  et  la  Grande-Bretagne  ne  déroge  en  rien  aux  récl;i- 
inalionsdes  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  fondées  suri  ar- 
ticle additionnel  de  la  {convention  du  20  novembre  1 8 1  j  » 
relativement  aux  msirchandises  anglaises  introduites  à  Bor- 
deaux ;  lesquelles  réclamations  seront  déiînitiveincnt  réglces 
conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  additionnel. 

Le  présent  ardcle  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  qu6 
s*i[  étoit  inséré  inot  à  met  dans  là  susdite  convention* 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Ton t  signe 
et  y  ont  a[  po.sé  fe  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  181 8. 

Signé  Richelieu.       Signé  Charités  Stuart. 
(C  S,)  .       (L.  S\J 

Mandons  et  ordonnons  que  fes  présentes; 

revctues  dti  sceau  de  TEtat ,  insérées  au  Dulietia 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  ^ux  Auioriiés  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  \  et  no(F0  Garnie  des 
sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  charge  tien 
surveiller  la  publication. 

Donne  à  Paris,  le  15/  Jour  du  mois  de  Juin 
de  r^n  de  gr^ce  <  8 1 8 ,  et  de  notre  r^goe  le  vipgt* 
quatrième. 

Signé  LOIJi^,  . 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre Secn'rn'r,*  ff*érrit an 
Afîniscre  tt  Secrétaire  d'état  au    département  d-s  a  rf  a  ires  étran- 
4épart€Ui4£nt  de  ia  justice,  '         ^ères ,  Président  du  LoaseiL{les 
Signé  PasQUIEB.  ministres, 

Signe  RiCHEtliy. 
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(N.**  4330.)  Lettres 'rAT£NT£S  ponant  aff^ctadon  de 

Alajorat, 

Par  lettres-patentes  du  16  jtfin  1818,  signées  LOUIS, 
et  plus  bas , /'jr  ir  y^oi^  PaS';>u1£R,  et  scellées  en  présence  de  la 
commission  du  sceau ,  Sa  •l  iie^tc  a  cqnfirmé  dans  la  possession  du 
titre  de  /^Idr./uis  M.  Anne-ClauJe  /Rousseau  de  Châmoy,  ancien 
cotonet  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  a  attècté  à  cç 
'  titre  de  AJanjuis  le  majorât  de  celui  de  Baron  précédemment  fondé 
par  ledit  S/  Rousseau  de  Chamoy,  consistant  en  deuK  cent  cin- 
quante-six hectares  soiiante-deux  arcs  soixante-un  centiares  de 
boiSf  taisant  partie  du  domaine  de  Chamoy,  divisés  en  vtnet 
coupes  réglées;  tenant  du  nord  au  domaine  de  ia  Brossette,  chi 
levant  à  la  prairie  de  Chamoy,  da  midi  aux  terres  de  Timpétrani» 
dn  couchant  à  des  pâtures,  et  produisant  dix-huit  mille  francs  de 
revenu;  le  tout  situé  en  la  forêt  de.  Voivres»  canton  d'firvj, 
arrondissement  de  Troyes,  département  de  TAube^ 
^  «• 

•  '   Pour  entrait  conforme  :  * 

'  Le  Searétairt  général  du  Sceau, 

Signe  CuViLLlER. 


(N.**  4î  5  Ordonnance  du  Roi  qui,  sur  l'opposition, 
du  SJ  Charles-Gaspar  comte  d*Heudicourt  de  Lenbn- 
court,  agissant  tant  en  son  nom  qn:  pour  ses  frères  et  saurs 
,  Cl  autres  individus  de  la  famille,  révoque  une  ordonnance 
•  du  j  juin  jSi(j  (  B.  96,  vii/  i>critî,  n/  Hji),  par  la- 
quelle  ie  SJ  Jean-Pierre  Via Ilet- Deslianes  était  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Lciioncourt.  (Pariâ,  3  Juia 
i»i8.)  •  

(  N,*43  î     Ordonnance  dp  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Jean-Bapii:^te  Navet, 

lieutcn  int  d'infanterie  en  nm-activïté ,  né  à  Saint-Jean  de 
Bellcville  ca  Savoie,  le  10  décembre  tyyS.  (Paris,  2,  Mai 
1S18.) 
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(N.*43  3  3.  )  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natural'ité  an  S.^  Aloyse  Gleiscr,/^- 
bricant  de  maroquins,  né  a  Schlucée  dans  le  grand^duché 
de  Bade,  en  octobre  ij8(S,  (  Paris ,  (y  Mal  ijB  1 8.) 


(N.""  43  34*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Charles-Hènri  Dor- 

Jîieyer,  capitaine  infanterie  en  non-activité ,  né  à  Barum 
dans  le  duché  de  Brunswick,  le  octobre  lySo»  (  Paris,  6 
Mai  1818.) 


(  N .°  4  3  3  5 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.[  Jean-Jacques  Kern» 
chef  de  bataiiion  lieutenant  de  roi, en  non-activité,  ckevaliee 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  y  né  à  Rocroi,  dé- 
partement des  Ardennes ,  de  parens  étrangers ,  U  22  décembre 
ijji.  (Paris»  20  Mai  1 8 1 8.  ) 


(  N.°  43  3^»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J'/ Jean-Henri  Weulersse, 
ingénieur-mécanictin  de  la  marine,  pensionnaire  de  l'Etat, 
né  a  Munster  en  Westphalie,  le  28  décembre  17; s-  (  Pans» 
20  Mai  1818.) 


(N*  4337.)  Ordonnance  DU  Rot  qui  admet  a  établir 

leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils , 
'   Sant  qu'ils  continueront  dy  résider, 

//  Le  S/  Martin  Mtder,  cultivateur,  né  àHartheim  dans 
le  grand^dueké  de  Bade,  âgé  de  quarante^deux  ans,  demeurant 

i  Colmar  ( Haut- Rhin)  ; 

2.'  Ijc  S!  François-Joseph-Ambrobe  £spinos,^7^jpif  ry* 
pagnol,  ni  à  Villescque  en  Catalogne,  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
élesservant  de  la  commune  de  Montricoux  (Tarn-et-Caronnej  ; 
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^/  La  DJ^  Marie- Anne  Deluca»  fiée  è  Trieiti  en  Istirie, 

ûgée  de  ylnghse'pt  ans ,  demeurant  a  Rouih,  dé  par  té  ment  dt  la 

Sàm-lnfcruure  ; 

4/  Le  S/  Jean -Christian  Fahriaiid,  ciirurgien,  ne  à 
Gotha  en  Saxe,  ig}  de  vingt-quatre  ans,  demeurant  à  Sorcy 

(  Mtuse)  ; 

//.  Le  S/  Félix  de  Larrea ,  prêtre  espagnol,  né  à  Onate  en 
Biscaye ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  desservant  de  la  commune 

ile  Saiut-\  dlller  (Charente) ; 

6*  Le  S/  Joseph  LoretizOf  prêtre  espagnol,  né  à  Saragotse, 
i^ré  de  quamnti'trtHs  ans »Àtsservant  de  la  commune  ePOsserotn 

(  Basses  -  Py  rtnéij )  ; 

7/  Le  jy  Martin  Owoesik,  cultivateur,  né  à  Varsovie  en 
Pologne,  âgé  de  vingt  six  ans,  demeurant  à  Saint-Marcel 
{Eure)  ; 

8."  Le  S/  Joseph- Ajiroine  Éberié»  né  à  Amden  en  Suisse, 
âgé  de  trente-trois  ans,  demeurant  à  Ammersckwihr ,  déparu^ 
ment  du  Haot-Rhin  ; 

p."  le  SJ  Jean* Adam  Bender,  ancien  militaire,  né  a 
Hassloch  en  Allemagne,  txerçant  la  profission  de  tailleur 
à  Strasbourg,  dipartement  du  Bas^Hkim  (  Paris ,  j  Juin 

j8i8.) 

(N/  43  jS.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceep^ 

fatiâfr  d'an  Ltgs  de  (foo  livres,  fait  par  le  S/  Baz  auir 

piiu^'i'S  ^'Olcfoii ,   dt  par  te  ment  des  Basses  -  Pyrénées, 
(ii^arisy  1 4  Janvier  181 8.) 

(N.*  4  ]  59.)  Ordonnance  du  /fw  qui  autorise  Vactep* 

taùon  d'un  L^gs  de  ^20  francs,  fait  jjur  le  J7  Berne  aux 
pauvres  de  Feurs,  défartement  de  la  Loire.  (Paris,  i4 
Janvier  1 8 1 ) 
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(N/  4340.  )  OrdoSnasce  OV  ROi  fuî  autêrisi  Vaccep^ 
tatién  dt  troh  Legs  faits  par  la  Df  Roitx-I-a plaine, 

vt'uve  du  i7  Leconie;  les  diux  premiers,  de  à 00  /ivres 

•  chacun,  aux  pauvres  de  Bard  ci  de  Chaiain  ie-Comal,  dé^ 
partement  de  la  Loire  ;  et  le  irais iime,  d'une  soinnie  de 
jfoo* livres,  aux  pauvres  de  Saint- Romain-Ie-Puy,  même 

département,  (Paris ,  1  4  J''nvier  1  S  1  S,  ) 

(N,^  434»  •  )  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation  de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  if'Argenkm,  dépar- 

•  tement  de  l'Indre  :  le  premier^  d^une  somme  de  1000  livres, 

par  In  D."  Chcroux,  veuve  du  S/  Pailiaux;  et  /e  secontï, 
d'une  somme  de  jf  00  francs,  par  la  A'laudu)t,  veuvé 
du  S/  Robin  Scévole.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1 8. 

{N.*  4342.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S/  Laocand 
aux  pauvres  de  Panissières»  département  de  la  Loire* 
(  Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 

(  N."  434 )  ÛJiEiONNANCE  X>U  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
"  ' iation  d'un  Legs  de  y 00  francs,  fait  par  le  S'  Mure  aux 

pauvres  de  Saint- Barthefeini -  i^estra,  département  de  Iti 
Loire,  (  Paris ,  1 4  Jaavit^r  1818.) 

fN.**  4  ^44.  )  ORDÔtiNANCB       Rot  qui  autorise  l 

'.  ttition  d  une  somme  de       Jrancs,  offert  ^  en  donation ,  avec 
Il  S  ïntcréts,  pur  la  D/'*  Tamisier,  aux  hospices  d'Apt^dé^. 
yar tement  de  Vaucluse»  (  Paris ,  1 4  Janvier  i'8  j  8.  ) 

(N."  43 4  5-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
ration  d'un  Legs  de  4,00  francs ,  fait  par  la  D.*  Delbôs» 
veuve  du  S/  Laubiès,  aux  pauvres  d'Xutîlhc,  dipartement 
du  Cantal,  ^J^aris,  i4  J^invicr  181  3.) 
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(N/  4-346.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Ligs  de  6qo  francs ^  fait  par  la  D*  Pupier 
de  Brioude,  cpouse  du  S/  Cbavassieu,  aux  pauvres  dt 

Montbrison,  tUpartement  de  la  Loire,  (Parii,  14  Jaavitr 
i8i8.)   

{ N,*  4347-  )  Ordonnance  DU  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs  y  fait  par  la  D*  Du[)ois, 
veuve  du  S/  Col  (eau,  aux  pauvres  de  Soissons,  dcparte- 
ment  de  r Aisne,  (Paris»  i4  Janvier  i8i8.)  . 


(  N.*  434s*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  dtttnt  rente  de  22  fratics  jo  centimes,  offerte  en  dona- 

tion  par  les  S/'  Sanglé ,  Ferrières  ff  Marchand,  à  1* hospice 
de  ChtTiQcy,  departcaient  de  la  JVièvre,  (Paris,  i4J^vier 
1818.) 


(N.**  434^0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
*  tation  d'un  Legs  de  ^00  francs,  fait  par  la  DJ  Larger» 
veuve  en  secondes  noces  du  S/  Jager,  à  la  fabrique  de 

r église  de  Masseveaux ,  dtpartement  du  Haut-Rhin.  (  Paris, 
2,1  Janvier  i8i8.} 

« 

■  I  — 

(N."  4550-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S/  Xraugny  au 
séminaire  diocésain  de  Vannes,  département  du  Morbikan. 
(Paris»  2 1  Janvier  1 8 1 8;  ) 


( N.'*  43  î  I  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  de  divers  immeubles  estimés  rooo  francs,  offerts  en 
donation  par  le  S/  Grandhomme  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sixt,  département  d* lllc-et-Vilainc.  (Paris,  21  Janvier 
i8i8.) 
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(N.**  4553t.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'accep^ 
iûfjon  d'un  champ  conienant  inyifoa  ares,  o£ert  en  do* 
nation  par  la  veuve  Bonnet  aux  desservons  successifs 
de  l'église  succursale  de  Byam,  eUpartemeu^  du  DêubSm 

(Paris,  21  Janvier  i 81 8, ) 


{  N   4  n  3  •  )  OnuOHNANCE  DU  Rot  fui  autwise  Vaceep^ 
talion  de  divers  immeubles  évalués  à  20  francs  de  revenu 
annuel»  offerts  en  donation  par  la  D.'  Chastagnier  à  la 
fabriqué  de  téglise  de  Semtnûton ,  département  dû  Puj^ 
deVimt*  (Paris,  ai  Janvier  iSi8«) 

(  N.*  43  î4.  )  OttDOffNANCE  DU  Roi  qui  autûrhe  Vaccep^ 
tation  d'un  Legs  de  ^0  francs  t  fait  par  la  />/  Guîîlot, 

femme  du  S/  Chazette,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Caluirc, 
département  du  Rhône.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1818.) 


(  N.*  4  j  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tdtion  du  Legs  fait  par  Je  S."  Herbîn,  de  la  moitié  de  sou 
hérédité,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Caluîre  »  département 
du  Rhtne.  (  Paris  y  2 1  Janvrer  1 8 1 8.  ) 


(  4  3  $  )  0RIH>NNANCB  du  Rot  qui  autorise  l'accep^ 
tation  £unÊ  rente  de  /  franc -jo  centimes ,  léguée  par  le 
S/  Mension  a  la  fabrique  de  l'église  de  Kaveafcl,  dcpar^ 
tement  de  l'Oise.  (Pari*»  2 1  Janvier  1 8 1 8.  j 


(N.*  4  J  57.  )  ORUOifNANCE  DV  Rot  efui  autorise  l'accep^ 

tation  de  trois  parties  de  terrain  évnlu<  es  à  un  revenu  annuel 
de  8  francs,  offertes  en  donation  par  la  D'  Mérigot  de 
Saint-Fère,  veun  du  S/  Duinoncel,  auJt  desservons  suc* 
cessifs  de  l'église  succursale  de  Martinvast,  département 

de  la  Manche,  (  Paris ,  2 1  Janvier  1 8 1 8.  j 
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(N.**  4-3^8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r accep- 
tation d'un  Legs  de  ^oo  francs ,  fait  par  le  SJ  Hannel  4f 
la  fabrique  de  t église  de  Lîgny,  département  de  la  Afeust. 

•  (Pan&y  2 1  Janvier  1 8 1 8.  ) 


(N.""  43  59*)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

-  desservant  de  1* église  succursale  de  Fromental ,  département 
'  de  la  Haute-Vienne ,  k  accepter ,  pour  lui  et  ses  successeurs 
à  perpétuité,  la  Donation  faitç  par  le  S/  Thourand ,  d'un 
pré  et  d'un  jardin  estimés  2600  francs,  dépendans  autrefeu 
de  la  tare  de  cette  église,  (  Paris ,  2 1  Janvier  i  Bi  8.  ) 

(,N/  ^^60.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep^ 
tation  du  Legs  unmrsel  fait  par  le  S/  Lalauze  au  sémt" 

n'aire  de  Troyes,  département  de  l'Autt,  aux  conditions 
impose  es.  (Parû»  21  Jaiiyier  1818.) 


(.N.°  4361.)  Ordonnance  du  Roi  qiii  autorise  Taccep^ 
. ,  tation  de  deux  pièces  de  terre  cmtaiant  ensemble  26  ares 
•  ^  centiares ,  offertes  en  donation  par  là  D'  Chicoc  à  la 
fabrique  de  t  église  de  Saiut<-Ciair-stir-£ptet  ^parlement 

de  Seine-et'  Oise»  (Paris ,  5  i  Janvier  1818.) 


(  N.*  4  î<)  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paeeep- 

-  tation  d'une  pù'ce  de  terre  contenrtnt  ^2  arcs  2^  centiares , 
Ojl'erte  en  donation  par  les  S/  et  D'  Defa&que  à  la  fabrique 
4le  V église  i/'Hestrus»  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris»  31  Janvier  1818.) 


(N.'43<î4«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep- 

'  ration  d'une  maison  estimée  tiOo  francs,  liguée  par  U 

S/  Le  Bot  à  la  fabriqua  de  régltsc  de  Noy.il-MuziliaCi 
déparicment  du  Morbihan,  (  Paris,  }  1  Janvier  i  8 1 8.) 
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(Nw*  436 5 .  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles  et  autres  oùjets  produisant  un 
revenu  annuel  de  121  francs  centimes ^  ^erts  en  donation  ' 
par  le  S/  Blain  9  stipulant  au  nom  et  comme  mandataire 
du  s:  Pelletier,  aux  desservant  successifs  de  V église  suc^ 
cursale  de  Pruniers,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris, 
31  Jaiayier  1818.) 


(N.*  45<56.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 

tiition  d'une  rente  de  7^  francs,  léguée  par  le  S/  David  à  la 
fabrique  de  i église  de  Vretot,  département  de  la  Manche. 
(Paris,  31  Janvier  i8i8.)  . 

(N/  4}67-  )  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  l'aceep^ 
tation  du  local  dit  At  Précigrlé,  estimé  12,000  francs,  offert 
en  donation  par  le  J"/  Horeau  au  séminaire  diocésain  du 
Mans,  département  de  la  Sanhe.  (Paris,  31  Jaavier 
j8i8.) 

(N.'43^8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation  df  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  a  20  francs 
26  centimes ,  offertes  en  donation  par  les  éJ  et  D'  Hurci^I 
cTArbovai  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Mon* 
treuil,  département  du  Pas-de-Calais,  (Paris,  3  1  Janvier 
1818.) 

(N.''4',^9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com^ 
mission  administrative  de  l'hospice  de  Viiiefhuiche,  dépar- 
tement du  Rhône,  //  à  accepter  le  Legs  universel  évalué  i 
une  somme  capitale  d'environ  j 2,000 fr.,  fait  à  cet  hospice 
par  le  SJ  Picard;  2*  et  i  aliéner  une  partie  des  immeiAles 
provenant  de  ce  legs,  pour  en  employer  le  produit  a  acquitter 
.  les  legs  particuliers  et  autres  dettes  et  charges,  (Paris,  3 1 
Jaavier  1  81  B.) 


f 
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(  N."*  4  }70*  )  Ordonna  ncb  du  Roi  qui  autorise  h  tpésmrin 
dî  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notée -Dame  des  Blâmes^ 

Manteaux  de  la  vlUe  de  Paris,  a  n'accepter  que  la  maison 
qui  fait  partie  du  Legs  jaitÀ  ladite  fabrique  par  la 
Dé  Naudin,  nun  du  SJ  fiosquHlon.  (Paris»  lo  Juin 

(N/  4 }7  ' .  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  moitié  du  Ltgt  fait  par  la  Df  Naudiii ,  veuve  da 
S/  Bosquillon,  de  quantité  actions  de  la  banque  de  Franee, 
pour  contribuer  à  la  construction  de  V église  projetée  desks,  le 

cimetière  du  P,  La  Chaise,  (  Paris,  lo  Juin  i  8  i  8.) 

(N.*  4573k.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raceep* 

tation  de  la  moitié  du  Legs  fait  par  la  D'  Naudin,  veuve  du, 
•f/  Bosquitlon,  de  quarante  actions  de  ta  banque  de  France, 
fmr  contribuer  aux  réparations  de  l'église  du  Calvaire,  dio- 
cèse de  Paris,  et  au  soulagement  des  prêtres  qui  la  dessemni. 
(Paris,  lo  Juin  1818.J 

C£RTiFi£  couforme  fiar nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  am  département  de 
la  justice, 

A  Paris»  le  20  Juin  1 8 1 9*^ 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioo  da  Butin» 
an  miaisiète  deJa  )asiice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  «  raison  de  9  francs  ]iir  an  ,  à  U  CaiMC  ém 
rimpricMcrM  rèjraic ,  ou  chet  Im  DfrcCM'm  âtt  poaics  des  «tépartcmciit. 


X  PARIS,  D£  l'imprimerie  ROTALB. 

ao  Juin  i8i8.v 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.^,  222.. ■ 

(  N."*  4)72.  )  ORDONNANCE  ny  Roi  qui  porte  a  deux  le 
nbmbri  de  Courtiers  conducteurs  de  navires  interprètes  établis 

à  Alarans ,  déparUmcnt  de  la  Charente^Inférieure, 

Au  château  des  Tuileries^  le  3  Juin  i8i8. 

Louis»  par  h  glrâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  N  A  VARIE»  à  tous  ceox  qui  ces  présentes  verront» 

SALUT. 

•  Vu  la  demande  du  commerce  des  ViUes  de  Marans  et 
de  la  Rochelle  ; 

Vu  i  a\i:>  des  autorités  locales  et  celui  du  préfet  du  dé- 
partement; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin'* 
térieur,  •  •  ' 

Nous  AYONS  ORDONMi  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

* 

Art.  I    Le  nombre  de  courtiers  conducteurs  de  navires 

interprètes  établis  à  Marans,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  pur  l'acte  du  Gouvernement  du  31  mari  1607^ 
est  porté  à  deux* 

2.  Leur  cautionnement  sera  de  qwttre  mille  francs. 

^.  Nos  ministres  seci%laîres  d'état  de  fintérieur  et  des 
finances  sont  charges  de  l'exécution  de  la  préseiue  ordon- 
nance» qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

I.  rn.' Série.  H  h 
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DoRftéen  notre  château  dâs  Tuileries»  le  3  Juin  de  fati 
de  grâce  iHii,  et  de  notre  règne  le  vingt- trobième. 

Par  le  Roi  : 

Le  A^inisnt  Sècrétain  d'état  iiu  départenunt  dt  l'intérieur. 

Signé  LAINL 


(N.^  4j7V)  ÙHDaPfNANCE  DU  Roi  portant  fixation  du 
Prix  des  Poudres  qui  seront  iifries,  pendant  les  sept  derniers 
mois  de.  tStS,  par  la  Direction  générale,  aux  Départemens 
di  la  Guerre^  de  la  Marine  et  des  Finanus, 

A  Paris,  le  10  Juin  18 iS. 
LOUIS»  par  h  grâce  de  Dieu»  Roi  DB  Francs  BT 

PEKAVAJtftS;  • 

Vu  l'artick  2  de  notre  ordontiaace  du  2,5  mars  dernier» 
relatif  à  ia  fixation  des  poudres  fournies  par  la  direction  gé- 
nérale aux  dîéparteiuens  de  la  guerre»  dsi  la  inarioe  et  des 

finances  ; 

Sur  la  pcopositioa  de  poir^  mituitre  aecvétaice  déiat  au 
département  de  la  guerre  » 

Î^QV^  AVOr^S  OKX^O^ISÉ  çt  ORDON^OISS  Ce  ^ui  SuiC  : 

Art.  !  /'  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant 
les  sept  derniers  mois  de  la  présente  année»  par  la  direction 
générale  des  poudres»  aux  départemens  de  Ja  guerre»  de  la 
marine  ee  des  finances»  est  réglé  comme  U  suit: 

Pcu;^rc  de  guerre.  .  •  3^  oo<  le  kiipg^amme. 

Poudre  de  cha<;se  •••••••  3.  40 

Poudre  de  mine   2.  80 

Poudre  de  ccuuineirce  extéticor  2.  50 

2.  Nos  minisrres  secrétaires  d'état  aux  départemens  dé  b 

guerre,  de  la  marine  et  des  fioauces»  sont  chargés  de  fexé* 
cution  de  cette  ordonnaqce* 
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Donné  k  Pàrfs,  en  notre  diftteair  des  Tirilerres,  le  lo 

du  mois  de  Juin  de  l'aii  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne 
le  vingt- quatrième. 

Signé  LOUIS. 
'  Far  le  Roi: 

Le  Ministre  Stcrétairt  d'état  de  la  guerre  g 

âi|^é  GouvioM'-^aimt*Cyju 


(N.'  4î74.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  radminis* 
iration  et  U  service  intérieur  des  Ecoles  rojalts  militaires • 

A  Paris^Ie  10  Juin  1818. 

LOU I S ,  par  la  grlor  de  Diea ,  Roi  de  Franck  £T 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrécsiire  dréctt  au  ^lar*- 
lement  de  h  guerre  ;  - 

Va  notre  ordonnance  du  }  i  décembre  1817,  ccmcernaAC 
les  écoles  royales  militaires, 

L'article  27  de  la  ior  du  r  o  mafs  déitiief, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlTl 

TITRE  1/' 
JScùle  militaire  préparafyin» 

Section 

Jnstruction» 

« 

Art.  I  "  L'instruction  qtàî  sera  donnée  aux  élèves  de 
Técoie  militaire  préparatoire  |.  comprendra  les  cours  et  exer' 
cices  snivans  :  ^ 

1  /  cours  dlmmanités»  f  compris  la  rhétorique^  tl 
conforme  à  celui  qui  est  suivi  dans  fes  collèges  royaux; 

a.'*  Un  cours  éfémeniaire  dîe  mathématiques; 
'  3  ."^  Un  cours  éiémeiuaire  d'histoire  et  de  géograpàief 

4^""  Vis  com  éiémciMalire  de  dMm  I 

I.  Uh2 


Digitized  by 


(  ) 

5.''  L'école  du  soldat ,  celle  de  peloton  et  les  exercices 
de  corps. 

Section  II. 

Personnel. 

!•  Le  comtnandeineiit  de  l'école  miliuire  préparatoire  serm 
confié  à  un  niaréchal-de-camp:  il  sera  chargé  de  Texécrution 

des  ordonnances,  réglemens  et  instructions  qui  concernent 
l'école  ;  il  se  fera  rendre  compte  du  résultat  de  renseigne- 
ment»  dont  la  direction  est  exclusivement  confiée  à  un  di* 
recteur  des  études. 

5,  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  surveil- 
lance, police  et  discipline  des  élèves , 

<  Un  colonel  commandaiit  enaecond» 
Un  chef  de  bataillon» 
Quatre  capitaines. 

4.  Le  commandant  de  l'école  et  le  colonel  coinmandam 
ça  second  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  proposidon  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

^.  Le  directeur  des  études  sera  chargé  de  diriger  et  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  l'enseignement  énoncées  à  l'ar- 
ticle 1 y  à  l'exception  des  exercices  militaires ,  qui  seront 
dirigés  par  le  commaiidant  en  secoïid»  sous  fautorité  du 
commandant  de  TécofeT. 

Le  directeur  des  études  aura  sous  ses  ordres  un  préfet  des 
études,  des  professeurs,  agrégés  et  maîtres,  dont  le  nombre 
sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  .dit  ci-après  (art.  34)- 

TITRE  IL 

Ecole  JjféciaU  miliuire* 

Section  !/•  * 
liutructiûiL 

6.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  é fèves  de  l'école 
spéciale  militaire,  comprendra  les  cours  et  exercigss  suivans; 
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1.  *"  Un  cours  de tnfithéniatique!^  et  un  ccAirs  élémentaW 

de  physique  et  de  chimie  ; 

2.  **  Un  cours  éiénieniaire  de  tactique  et  d'administration 
militaire  ; 

3  .**  Un  cours  d'histoire  et  de  géographie  ; 

4.'*  Un  cours  élémentaire  de  fortification,  d'attaque  et  de 
défense  des  places ,  un  cours  de  topographie  et  de  dessin  ; 
5  ."^  Un  cours  de  beUes-iettres  ; 

6.  *  Des  cours  des  langues  étrangères  ; 

7.  *  Des  exercices  et  manoetivres  d'hrfânterîe;      *  •  •  • 

8.  **  Un  cours  d'équitation ,  qui  ne  sera  complété  que  pour 
les  élèves  destinés  au  service  de  la  cavalerie  ;  '    •  -  • 

p."  Un  cours  d^escercices  et  de  hianœuvres  principales  de 
rartfflerie  ; 

1  o/*  Les  exercices  de  corps. 

Section  IL  .  . 

Personnel,  •  : 


/ 


/.  Le  cominandeinent  de  l'école  spéciale  militaire  sera 
contié  à  un  officier  générai  :  il  sera  spécialement  chargé  de 
Texécution  des  ordonnances,  réglemens  et  mstractîon^  qui 
ooocement  Pécote;  son.amofité  s*étendra  sur  toutes  les  par- 
ties du  service  et  de  Tinstruction. 

8.  Sous  les  ordres  du  commandant,  un  cofonel  sera 
chargé  de  la  surveillance,  police  et  discipline  des  éièyes. 

Un  lieutèfiant-célonel  serii  chargé  de  la  direction  dec 
études. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  seulement,  le  colonel 
remplacera  le  commandant  dans  toutes  ses  fonctions. 

p.  Le  commandant  de  Técole,  le  colonel  et.  le  .directeur 
tfes  études  serbnt  nommés  par  npus,  sur  la  présentation  de 
notre  uîinistre  secrétaire  d*état  de  la  puerre. 

10.  Le  colonel  sera  chargé,  outre  la  police,  surveillance 
èt  discipline  des  éièVes,  de  la  direction  des  exercices,  ma- 
nœuvres, cours  ,  ^artillerie  et  cféquitation,  énoncés  à  Tar- 

Hhj 
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tkie  6 1  fl  mm  toos  ses  ofdre$»  pour  le  seconder  et  pour 

commander  les  divisions  et  les  compagnies  »  ^ 
Deux  chefs  de  bataiiioo  » 
Six  capitaines  (Tiofânterie  » 
Deux  capitaines  de  cavakiSe  t 

XJn  capitaine  d'artillerie. 

II  seia  aoaché  à  l'école,  et  pour  le  m^diDe  ohfet»  dou40 
fldfudans  sous-offiders  des  difféimies  «hms*  et  cinq  ouniers 
d'état  d*artillerie.  . 

f  f .  La  direction  de  tt)us  les  cours  énoncés  aux  six  pre- 
miers paragraphes  de  larticie  6  de  la  présente  ordonnance  t 
est  confiée  au  directeur  des  éludes. 

Le  persoruiel  attaché  à  renseignesneat  aem  ocupposé  ainsi 

qu'il  suit  : 

I  Un  chef  de  batailfcn  ,  sous- directeur  des  études,  et 
suppléant  Je  directeur  en  cas  d  absence  ou  de  maladie  ; 

a."*  Un  capitaine  du  g^nie  militaire,  chargé  du  cours  de 
fortification;  ' 

3.  "  Un  capitaine  ingénieur-géographe,  chargé  du  cours 
de  topographie; 

4.  ^  JDes  professeurs ,  répétiteiurs  et  maîtres  »  dont  Je  nombre 
sefa  ultérieurement  déterminéy  aiosiqiit  f iadPVie  fartide  34 
de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  III. 
Disp9sitmi  iêmmimu  aux  dmx 


5£OTIOK  !.»« 

instruction  religieuse  et  Service  du  Culte, 

1 2,  iTrois  ecclésiastiques  seront  attachés  à  chacune  des 

écolts,  et  seront  spécialement  chargés,  sous  la  surveillance 
du  commandant,  de  1  instruction  reli^^neuse  des  élèves  eL  du 
service  du  cuite  :  fun  d'eux  remplira  les  fonctions  d*aumâiiicr 
dé  récoie;  et  les  deui^  autres»  celles  de  chapelains. 


B.  n.**  222.  {   J  J  5  j 

Section  II. 
Prkemei  ëu  Servict  de  sàmi* 

I  ^.  Le  personnel  du  service  de  saat^  pour  chacune  des 
.  écoles»  sera  cpinposé  ain:»!  qu'il  suit: 

Un  médecin  » 

Un  chirurgien  , 
Un  aide-chirurgien. 

If  y  auia  pour  les  deux  écoles  un  médecin  et  un  ithinirg^eii 
consuitans  :  ils  pourront  y  être  appelés  dans  |es  mabdies 

graves ,  et  en  cas  de  difficultés  sur  ladinission  des  élèves 
pour  cause  de  santé  »  sur  la  di:inande  des  commaudaas  de 
1  une  ou  de  Tautre  école. 

II  sera  attaché  à  ctiaoïne  délies,  pour  fe  service  de  Vin" 
firmerie,  des  sceiir?  de  la  charité,  dont  le  nombre  sera  dé- 
terminé p.'ir  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
d  après  les  besoins  du  service. 

Section  III. 
Conseil  d'instruction  et  de  discipPine, 

l4-  If  sera  établi  dias  chaque  écok  un  conseil  d'instmc- 
tion  et  de  discipline. 

Ce  conseil  adressera  è  notre  ministre  secrétaire  d*état  dè  la 

guerre  les  observations  qui  lui  paraîtront  ujiles  dans  l'intérêt 
de  renseignement  et  de  la  discipline  :  il  se  réunira  une  fois 
par  mois  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  présenté,  par 
Tofiicier  supérhnir  chargé  de  la  direction  des  cours  et  exer* 
cice.s  militaires  et  par  les  dirc-eleurs  des  éludes,  sur  le  mode  et 
les  progrès  de  Tinstruction  i  le  procès  vefbal  de  la  séance  sera 
adressé  par  le  commandant  à  notre  ministi«  secrétam  dTétat 
de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  les  propositions  du  conseil. 

I  5.  Le  conseil  délibérera  aussi  sur  les  punitions  à  infliger 
en  cas  de  fautes  graves  commises  par  les  élèves  1  lorsque  I0 
'  commandant  de  Técoie  demandera  Tavis  du  conseil. 

Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lien  d  adresser  m  minisM  b 

I.  *  il  h  4 
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proposition  de  reiiTOyer  un  élève  de  Fécoîe  »  elle  sera  ac- 

conipngnée  d'un  avis  niolivé,  iigné  par  tous  icî  meinljrcs 
du  conit-il. 

lO.  Le  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  comF 
posé  ainsi  qu'il  suit:  • 

A  l'ÉcoU  préparatoire. 

Du  commandant  de  l'école» 

Du  colonel  commandant*  en  second, 

Du  directeur  des  études ,  . 

Du  chef  de  bataillon, 

De  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre 
ininistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
D'un  capitaine  nommé  par  le  commandant  ; 

A  l'Ecole  ^pcçiak, 

Du  commandant  de  i école» 

I}u  colonel , 

Du  directeur  des  études , 

Du  sous-directeur  des  études , 

De  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre 
ininrsire  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

D'un  capitaine  nommé  par  le  commondani  dt  récole« 

Section  IV, 
Administration, 

ly.  L'administration  decfiacvne  des  écoles  sera  confiée 

h  un  conft  ij  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'école,  et  qui  sera  composé 

Du  commandant  de  1  école,  président; 

Du  colonel  employé  à  Técoki 

D'un  administrateur  nommé  par  nous,  nir  la  proposirion 
de  nqtre  nunistre  secrétaire  d*état  de  la  guerre. 

1 8.  Uy  aura  t  w  outre ,  fouf  les  ùidt^s  du  conseil , 
Un  payeuft 
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Un  éœnomey 

.   Un  secrétaire  dtt  conseil ,  qui  sera  en  même  temps  bibIî<H 
ibécaire  et  garde  des  archives. 

I p.  La  surveillance  des  dépendes  et  de  ladmiaistratiou 
des  écoles  sera  exerote  par  l'intendant  militaire  de  la  divisioh 
dans  laquelle  chacune  belles  sera  simée ,  et ,  sous  ses  ordres , 
par  l'un  des  sous-intendans  militaires  employés  dans  Tarron- 
dissement  où  se  trouvent  ces  écoles. 

Ce  dernier  assistera  de  droit  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration :  il  n'y  aura  pas  voix  délibérative  ;  mais  il  requerra  » 
quand  il  y  aura  lieu,  l'exécution  des  ordonnances,  réglemens 
et  décisions ,  et  fera  insérer  son  réquisitoire  sur  le  registre  des 
déiibéndons.  Il  veillera  à  ce  que  les  dépenses  de  l'écob 
s<»ent  renfermées  dans  les  limites  fixées  par  le  budget 
annuel.  * 

Il  surveillera,  en  outre,  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistradf,  se  fera  rendre  compte  de  la  situation  des  approvx* 
siormefliens ,  et  visitera  f  infirmerie  et  les  magasins ,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire. 

Il  vérifiera  et  arrêtera ,  tous  les  trois  mois ,  le  compte 
général  de  l'éoole  en  recette  et  dépense,  et  le  transmettra 
à  f  intendant  divisionmire,  qui  farrétera  difiniiivmeHt  »t 
l'adressera  au  ministre. 

Le  sous-intendant  militaire  sera  chargé,  en  outre,  de 
passer  la  revue^des  militaires  de  tout  grade  employés  dans 
f  école ,  ainsi  que  celle  des  élèves. 

20.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  toutes  les 
dépenses  du  service  courant,  passera  tous  les  marchés,  et  les 
soumettra  directement  à  l'approbation  du  ministre.  Tous  les 
fonds  dtsiinés  aux  dépenses  de  f  école  ijjerpnt  orcfonnancés 
en  son  nom. 

Tous  les  trois  mois, il  adressera  au  ministre  la  situation  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  et  il  y  |oindra  l'aperçu  des 
'  fonds  présumés  nécessaires  pour  le  trimestre,  courant:  un, 
.  double  de  ces  pièces  sera  remis  au  sous-intendant  militaire, 

••:  ■■■■■■ 
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Le  conseil  cfadminiftration  s'assemblefH  n^niièlMieiit 
'déax  fou  pdr  fn6ts,  'et  plus  souvent  H  tt  bêscriil  Ai  ^Mrvice 

l'exige:  le  registre  des  dêlibéraiiorts  sera  renfu  pàr  fesecré- 
.teire  garde  des  archives  ^  il  sera  caté  et  paraplic  par  l'inten- 
.  dant  militaire  de  fai  division.  Ce  conseii-ne  pMrra  slnmiîM^èr 

en  rien  dan»  ce  qui  axwceme  le  pètsùtiiiifi  êèi  ottdferièt  #ès 
-professeurs^  ainsi  que  rimtmciiony  police  et  disciplitle  dès 

élèves. 

•  Le  directeur  des  <  tikfes  fîen  zppAi  Hix  vdiisiSl  qaoM  on  y 
ïnitén  9e$  dépendes  relatives  à  l'iiû'truction ,  et  îl  y  aura  vois 
défibcraiîve, 

21.  L'adininistrateur  fera  auprès  du  conseil  d'adininis- 
tration  les  fonoiom  de  rapporteur  »  et.  sent  spéciafemeat 

•  diargé, 

f  •*  De  Pexécution  àm  ordonnances»  régieffiteot  «t  déd- 

.  Mons  concernant  l'adtninistralion  de  Técole  ; 

a."* .  D'assuré^  les  approvistoanemieasea  tout  génie  et  dTen 
surveiller  la  remise  à  l'économe  ;  . 

3    De  vérifier  et  d'arrêter provisoiremenc  les  cefiAptéi  des 

fournisseurs»  avajit  de  les  souinetue  à  Taj^robattion  du 

conseil; 

4-''  D*ordonner  toutes  les  distributions  e^  d'crdooMtoti^r 
toutes  les  dépenses  ; 

5,°  Enfin,  d'établir  tous  les  comptes  généraux  eti  recette 
et  en  dépense  de  i  école  ».  ainsi  que  les  «projets  de  budget, 
et  de  les  soumettre    rtpprobftdbn  dt  omaeil  fafiBunis- 
,  tration. 

•  22.  Lécortôilnè  sera  ^  toin^h^ 

•  nftnres  qui  Im  seitAt  reirttlé^  f>er  les  drdifëi  Bfe  jPMMiiffistl^ 

fcur,  et  responsablt^  des  distributions  qui  seront ^fifféès  d*àprè> 
les  ordres  de  ce  dernier. 

Lës  agèns  secondaires  de  radmîàisfraddn  ^ôiit  Mms  "h 
^s^iiVeflbncè. 

li  rendra  ses  comptes  au  conseil^  soit  par  Tini^rh^âbite 
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de  radministrateur,  soit  directemwt»  lorsque  fe  conseil  le 

jugera  convenable. 

23.  Le  payeur  sent  diargé  du  recouvrement  de  tous  fes 
ibnds  afièctés  «ut  dépêtres  dè  Técoie,  du  versés'  pour  fa 

pension  des  élèves  ausc  fcais  de  leurs  parens  • 

II  ne  pourra  efièctuer  aucun  paiement  sana  une  ordon- 
nance préalable  délivrée  parf  «dminisiniieor. 

Tous  ies  fonds  mis  à  la  disposition  du  conseil  d^adminis- 
tration,  ou  provenant  du  priic  de  la  pension  des  élèves»  seront 
déposés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  l'une  restera  entre  les 
mains  du  commandant  de  récole,  Fautre  en  celles  de  Fadmî- 
nistrateur»  et,  le  payeur  gardera  la  troisième. 

La  caisse  à  trois  clefs  sera  placée  chez  fe  commandant  de 
Fécofe. 

If  ne  sera  remis  de  fonds  au  payeur  quau  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  d'après  une  délibéradon  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Les  îou^fnauXf  Jivieis  et  livres  dordre  pour  U  cony^tabi.- 
Jité  en  matières  et  <ei;i  deniers' rienus  par  Fadininistrateur,  le 
payeur  et  l'économe,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  soosr 
.intendant  tuiliiaire» 

■ 

2^.  l,e<  fonds  àffouésdans  le  budget  an nueî des  dépenses 
pour  i*enirerien  et  les  réparations  courantes  des  bâtîmens 
feront  administrés  par  le  conseil  des  écoles  et  suivant  le  mode 
iqui  sera  ultérieurement  déterminé. 

Les  travaux  pour  constructions  neuves  et  pour  fes  grosses 
r^arations  seront  dirigés  par  les  officiers  de  noue  corps 
royal  du  génie  employés  dans  la  place  où  est  située  Fécble» 
ou  dans  la  place  la  plus  voisine  de  Fécofe.- Les  projets  de  ces 
travaux  et  ies  devis  estimatifs  seront  soumis  au  directeur 
des  fortifications  dans  farrondisse^nent  duquel  se  .trouve. 
Fécole,  et  adressés  par  lui»  avec  son  avis,,  à  notre  ministre 
'  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

j.  '  H  h  6 


Digitized  by  Google 


{  jdo  ) 

Section  V.* 

Dt  l'Inspection* 

2  5  •     saireUhiiœ  de  rimducdm  et  roBRien  dés  élèfH 

des  deux  écoles  militaires  seront  confiés  à  trois  inspecteurs 
des  études;  savoir  ; 

Le  premier,  pour  les  sciencet; 

Le  deindèiiie ,  pour  les  belles-lettres  ; ,  * 

Le  troisième,  pour  les  cours  et  exercices  militaires. 

Les  deux  premiers  seront  choisis  parmi  les  membres  de 
f instttut  royal  de  France»  et  le  troisième»  parmi  les  offiden 
généraux  <fe  nos  années* 

Us  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  de^l  de  la  guerre. 

26.  Les  inspecteurs  des  étucles  seront  chargés  des  examens 
pour  Fadmission  et  h  sortie  des  élèves  de  l'école  spédak 
militaire,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  (titre  FV). 

Ils  donneront  leur  avis  au  ministre  sur  les  propositions 
des  conseils  d'instruction»  et  présenteiont  leurs  vues  sur  les 
peifectîonnemens  à  apporter  successivement  dans  le  mocte 
d'instruction  et  <f  enseignement. 

L'inspecteur  des  études ,  pour  les  cours  et  exercices  mili- 
taires» sera  chargé»  en  outre,  d'inspecter  Técole  préparatoire 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  je  personnel  des  offi- 
ciers qui  y  sont  employés  :  il  rendra»  à  cet  effet»  un  compte 
particulier  à  notre  iuinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
lui  proposera  les  améliorations  qu'il  croira  convenables  ou 
possibles. 

Les  inspecteurs  des  études  coordonneront  entre  eux  les 

résultats  de  chaque  inspection  particulière ,  et  adresseront 
collectivement  à  notre  ministre  de  la  guerre  les  proposiiions 
auxquelles  leur  travail  donnera  lieu.  ^ 

2y.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  de  fa  prrmièredÎTÎ- 
sion  militaire  se  réuniront,  après  leur  inspection  des  corps 
et  des  étabiissem^»  en  une  commission  dont  iera  partie 
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rintendant  militaire  de  la  première  division  :  cette  commis- 
sion prendra  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  la  tenue» 
la  discipline,  radmiiiistration,  le  bien-être  des  élèves  »  le  pêr- 
soiinei  des  officiers  employés  à  Técoie  spéciale  mrlîtaire;  elle 
s'assurera  que  Tinstruction,  les  exercices  et  manœuvres  sont 
en  rap}x>rt  avec  les  ordonnances  et  régleinens  sur  lesquels 
repose  la  constitution  de  Tarmée. 

Cette  commission  rendra  compte  k  notre  ministre  secré* 
taire  tfétat  de  la  guerre  du  résultat  de  son  inspection. 

TITRE  IV. 
Des  Examens. 

Section  !.»• 

    r 

Dês  Exrnnensd'ûiimisshnetdisonieiiel^Ecolemirttai^ priparaiùin», 

28.  Lorsque  le  directeur  des  études  de  Fécole  mifitatre 

préparatoire  reconnaîtra  qu'un  élève  n'a  pas  les  connais- 
sances exigées  par  Tarticle  8  de  notre  ordonnance  du  3 1  dé- 
cembre 18171  rendra  compte  au  conaeM  d^instnictîon 
et  de  discipliné,  qui  jugera,  après  avoir  interrogé  Télève» 
s'il  y  a  lieu  de  proposer  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  l'ajournement  de  son  admission  à  terme  âxe,  ou 
sa  radiadon  du  tableau»  confbnnémcnt  à  l'ankle  la  de  la* 
dite  ordonnance. 

2p.  Les  élèves  de  l'école  militaire  préparatoire  que  le 
conseil  d'instruction  aura  jugés  susceptibles  d'être  admis  à 
l'école  spéciale  9  seront  examinés  »  chaque  année  »  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août,  par  les  inspecteurs  des  études,  en  pré- 
sence du  commandant  et  du  directeur  des  études. 

Les  inspecteurs  des  études  arrêteront  et  adresserontà  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  la  liste  des  élèves  qu'ils 
auront  examinés,  et  les  classeront  entre  eux  par  ordre  de 
mérite. 

1.  Hh7 
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Le  commandant  de  l'écoie  préparatoire  lui  adressera,  de 
son  c6té ,  des  notes  détaillées  sur  là  conduite  de  ces  élères 

pendant  leur  séjour  à  Fécofe. 

Notre  ministre  seaétaîre  d*état  de  la  guerre  délivrer^  des 
fettrès  de  passe,  d  après  ie  nombre  de  places  dont  il  pourra 

disposer  pour  Fécule  spéciale. 

Section  II. 

t  ... 
Des  Examens  d^admission  ài'EcoU  spéciale  miUudre par  le  concours» 

30.  L'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  au  con- 
cours général  d'admission  à  i  école  spéciale  militaire,  confor- 
mément aux  dispositions  de  1  article  a  de  notre  ordonnance 
du  31  décembre  1817,  sera  £ût  par  les  examinateuj:s  qui 
sont  chargés  de  celui  des  candidats  pour  noire  école  royale 
polytechnique,  et  aura  lieu  en  même  temps  que  celui-ci,  à 
Paris  et  dans  les  départemens  :  le  programme  de  cetexttaen 
sera  rendu  public  chaque  année»  trois  mois  au  moins  avant 
Fouverture  du  concours. 

3 1 .  Tous  les  ansy  vers  le  i."  octobre  aiu  plus  taid ,  il 
sera  formé  à  Paris  un  jury  pour  Padmission  à  Técofe  spéchie* 

inilitaire.  Ce  jury  sera  composé  des  inspecteurs  des  études 
des  écoles  milifairea»  jet  .des  examinateurs  d'admission. 

Le  président  sera  nommé  annuellement  par  nMs,  sur  h 

proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre." 
li  sera  choisi  hors  des  fonctionnaires  de  l'école  et  des 
membres  composent  le  fury. 

^2.  Le  jury  dressera  fa  fiste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous 
les  candidats  jugés  en  état  d'être  admis  à  Fécole  spéciale  :  il 
la  présentera  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  suivant  Fordre  de 
celte  liste ,  en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir. 

Les  lettres  d'admission  feront  mention  du  numéro  d*ordre 
obtenu  par  le  candidat  auquel  elles  seront  délivrées. 
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Veji  f^ianmA  fk  smU    l'i^çM  spéciaU  wiUaiau 

Chac^ue  année,  dans  le  jcourantdu  mois  d octobre» 
tous  les  élèves  de  fécole  spéciale  militaire  subiront  Texaipeii 
prescrit  par  les  articles  18  et  19  de  notre  ordonnance  du 
j  I  décembre  1817. 

Les  élèves  de  la  deuxième  division  seront  exainxn^s.  par 
•  le  conseil  d*in^tniction; 

Les  élèves  de  la  première  division  »  par  fes  inspecteurs  des 
études,  en  présence  du  commandaiU  de  l'école ,  du  colonel 
et  du  directeur  dçs  études. 

Les  procès-verbaux  d«^  classement  seront  transmis  au  mi* 
nistre  :  celui  des  élèves  dé  la  deuxième  division ,  par  le  com- 
mandai! t  de  l'école;  celui  des  élèves  de  la  première  division, 
par  les  inspecteurs  des  études. 

Le  commandant  de  Fécole  spéciale  foîndra  à  ce  dernier 
énvoi  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces  élèves  pen- 
dant leur  séjour  h  l'école. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera  fa 
liste  des  élèves  qui  passeront  de  la  deuxième  division  à  la 
jmmière,  et  nous  soumettra,  conformément  à  Tarticle  27 
de  ia  loi  du  1  o  mars  dernier,  la  nomination  des  élèves  de  îa 
première  division  dans  les  corps  de  l'armée  auxquels  ils  sont 
destinés. 

'    TITRE  V. 

34-  Les  programmes  des  cours  et  exercices  des  deux 
écoles  seront  arrêtés,  avant  Je  i,"  octobre  prochain,  par 
une  commission  qui  sera  formée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  ia  gume»  et  dont  les  inspecfeurs  des  études  feront 
partie* 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera 

Hh  B 
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le  nombre  et  la  compontion  des  profesieiirs,  vépétitsaiSf 
agrégés  et  maîtres  des  deux  étaUissemens,  après  avoir  pris 

connaissance  de  J'avis  motivé  de  cette  commission. 

Leur  noniuiaiion  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerrO}  sur  la  proposition  de  ladite  commis- 
sion. 

Les  nominations  aux  places  d'élèves  aux  frais  de 
rÉtat  et  d  élèves  aux  frais  de  leurs  familles  ^  Fécoie  prépara- 
toirCy  ne  nous  seront  soumisesqu*une  seule  fois  dans  Tannée» 
au  I    septembre*  Cette  époque  déierminera  Fâge  cTadmis-  I 

sion  fixé  pour  les  deux  écoles  par  les  articles  6  et  1 5  de  notre 
ordonnance  du  5 1  décembre  1817, 

36.  Les  tniitemens  des  ofikiers  employés  aux  écoles 
militaires,  ainsi  que  ceux  des  autres  fonctionnaires ,  profês* 
scurs ,  répétiteurs ,  maîtres  et  agrégés  employés  à  ces  mêmes  ' 
étabiissemenSy  sont  réglés  conformément  au  tarif  ci-annexé« 

37.  L'unifbrme  des*  élèves  de  Técole  préparatoire  «st  con- 
servé tel  qu'il  a  été  déterminé  :  celui  des  élèves  de  Fécofe 
spéciale  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  détat  de 
la  guerre. 

3  8.  Toutes  nos  ordonnances  antérieures  à  celle  Ai  3 1  dé- 
ccmbre  1 S  17,  concernant  les  écoles  royales  militaires»  sont 
et  demeurent  abrogées. 

3  9*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  estchargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordoimance»  qui  sera  insérée  | 

au  Bulletin  des  lois.  j 

> 

Donné  b  Paris,  en  notre  çhSteau  des  Tuileries»  le  10  | 
du  mois  de  Juin,  Fan  de  grftce  1818,  et  de  notre  règne  le 
^ingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Li  M inistn  Secrétaire  d'état  tU  la  guerre,  ^ 

Signé  Gouvion-Saint-Ctr. 
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Tarif  des  Traltemens  ipa^és  sur  Us  fonds  des  Écoles  royaks  mili' 
mires  aux  Foncaonnaires  desdits  Ètablissemens» 


DESIGNATION 


des  fiMictkms  et  empbis. 


ConumiHbm  de  Pécole. . . . 

Colond  

Directeur  des  études» •  

Préfet  des  études..  •  •  •  «  4  •  •  • 

Adminiscrateiir.  ••••  

Payeur  

Econome  

Secrétaire  des  conseils.. . . . . 

I  classe. 

Profcisettnde..{  iMdem.. 

y' idem,. 
W*idm„ 
t*tdem, . 
},*tdem. . 
I idem. . 
i.^idem,. 


MtStrei  de*. 

Ag'ég^s  de ... , 

Aumônier  

Chapcfain  

Méaecin  

Chirurgien  «... 
Aide-chirargîen. 


ÉcûUspéoûk. 

Commandant  de  I  VcoIe  

Colonel  

Difedeur  do  étiidci.  

Sous-directeur  des  études.  • . 

Administratcuf  

Payeur . ,  

Économe.  

Secrétaire  des  conseils..  .\ . 


MOMTAMT 

du  traitement 
ou 

supplément 

àc  traitement 

à  payer 
sur  les  fonds 
des  écoles 
militaires. 


}»ooo< 
7,$Oo. 
3,000. 
6,ooo. 

4»ooo. 

3,000. 
3,000. 

3,500. 

3,000. 
2,500. 

2, 000. 

t,8oo. 
i«$oo. 
1,100. 
r,ooo. 

2.400. 
1,200. 
3,500. 
3,500. 
a, 000. 


I  2,000. 
3,600. 
3,000. 
a,ooo. 
7,000. 
),ooo. 

4»0<M». 

),ooo. 


OBSERVATlOlfS. 


Les  offîders  ei-contrc  désignet 
ont  droit  à  icur  solde  d'aciiviic  aitr 
iMâMidiéibMUt. 


.  Notû,  Les  ofBcicTS  employés 
aux  <eol«t  millMhcs ,  imni  draignés 
dans  ce  tarif,  ont  droit  a  leur  ïoI<{c 
d'activité  «vcc  accessoires  ,  et  a 
uniienaiMfMrla  Ibn^s  4e  la 


Les  officiers  ^ui  rcmpUsfcntl«» 
fonctions  ci-contrc  désignées  *  ont 
énh  à  leur  miicmciu  «l'Mivili 
•or  te»  Ibridt  4e  U  «•klc. 
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pi^GN^TIOU 

des  Touc  lions  et  emplois. 


I 

I  /«"classe. 
Professeurs  de . ,  [  i.*"  hhm .  . 

Aumônier.  ••••.••••••••| 

Chapelain  i 

^'Icdccin.  .  •«■•«••••«•««I 

Chirurgien   , 

Aidc-chirurj;ien,. 

Inspjcçteim  éuMmAu,, . . .  ; 


(  y 


MONTANT 

du  traitcmcn' 
eu 

supplcmc  nt 
4(1  traitement 

i  payer 
s  r  les  fonds 
tic»  ccoics 
miliiaîrc^. 


4,500^ 

4,000. 

a, 400. 
1,800. 
3,000. 
2,400. 

3,000. 

1 ,800. 
5,000. 

2,).00. 


OBSERVATIONS, 


N»tû,  Lc:i  officiers  Cfnplo)'rs 
au«  rcoics  miltuircs  ,  non  désignés 
dans  ce  tatiC»  001  doctiia  Icuc solde 
d  activité  avec  acccs*oircs  ,  et  à 
un  ticriM^tttt 


Ils  recevfmt  une  indemnité 
ne  pourra  excéder      miiic  Iranc» , 
làiefwndammcm     Icttrt  frais  de 

voyage  fjui  seront  rrglës  â 

de  iit  fritics  par  yo  te. 


ARRâTÉ  le  présent  tarif  ptr  nous ,  Mfiêistre  Sta^m  d^àatéi  U  (ptntg 

^igoé  GouvtON  Saint-Cyr, 


(J^.**  4375.)  OnDONfiANCE  DU  ROI  qui  çpprqi^ve  li 

Traité  passé ,  le  t)  Ami  itiS$  epM  U  Pt^  éf^  la  Seing  eê 
If  s  S/*  Comte  de  SainiiDîdier  et  Vassal ,  portant  cpneession, 

pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  du  Canal  de  Saint-Denis  et 
du  Canal  de  TOurcq,  ^11141  que  les  articles  supplén^çji^taireA 
au  Traité  9  souscrits  le  t}  Afai  4t  U  mime  année. 

Att  châteaa  des  Tmieiies^le  10  Juin  1818. 

LO  U IS  >  par  la  grâqe  de  ()ie^  ,  j^oi  es  France  et 
0E  Navarre  ,  à  tous  ceux  tpji  cii:*  {vésentes  verront, 
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'  Vu  le  traité.condu,  le  1 9  avril  1 8 1 8  >  entre  le  préfet  de 
kl  Seine,  agissant  au  nom  <)e  la  ville  de  Paris»  d'une  part ,  et 
les  S."  comte  de  Saint-D'ulicr  et  Vassal ,  d'autre  pnrt,  ledit 
tcaité  portant  concession,  pour  quatre  vingt-dix-neuf  ans  9  du 
canal  de  SaintyD^^  «t  du  canal  de  TOurcq»  aux  chaires  ^' 
dauses  et  condicions  qui  y  sont  énoncées  ; 

La  délibération  en  date  du  24  du  même  mois,  par  laquelle 
le  conseil,  uiunicipal  de  Fari&  approuva  ledit  traité  ; 

.  '  Les  articles  «ippIénMntaires  au  uai^ ,  par  lesqiiel»  la  vilia 
4e  Paris  se  réserve  la  âcttité  •  i  d*înlerdife  touDe  navigation 
sur  le  canal  de  TOurcq,  sauf  à  elle  à  payer  à  la  compagnie 
une  somme  de  soixante  mille  francs  par  année,  et  à  la  con- 
à^iion  que  ia  compagnie  restesa  chai|;ée  de  l'entretien  du* 
canal  ;  a*^  d*y  prendre  les  eaux  destinées  à  la  distr9>ation. 
dans  Paris  au-dessus  du  point  de  lembranchement  du  canal 
de  Saint-Denis; 

Vu  aussi  ia  loi  du  20  mai  dernier»  qui  autorise  ia  ville  de 
Paris  à  emprunter  une  somme  de  sept  millions  pour  concourir, 
à  l'achèvement  du  canal  de  i'Ourcq,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 6  dudit  traité  ci-df ssus  nieniÎQoné  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d*état  de  l'in- 
térieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  traité  passé»  le  19  avril  1 8 1 8» entre  le.préfet 
de  la  Seine  »  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris»  d'une  part ,  et 

les  S."  comte  de  Saint  Didier  et  Vassal,  d'autre  part,  et  les 
articles  supplémentaires  souscrits  le  13  mai  même  année» 
sont  approuvés. 

£n  conséquence»  toutes  les  clauses  et  conditions  portées, 
audit  traité  et  aux  articles  supplémentaires  ci-dessus  énoncés 
recevront  leur  pleine  et  eniiére  exécution. 

2.  Un  inspecteur  général  des  ponts-et-ciiaussées»  nommé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  »  sur  la  pro« 
position  de  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et 


Digitized  by  Google 


(  568  ) 

des  mines  ,  sera  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  iravaax 
du  caaai  de  l'Ourcq  et  du  canal  de  Saint- Denis.  11  vériiiera 
si ,  dans  fexécution  des  ouvrages ,  la  compagnie  se  confimne 
exactement  aux  plans  et  projets  approuvés*  ainsi  qu'elle  y 

e.st  obligée  par  les  articles  i     et  lo  du  ^ité. 

3.  Uinspecteur  général  adressera,  au  moins  <feiix  fcm  par 

mois,  au  préfet.de  la  Seine,  un  rapport  sur  les  progrès  et  sur 
Fexécution  des  travaux ,  et  fera  connaître  si  les  diverses  con- 
dhîons  du  traité  sont  observées.  Il  avertira  de  tous  les  vices 
de  constfuction  que  sa  surveillance  lut  fera  découvrir ,  et  Sum 
les  propositrons  qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  y  remédier» 
Le  préfet  adressera  à  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  mines  le  double  des  rapports  de  l'inspecteur 
générai,  et  l'informera  des  mesures  qu'il  aura  prises  dans  Fin- 
lérét  de  la  ville  de  Paris ,  pour  assurer  Fentiére  exécudon  du 
Uaité. 

4*  L'inspecteur  général  constatera  spécialement  Favan- 
cernent  des  travaux  du  canal  de  FOurcq  avant  la  délivrance 

de  chacun  des  trois  paiemens  d'à-compies  qui  seront  faits  à 
Ja  compagnie,  ainsi  quil  est  dit  à  l'article  1  3  du  traité.  Le 
préfet  n'autorisera  aucun  paieinent  qu'après  s'ètrje  assuré ,  par 
le  certificat  de  l'inspecteur  général,  que  les  travaux  sont 

avancés  dans  une  proportion  suffisante. 

y  La  réception  des  travaux  de  chaque  section,  qui  doit 

avoir  lieu  annuellement  conf!>rmément  au  quatrième  para- 
graphe de  Farticle  1  3 ,  se  fera  par  le  préfet  et  par  le  prési- 
dent du  conseil  municipal,  que  nous  commettons  à  cet  eBet, 
en  présence  de  l'inspecteur  général  et  d'un  délégué  de  la 
compagnie ,  qui  pourront  insérer  au  procés*verbaI  de  récep  tron 
tels  dires  et  ol^servaiions  qu'ils  jugeront  convenables.  Le 
procès-verbal  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées;  le  paiement  pour  solde  des 
travaux  de  dmque  section  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  son  autorisation. 


B.  n.**  222.  (  j6p  )  , 

6.  Dam  le  cas  où  la  compagnie  formerait»  comme  elle  y 
est  autorisée  par  Tardcle  22  du  traité»  des  demandes  tendant 

à  faire  modifier  les  projets  approuvés,  soit  relativement  au 
tracé  et  aux  dimensions  des  canaux,  soit  reîativement  aux 
travaux  et  ouvrages  d'art»  au  choix  et  à  remploi  des  maté*  ' 
riaux»  ces  demandes  seront  communiquées  par  le  préfet  à 
l'inspecteur  général,  qui  fera  son  rapport  :  elles  seront  ensuite 
soumises  h  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  adressées» 
avec  ravis  du  préfet»  à  notre  directeur  général  »  qui  consultera, 
le  conseil  .des  ponts-et-chaussées»  et  proposera  à  notre  mi» 
nistre  secrétaire  d'état  de  fintérieur  d'autoriser»  s'il  y  a  lieu  » 
ks  modifications  demandées. 

7*  Un  ingénieur  ordinaire  sera  placé  par  notre  directeur 

général  sous  les  ordres  de  Hnspecteur  général  pour  le  se- 
conder dans  sa  mission. 

Ouu'e  les  appointemens  et  fiais  fixes  de  f  inspecteur  gé- 
néral et  de  ringénieurordnaire,  qui  continueront  à  être  payés 
sur  les  iowàs  du  personnel  des  ponts-et-chaussées,  if  leur 
sera  alloué»  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris^  un  supplé- 
ment pour  fiais  extraordinaires  de  bureau  et  de  voyages»  et 
dont  le  montant  sera  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur  gênerai  des 
ponts-et-^Juiussées»  qui  prendra  l'avis  du  préfet  de  ia  Seine. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  ^ 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  o  Juin ,  Tan 
de  grâce  1 8 1 8  »  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

LOUIS. 

Pïtf  le  Roi: 

^  Mïkiitrt  StcmaÏTt  d*èuu  au  département  de  Vintérieur^^  ^ 

Signé  LAiNi- 
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(N/  4)7^.  )  OrdonsanCE  du  Roi  fui  autorise  la  femme 
Oardan ,  veuye  Martin ,  h  poursuivre  devant  les  tribunaux  le 
if/Broquier,  maire  de  la  commune  de  Carnoules,  déparie- 
meut  du  Var,  à  raison  des  faits  y  énoncés* 

A  Paris,  le  17  Juin  i&4& 

LOUIS t  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  du  comité  du  coatestieux  ; 

Vu  le  mémoife  adressé  à  aotre  pvéfiK  du  dépMtmwatda 

Var  par  la  femme  Thérèse  Ourdan,  veu^e  Aiartin,  domici- 
liée en  la  commune  de  Carnoule^,  jiKnie  déparlement,  par 
lequel  elfe  expose  qi^e,  le  ±f  sef>tembre  1  8  1 6yleSJ  Brofuier, 
mains  de  'CarnouieSf  à  la  requête  de  la  femme  Bro^uier, 
veuve  Giéré,  propriétaire  de  la  maison  qii^elle  habite ,  s'est , 
en  son  absence,  introduit  dans  son  doniicife,  et  a  fait  trans- 
porter ses  effets  mobiliers  à  la  mairie;  qu'elle  na  pu,  à  son 
retour,  en  récupérer  qu'une  faible  partie,  le  reste  ayant  été 
dilapidé  ;  et  qu'elle  désire  en  conséquence  être  autorisée  & 
poursuivre  le  S.'  Bro/ji/ier  h  raison  de  l'acte  illégal  çpû  a 
donné  tieu  à  cette  dilapidation; 
Vu  ia  défense  du  S/  Broquicr; 

Vil  1*avts  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  dép^rte^ 

ment  de  l'intérieur,  en  date  du  30  mar-  1  8  1  8  ; 

Vu  les  lois  sur  ia  mise  en  jugement  des  agtns  du  Gouvei^ 
nement  pour  des  &îts  relatifs  à  f  exercice  de  ieucs  fonctions, 
et  notamment, 

-  i.*"  La  loi  du  \  L\  dtctmljre  17^9,  qui  porte,  art.  61  , 
<c  que  lesoiticiers  municipaux  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
3»  ment  pour  des  délits  d'administration,  sans  une  autorisa- 
»  tion  préalable  du  directoire  du  départemenu, 
Y-f^tJi    z."  La  \k>\  du  24  août  1790,  qui  défendfaCK^  <c  aux 
^l^i^n"»  juges,  50US  peixie  de  lortaiture,  de  citer  devant  eux  les 
1^  •  »  administràfeurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  » 
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3/  Lâ  loi  du  ai  friihâh^  an  Vlil,  qod  assimile  aux  admf- 
Aistntteiirstôtts  les  agehs  tiu  GouVeftemén't,'er  veut,  ar- 
ticle 7  5 ,  «  qu'ils  nt  pufe^eïH  ttrè  jJôttrttfîvîs ,  poMt  des  faits 
»  rdâtifs  à  leurs  fonctions»  quen  vertu  dune  décision  du 
»  Conseil  d'état  ;  »  • 

L'arrêté  du  GdttV€¥njefifellft  dû  ^  pln^rfôse  an  X,  qui 
'autorise  le  k8i%die«iir  générrf  Se  Petilre^tiMieAt  et  des  do« 

maines,  comme  l'ont  été  ultérieurement  les  autres  directeurs 
«géiiéraux ,  à  traduire  devant  les  trtt>unau7C ,  sans  recourir  au 
»  Conseil  d'état,  les  agens  mfànBm  de  leur  administmcioti 
9>  respective  ;  » 

5.  °  Le  décret  du  9  août  j  806,  portant  que  ce  Fautorisa- 
9»  tion  préalable  du  Gouvernement  9  qui  est  nécessaire  pour 
9>  traduire  en  justice  ^s  agens,  M'Ait  pas  obs«ide  |à  ce  que 

les  magistrats  chargés  de  la  poursufte  des  délits  informent 
»  et  recueillent  tous  les  renseignemeas  relatifs  aux  délits 
»  commis  par  les  agens  du  Gouvernement»  mais  quil  ne 
»  peut  être,  en  ce  cas ,  décerné  aucun  mandat ,  ni  subj  aucm 
a>  interrogatoire  furidique,  sans  autorisation  ■  préalable  du 
S>  Gouvernement  ;  35 

6.  ''  Le  Code  pénal,  art.  127  et  i2p,  qui  prononce  une 
amende  ce  coifitre  les  juges  ffoA  anrônt,  saAs  àmorisation 
»  préalable  du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnancés  'du 
»  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  préve- 
»  nus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  leicercicetie  le^rs 
9>  iFonciîons  ;  »  • 

Vu  la  Charte  constitutionnelle,  dont  farticIe^dS  est^ainsi 
conçu:  «c  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
»  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en 
»  vigueur  jiisqulà  ^e  qu'il  y  soit  légalement  dérc^é;  » 

Vu  toutes  les  pièces  contenues  au  dossier;       \  ,  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu 

ous  AVONS  ORDONnré  etORDoiiNOifi^'qûi  suit  s 
A».-^>  ^  ftAilîitfc  Tifr^t  VUfdlln ,  vétfVe  yffitrtitt , 
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domiciliée  k  Carnooles»  département  du  Var,  est  autorisée  à 
pour;>uivre  devant  les  tribunaux  le  S/  Broguier,  maire  de 
ladite  commune,  à  nison  des  fiuts  d-dessus  énoncés» 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  f  état  de 
la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qjM  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  seia  iméiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Paris,  le  17  Juin  de  Tan  de  grâce  1818,  et 
de  notre  règjae  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOVIS.  ' 
Par  le  Roi  : 

Le  Gardi  du  sceaux  de  France,  Ministre  Secritain  d'état 

au  dépanemmtde  ia justice. 

Signé  PasquIER* 


(N.*  4377.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  ttablir 
leur  domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
iant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  J"/  Antoine  Tavarès,  marin,  né  à  l'Ile  Saint-Afichel 
en  Portugal,  âgé  ele  trente' un  ans,  éemeunme  à  Dieppe 

(SeineJnff Heure}  ; 

.  2'  Le  S/  Emmanuel  Montés,  cultivateur,  né  à  Ponte^ 
Vedra  en  Espagne,  âgé  de  trente^un  ans,  ekmeuram  à  Letra" 
miere  (Lot)  ; 

Le  S/  Henri  Kleiner,  ne  Schonenberg  en  Suisse,  âgé 
de  vinfi'Six  etns,  exerfont  la  profession  de  toucher  à  Colmar 
(Haut-Rkin); 

^*  Le  S/  Barthélemi-Charles-Gaétan  Peliegrini,  evM- 
preneur  di  bâtimens,  ni  à  Chambéry  en  Savoie,  le  24  août 
ijfo,  demeurant  à  Belley  (Ain)  ; 

Le  S/  Antoine  Loeffler,  drapier,  né  a  EtSinàeim, 
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gnmd-d.iché  de  Bade,  (Igé  de  vingt-sept  ans,  demeurant  à 
Strasbourg  (Bas-RhinJ  ; 

6, *  Le  S/  Jean- George  Hack,  marchand  de  rubans,  né  i 

Fuldc  en  Hesse-dissel ,  âjt  de  trente  ans,  dcmeutjnt  h  StruS" 
lourg  (Biii-Rhin) ; 

7.  '  Le  f:  Jean-Ghrétien  -Denzel,  cordonnier,  né  à  i^ur^ 

tingeri  d  ins  le  royaume  de  ïï'urfcrnherg,  âgé  de  trente-un  ans, 
demeurant  à  S  iras  Lourg  (  Bas- Rhin)  ; 

8'  Le  S/  Aloïse  Weî^s,  maçon,  né  à  Welltr  en  Bavière, 
ûgé  de  trentr-c/nq  ans,  demeurant  a  la  Robertsau  (Bas-Rhin), 
(  Pori^,  1  c  Juin  i  B  i  8.) 


(N.**4î78.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
.  tant  qu'ils  continueront  d*y  résider , 

//  le  SJ^  Alamerto  Lajusticia,  prrfre  espagnol ,  n:  .)  Borsa 
en  Arnjgon,  agJ  de  îrente-scpt  fins ,  desservant  lu  commune  de 
Saint-Laurent  (  Basses- Pyrénées  )  ; 

2*  Le  S/  Frîdolîn  Eithé,  tisserand,  né  i  Burcliau  dtms  le 
grand-duehé  de  Bade^  âgé  de  trente-cinq  ans ,  demeurant  à 
t^Crasbourg; 

^/  Le  J*/  Jacques  Moehrié,  eof dernier,  natif  de  Bdiers^ 
broun  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-un  ans  g 
demeurant  à  Strasbourg: 

4.*  ZfJ*/ Alexandre  Thy te,  conseiller  de  S,  M»  le  Roi 

J' Angleterre ,  né  n  Edimbourg  en  Ecosse  f.âgé  de  trente-sept  ans, 
demeurant  à  Boulogne  près  di  Paris  ;  '      -  *  ^ 

Le  S'  £tienn«  iAïueliofl»  emtiem  militaire,  natif  de 

Çestrieres  en  Piémont,  âgé  de  trente-deux  ans ,  exerçant  ittat 
Je  cordounier  a  Pau  (  B^sses-Pyr^nées };  ^ 

^/  Le  S'  Jean-Joseph  Gaude,  ex  contrôleur  des  contribu-- 
tiQtif  ir\dlreeuSi      à  Aiee,  royaume  de  Sardaigne,  le  jj  no^ 
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Vf  mire  iy62,  damurant  à  ChâtellerauU  (Viinnt)»  {Paris# 
17  Juin  181 8.) 


(  N 4)79- }  Ordonna ncé  du  Roi  fui  acc^nli  à  la  vi/Jk 

dtJonjac,  départmentie  la  Charente  Inférieure ,  une  foire, 
fui  se  tiendra  le  lundi  qui  suit  immédiatement  le  i6  juillet  s 
ei  durera  trois  jours»  (  Paris»  1 4  Janvier  1 8 1  li,  ) 


(  43  80.  )  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  i  la 
mime  JtAnemme»  etmnebssement  de  Afooeéliman,  déparie^ 
ment  de  la  Drâme,  deux  foires ,  qui  se  tiendront  les  zf  avril 
et  ij  septembre  de  chaque  année,  (Parii,  i4  Janvier 
1818.) 

(N.**  438  I.)  ORDONNANCE  DU  Rot  portant  que  les  foires 
qui  se  tiennent  actuellement  dans  la  commune  d'Autherives, 

'  arrondissemeat  de  Valence,  département  de  la  Drime,  le 
lendemain  de  Pâques-  et  le  8  septembre,  auront  liem,  à 
l'avenir,  le  mercredi  après  Pû(/ut's  et  le  lundi  après  le  S 

,  septembre  de  chaque  année.  (  Paris  »  1 4  Janvier  1818.) 


(N.**  4)8^0  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
ept\  st  tient  i  Afelhf  arrondissement  de  Senlh,  département 

.   de  rOise,  le  22  juillet  de  chaque  année,  est  prorogée  d'mn 
jour,  et  se  tiendra,  à  l'avenir,  les  22  et  ij  du  mime  mois  de 
:  juillet»  (  Paris  »  «4  Janvier  1 8 1 8.  ) 

(  N.°  4383.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
qui  se  tient  le  dernier  mereredi  de  février^  dans  la  commune 
de  la  Fontaine  de  Saint- Martin ,  arrondissement  de  la 

Flèche,  département  de  la  Sarthe ,  aura  lieu,  a  l'avenir ,  le 
detnier  lundi  du  mime  mois.  (  Paris i4  Jmvier  1818.) 
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^N.*  4584.)  Ordonnance  du  Roi  fui  supprime  hs 

quatre  foires  accordées  à  la  commune  de  Suint- Renan ,  arron* 
dissiment  de  Brest,  département  du  Finistère  »  par  le  décret 
élu  j  stpttmbrt  i8t9,  et  en  établit  dans  ta  même  commune 
six  antres,  qui  se  tiendront  le  second  samedi  dt  janvier,  le 
premier  same  di  de  mni ,  et  le  ttoisicme  mercredi  des  mois 
de /uin,  de  juillet,  de  septembre  et  de  novembre  de  chaque 
année.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1 8, } 


(N,'*  43  S  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la  com- 
mune de  Regny,  arrondissement  de  Jioanne^  départempu  de 
la  Loiret  trois  foires,  qiii  se  tiendront  le  2^  avrils  le  28  aoûe 

et  le  21  décembre  de  chaque  annte,  (Pari^,  14  Jauvier 

{N.*  438^.)  Ordonnance  du  Roi  fui  supprime  les 

deux  foires  accordées,  par  décret  du  1  ;  août  iSio ,  à  la  com- 
mune de  Guegon,  arrondissement  de  Ploermel,  département 
du  Morbihan,  et  en  étaàlie  deux  autres  qui  se  tiendront, 
dans  letdite  commune,  le  2f  janvier  et  le  //  mai  de  chaque 
année  f  et  auront  lieu  dans  le  terrain  communal  nommé  la 
lande  de  Klaud»  attenant  et  ia  chapelle  de  Saint-'OUdas, 
(Parisi  i4  Jwiîer  i8i8«J 


(N."  4 3^' 7-)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
à  M.  le  maréchal'de  emmp  Clmtde^Àîathieu  comte  de 
Gardarme,  des  mines  de  hoitilie  de  Saine* Martin  de  Re^ 

nacas,  cant$n  de  Reillanc ,  arrondissement  dt  Força l t]uhr , 
département  des  Basses- Alpes ,  dans  une  étendue  d'un  kilo* 
mètre  60  keçtamitres carrés.  ( Paris»  a  1  Janvier  181$.} 


{N.°4îJ^B.)  O  RDON  N  AN  CE  DU  Roj  qui  autorise  le 
S/  Lareillet  à  construire  t  tn  rempheemem  du  foyer  i  la 
catalane  qu'il  possède  i  Icàoux,  un  fourneau  pour  ftt  fusion 
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ifu  minerai  de  fer,  ifûrj  la  commune  de  P'issos,  sur  le 
ruisseau  de  Mordonat  a  pris  du  mouHn  de  Claveyre,  dé-* 
pariemeni  diS  Landes ^  ensemble  les  waehinrs  soojflantes, 

roue  hydrûuf'ique  et  prisi  â\au  nécessaires.  (Pan:>,  31 
Janvier  1 81  b.J 


(N.''  43^9-  )  Ordonnance  du  Roi  (jui  autorise  l'ticcfp- 

tation  dt:  deux  petites  piias  de  t-,r:-e  estimées  environ  1  ^ocfr. , 
léguées  par  le  S/  iirassari  ii  I.i  jabrique  de  l'église  de 
Yïzm  9  département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris ,  \  \  Janvier 
1818.) 

(  N.r*'  4390.  )  OrdossâNCE  du  Eoi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  universel  estimé  a  un  capital  d'environ 

j^uo  francs,  aislriiciiou  J^^ïn'  «Ai  //<//;.}"  et  ehargcs  de  la 
succession,  fait  par  la  DJ  "  Guéiin  a  l'hospice  des  pauvres 
de  Beauvais,  département  de  tOiU,  (Pârisy  31  Jantier 

(N.**  4391,)  Ordonnance  du  Uoi  qui  autortse  l'accep- 
tation^ pour  moitié  seulement ,  du  Legs  universel  tonsistant 
en  une  valeur  immoMiêre  d'environ  f  S,08(r  francs  de  capital t 
fait  par  la  DJ'^  Momge  aur  pauvres  t^'Aitdriiicq ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Caluis,  aux  conditions  in.joséts,  (Paris, 
31  JaAivkr  i8i8.)  .  ^ 


(N/  4392-  )  Ordonnance  du  I^oi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  de  la  commune  de  Grandien ,  département  de  la 
Lo^re  9  i  accepter  le  Legs  universel  évalué  è  environ 
jooo  Jrancs'de  capital,  fait  par  la  jy^*  fhnfon  aux  pauvres 
de  cette  co?nrnune ,  et  h  eifiéver  aux  enchcres  publiques  ,  s'il 
est  nécessaire,  tout  ou  partir  des  i  mm  tu  Ides  de  cette  suc^ 

.   eessiùtt,  pour  m  ocfuitter  les  càarges»  { Parts  1  3 1  Janvier 
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(N."  4393.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1* accep- 
tation,  //  d'un  Legs  de  ioQ(t  fr,,Jait  par  la  1)/  Arnaud- 
Tizon  aux  hospices  di  Uouen,  département  de  Ia  Seine^ 
Inferkure;  2.'  d'une  partie  de  mâti lier  évaluée  2400  francs, 
Icguêe  par  le  SJ^  Josse  à  VMpital général  de  cette  ville; 
^/  de  dîux  Legs  de  ^000  fr.  chacun,  faits  par  le  S/  Hurard 
à  l' ho  tel-dieu  et  a  l'hôpital  général  de  ladite  ville;  et  de 
deux  Legs  de  1200  francs  ckacttn ,  faits  aux  deux  mtmes 

'*  ètablissemens  par  le       Ganrcy.'  (  Paris ,  3 1  Janvier 

•   it)ï8.)   •  -  • 


(N.°  4394.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 

'  tation  d'une  pihe  de  terre  évaluée  environ  ^00  francs ,  léguée 
■  par  la  UJ^'  Besse  aux  pauvres  de  liégusâe»  département 
t  du-Var,  (Parts»  ji  Janvier  4 H.) 


(  N.*  439  J .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  té' un  Legs  de  t20o  francs,  fait  par  le  S/  Duran  aux 

•*  pauvres  de  Vicdessos,  dcpaitement  de  l'Ariége,  (Paris 9 
-31  Janvier  181b.)  » 


(  N.**  4396-  )  Ordonnance  iw  Roi  qui  autorise  l'accep* 

tation  d*ttn  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S/  Dolive, 
'   pour  être  partage  par  moitié  cntte  les  pauvres  des  paroisses. 
*  Je  Tour  et  de  Saint-Servin  de  la  ville  de  Toulouse ,  dépar* 
tentent  de  la  Haute- Garonne,  (  Paris  »  3 1  Janvier  1 8 1 8.) 


(  N.**  4  3  97.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep^ 

.  tation  d'un  Legs  de  ijoo  Jlorins  de  Hollande,  jait  par  la 
Z>/  Van-Eys,  épouse  du  S!  Verplocqh  de  Hellow,  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Paris»  département  de  la  Seine» 
(Paris ,  3  1  Janvier  1 8 1 8.*) 


(  57»  )  • 

^N.'  459^-  )  OnnONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
^atiêH  d  m  Legs  de  ^  fr.,  fait  par  la  Df  veuve  Otirsel 
aux  fduwes  dk  4/  amnéissmene  dt  Wifillt  de  Paris,  dé^ 
peKntmem  de  la  Seine,  (Paris ,  3 1  Janvier  1  fti  9. ) 

(N.**  4399.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  raccep- 

tation  de  deux  Legs  de  600  francs  chacun,  faits  par  la 
D*  Pagèst  }Kuye  du  S!  Labianche  de  Leige,  à  i hospice 
et  aux  paunes*de  Salers»  département  élu  Cantal.  (  Paris  9 
31  Janvier  1818.) 


'  (N.*  44oo.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  auterise  Faeeep^ 
tation  d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D!^*  Miche[ 
à  l'hospice  de  5eîgnday»  département  de  l'Yonne^  (Pans, 
31.  Janvier  i8i8*| 


i  N.'  44o  t .  Jt  ORDONNANCE      Roi  qut  autorise  Faeeep- 

tation  d*un  Legs  de  1200  francs ^  fait  par  le  S»  Pellicol  k 
i hospice  de  Seiilansi  départemnt  du  Var.  (  Paris ,  31  Jan- 
vier itti8«) 


^N/  44^^*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  auterise  Paccep- 
tation  d'unt  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  S/  Bernard  1 

à  lliospice  de  Cuers,.  départe nunt  du  Var.  (Paris  »  31 
Janvier  i&i8«) 


(N.*  44c  3.  )  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'accep- 
talion  de  deux  Legf  faits  par  le  J/  Delfosse  :  le  premier, 
d'une  rasiire  de  terre  évaluée  environ  ijQQ francs,  i  t hôpital 
général  de  Douar,  département  du  Nord;  et  le  second,  et une 

somme  de  2000  francs,  aux  pauvres  de  ladite  ville»  ^Parisi 
31  Janvier  j^iS.) 
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(N/  44o4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'une  rente  de  loo  francs,  léguée  ^ar  le  S!  livferriet 
ûux pauvres  de  CoIloLrières ,  déparument  du  Var»  (  Paris  t 
31  Janvier  1 8 18.) 


(N.'  4405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
taiian  eTun  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  Df  Mahuet, 

épouse  du  SJ"  Raynaud,  aux  pauvres  de  Samt-Martin  de 
,  département  du  Var»  (  Paris,  }  i  Janvier  1818.) 


(N/  44o6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  de  quatre  Legs  faits  aux  pauvres  de  Join ville,  dé-^ 
partement  de  la  Haute* Marne  :  le  premier,  d'une  somme  • 
eapitak  dt  francs,  par  At  Z>/  Oiîvîer,  veuve  du 
S/  Passcrat;  le  second,  d'une  somme  de  1 200  francs ,  par  la 
JD."*  Boulanger;  le  troisième,  d'une  somme  capitale  de 
i4A0  framcs,  dépotée  par  le  curé  de  JoinviUe  am  nom  d'une 
personne  qui  veut  rester  inconnue;  et  le  quatrième,  d*une 
somme  de  foo  francs,  également  déposée  par  le  curé  au  nom 
d'une  personne  inconnue  ;  lesquels  legs  sont  destinés  à  faire 
apprendre  des  mttiers  aux  enfans  paurres  de  tadite  ville. 
(fam»  31  Jaovkr  i8i8,) 


(N.'*44o7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l* accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  Dupleix  de  Mécy  i 
V hospice  deTtoyoAr  départenfent  de  l'Aube,  de  cinq  actions 
montant  ensemble  à  1000  francs,  dont  le  donateur  est  pro- 
priétaire sur  la  salle  de  spectacle  de  cette  ville,  (  Paris  1  3 1 
Janvier  i8i8.J 


(N/  4408.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation, //  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Douié 
de  Lascombes  i  t  hospice  de  Pléaax,  département  du 
Gantai;  2!  fun  Legs  de  t2Qofr,,fait  par  la  D/  Piigès, 
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veuve  du  S!  Labianche  de  Leige,  aux  pauvres  dt  eetti 

commune.  [Paris,  3  i  Janvier  1818.; 


(N.**  4409.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  r accep- 
tation de  f  offre  faite  par  le  J*/  Pothée-Chéran ,  au  nom  et 

comme  fonde  de  pouvoirs  des  J/'d  l.spiès  et  Gérard,  d'aban- 
donner a  l'hospice  de  Montoire,  dcpartcmcnt  de  LoT-tt^ 
Cher,  des  inscriptions  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique 
pour  une  somme  de  joo  francs  de  rente  t  pour  la  fondation  9 
dans  cet  ho.y  icc,  d'un  lit  </ui  sera  fvurni  par  les  donateurs , 
et  pour  l'achat  duquel  ils  feront  remeitre  au  receveur  de 
l' hospice  une  somme  de  200  francs*  (PaiiSy  31  Janvier 

(N.°44îO-l  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  terres  labour  ailles  et  près  affermés  moyennant  ji 

•  décalitrfs  d'avoine  t  offerts  en  donatiompar  le  S/  Coquard 

•  i  l'hos/nee  de  Vassy,  département  de  la  Haute-Marne» 
(Puris»  31  Janvier  iSiH.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Atmistre 

Secrétaire  d'état  au*  départe  ment  de 
la  justice, 

A  Paris,  lé  .27  Juin  1 8 1 8  % 
PASQUIER. 

*  Cette  date  es.t  cttUe.«le  Jaréc«pttat&  du  Builciia 
au  niiiu»tèrc  de  la  justice.        '  . 

On  s'-ilionne  |>our  ic  littlictin  «<••  lots  »  à  raifon  «kr  ^  francs  par  an»  à  la  ttisst  ^ 
rimprimcrjc  royale,  ou  chvt  les  Directeurs  4cs  pcMtcs  d«»  dc^tartcncu* 


X  PARIS)  DE  L'iMPRIMRRIfi  flOTALE. 

27  Juin  1818, 
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e  ceux  qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publication  delaloi^  iù^^ 
•—Mode  de  recensement  des  jeunes j;ens  soumis  aa  tirage,  1 24.-!— Autres. 
^aenytiont  ce  dispenses  »  115  et  suw.  —  Mode  de  reroplaccmcnt ,  1  a8  • 
^  Fnasion  de  la  dnréfe  dn  service  des  soldatt  appefés ,  129.  —  Çeioç  qui 
luoront  achtfé  lenr  temps  poniroat  ftèmer  m  rengagement»  '^ùi  110 
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poy»  cacédcr  la  toétdcs  cngagopcii»  iMomwaL».€tjiqmicri  .Anoît  à 
une  haute-paie,  Dispositlotu  rdativci  auv  Wt^ai^,  l'jo. — 

Moiicd'avanctineiit,  1)1.  ' 
Arréka'ge5.  Vo\  cz  /  ntpriètum  de  mies, 

Av  aNC  EMLNT.  Vov  z  .'7r/flrr.  .  - 

Avoués  /t^j  la  tour  toyale  >le  Ptiris.  Condition  sans  (aif|uelle  nid  ne  pourra, 
à  l'avcnift  eue  eiu  membre  de  ia  Cttunbrc,  «^8. 

-  B         *  • 

Banque  de  N^ntfs.  La  société  anonyme  formée  sous  \c  titre  àc  Bmmfue  dt 

NitHtfs  est  nutori>cc  a  cxi>tcr  cuntormemcnt  a  sc5  f'tatuc- ,  1  J  5. 
Bat  AILLUN5  co/f/i/.'i/x.  Dispositions  rctativo  à  ( es  bataillon*,  217. 
BA  IMLNS  '*u  comment, .  FïMitian  4uj>rix  dcs^passages^»  aux  frais  de  Sa  Ma- 

|cice»sur  ce»  bât  ibéns»  105.  '  '     '  ^ 

Boissons.  Désignation  des  bureaux  par  lesquels  s'opéreim  la  sortia  par 

ferre  dct  iKiisfcniidrstinéM4k  retiani^i 
Bordeaux.  Autorisation  de  la  socicte  anonyme  formée  dans  cette  tWo 

,f0u>  le  f icre  de  ConifagnU  du  Pout  de  Hwdew  $  a^Ç-  —  Contrat  de  cette 

Sorict«*,  Î90.  V.  tons,- 

BOLU-ANGi  H.  Rég'cmciit  sur  Tcxercicc  de  cette  profession  dans  les  vilfes 
<K  C)iâtcaudiiî^ ,  de  Nogent  ♦c  Hotrou  ,  de  Narbonnc,  d'Angtrs ,  dcLou- 
vicrs ,  de  Châlons-sur-Marne,  de  Canibiay  ci  de  Beaucairt ,  40  ;  —  de 
Castres .  de  Gailiac,  de  Lavaui ,  d^fUlMutcns •  de  Mortaix,  de  Màcon  et 
de  Sedan ,  1  v  j.  *       ^  ,  . 

BREVrrs  dUmtMthn,  Proclamation  «fes  bÀwi^  dffm^tion ,  tle  pcrfêc- 
.  ibwneintnir^et  d'imponatton  •  délivrer  p«n<tth(  ^4**  truneiirt  de  t S 17  ^ 
7.1 1     penitar  t  ie  1 irimeftre^e  1^1%  ;  %f6» 

BROQUIER  (  LtS.).  V. /W*if/rr4 

BvpGtTS  Fixation  de  ceux  derannce  1818,  jix.  —  Dispontîons  relatim* 
aux  budjîct-  des  viiics  dont  fc5  revenus  excèdent  centmi.lc  fratics,  j  jo. — 
Budj/cts  de  la  dctîC  consolidée  tt  de  i'amoriissciiitm  pour  l'excrei*  i  1  8  rS, 
^48  ; — de>  recettes  <  t  de;  crues  f)rdinaires  et  extraord  naircs  pour  le 
nièmc  c>erci(c  ,  ^50  et  suiv.  Voyez  pour  ic  budget  de  1818,  te.^  mots 
Cvtitributiimi.,  Lridtt ,  Dépenses  dhiortememaies ,  Domaimf  umlurdimnH  , 
.  JPe0Hs  d'<mrrgiimmeM^  Lmfmm»^  JfwrêiMM^  Feasiûiis^  Pensfthm  ^dmks, 
Jft^feu^éUHtes^MdeeJemmKp^Tr^^ 


Cadastre.  Les  lois  qui  y  sont  relatives  continueront  d'être  exécutées, 
cniume  par  le  pajssc ,  ^^9.  . .'  %^ 
Caisse  de  yrevyaice,  Lta^blissement  à  BIve-iie^^Ier,  département  de  li 
'  x!oii«»  d'une iaissc  de  prévoyance  en  favçuraes  ouvriers  gui, travaîlkot 
'  Sr:'cX|>laîtation*des  mmcs  des  env  irons  de  <  eue  ville  ,415. 
Canaux'.  Arcepution  de  la  soumission  faite  par  le  i ittu  ^ûmtsrei^  de  se 
charger  de  Texécution  du  canal  «  e      Scn$ee  ,  et  des  réparations  a  f a^^e 
«ux  parties  adjacentes  des  rÏMcres  de  rL«>caut  et  de  la  Siarpe,  j-^.  — 
*La  vilic  de  Paris  est  autorisée  a  emprunter  sept  millions  pour  l'achcvc- 
mcnt  du  canal  de  l'Ourc q  ,  4yj  —  Ani  rohaiion  du  traite  pa.>.'>c  tnirC 
ie  préfet  de  la  Scmc  et  lc>  Mcur*  Didier      I  wn*;/.  rckitivciiiCiU 

à  la  concession  des  canaux  de  6aint-Dcnii  c(  de  l'Omcu,  c66» 
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CautIONWEMJENS.  Ffxitîon  de  ceux  des  payeurs      trésor  royal ,  i  ;  . 

des  agens  d€chan|fe  et  des  courtiers  ,17  et  suiv.  —  Jii>ti(îcation  X  taiM 

par  les  commissaires-priscura  pjur  ob:cnir  le  r^mbou:  s'^mcni  de  leurs 

caulionncmcns  ,  iS.  —  lixacion  du  caut  onucmcht  des  a^cii,s  de  chang« 

'    et  des  cou  lurs  ccablis  près  la  bourse  i!c  Rouen,  8i  ;  —  de  celui  .du 

courtier  conducteur  de  naviro  itucrp'ictc  de  la  v.llc  ««'Arles,  109;  — 

dc5  deux  ai^ens  de  change  cou^cicr^  d<  iHarchandUes  ctablis  dan^  a  viUd 

de  Gin)  >  135;  —  des  deux  courcîers  de'  marchandises  établis  dans.  U 

vW'p  dé  Cuers»  157  ;  —  des  courtiers  de  marchandises  créés  par  la 

•  boorse  de'Nfôct ,  17)  ^     des  courtiers'  conducteurs  de  navires  éublîs  à 

Maratisr,"  549- 
,    CthTitAiS  éûÙttioitt/f h.  Woy Cl  Contri/fUtions. 

QtnTiTiCATS  Je  l'ie.  VV>d  fi«  aritiit  de  l'article  4  *16  l'ordonnance  du  juin 
1 8 1 4  ,  concernant  la  de!i\ rance  et  la  légrili>atioii  dc>  (crtifîcats  devis 
des  rentiers  viagers  de  I  Etat  rcsiuant  hors  du  ro)rauiue^  461. 

ChmVI  .  Voyez  Fi ffts  i/f  pechr,    '        .        .  %i  . 

Ch  A  M  B  n  i      rî*'.  ^r>.  V^'yca /4y<)tféf. 

Ch  AMBRb  irf  Déyutés.  Côture'dif  cette  cfiaMibre b^r  la  session  de  1817, 
401. . 

Oi  AMMIE  Pain,  Odturede  ceue  chambre  pour  la  session  de  i8f  7>4of^ 
ChAIIOIN€>.  Voyea  Trû/Vrwrwj. 

CH  APtlLE.  Celle  de  5nint*Nicolii,  située  au  hathetu  de  Tirancourt»  com» 
mutie  de  la  Chau5see,  département  de  la  Somme,  est  rendue  aux  e)^r4 
ciccs  rclioieux  ,  sous  le  titre  de  (  J  ip  lU  Je  secours ^  1 18.— ^. Même  dispost* 
tion  en  faveur  de  la  chapelle  ditc</r  S  tint  A'J'irtin .  S'tuee  à  Tours,  194. 

Colons.  ProrogaiiynMli  sursrs  accorde' aux  colons  de  Satnt-I^nmingue 
cià  cura»  aiitions,  par  lei^ltjrs  de*.*  a  décembre  i8  •  4el  ai  février  iZiC^  1  j  j, 

QotAS\ï.^Cï! français  Jans  /'/«^/r,  Vt»yez  AUnhanJisrs» 

OoMnIerce  ma/triiHf.  FacHtté^  wtofdées  'ftu  tomnMrce  marhime  >pour 
H*cntrepdt  des  niaindiandises  f mpor teer  en  -tVtnté  /ai.'-'  - 

0>MMls$AtRE^>PKl5CUR8.  lustifî'  ation  quifs  doivent  rafirc  pour  obtèniflo 
:  'remlibOrBcmeiit  de  leur?.  «  auii  )mcmcns, 

CoMMUNEjïtSOIIe  de  la  Chapelle  de  ChacHare,  canton  de  Cba?monr,  ir« 
rondissemenr  de  Frcvo  ic  ,  dé.artemeot  de"  l'Ain,  est  dhtraitc  de  c^ 
cant'  )n  et  r  Tinic  à  celui  de  CHat; Hoiv^  C  \ . — La  coinm  ne  de  Saint- Philibert 
de  la  Pelouse  est  distmlic  du  canton  de  Bour^ucil  et  réunie  «  l  i  com- 
mune de  Cireux  et  au  canton  de  Laa^eaii ,  dc|artcment  d'indrc-et* 
Loire,  a 00. 

CQMPAGNtEctfjffwr/nrWf  d*as$9famc€,  La.  société  'anonyme  provisoirement 
'  *  constftiiée  a  Paris  sous  ce  titre .  esc  anpmuvée ,  sauf  restriction  ,  307.  ^ 
CoMf  aCn  ic  âtatsuTAHce^  génêt*ilts.  La  société  anonyme  formée  i  Paris  sous 

^e  nom  est  autorisée  à  cx^t<  r  conformément  à  ses  statuts,  {69. 
C<)M^^Gt<riF.s^r^»r/>»/flv/.  Formation  y  composition  et  organisatton  de  Îmi 

•^fjDmpajînics  .  2  « '5     jtf /f. 
COMHACMES  </«)>.//rwr«/<i/i.  Leur  suppression  ,  laç. 

Co^DAM^^^s,  Dis  iti  ^ns  d'indulgence  et  de  cicmcncc  en  faveur  des  con* 
d.imncs  qui  se  .scroiu  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  peadiJIf 
rex[>ialii»n  de  leur  peint ,  B9.  "* 

Co  N DUCTEUIl^  dSf  iter/res.  Voycx  £#irrrt'frr.  '  '  * 

Co}iii^îÀJ*admmhtfttth»Âtsmifim.\^^ 

COK^EIU  d€  ftvdkmmtt*  Voyca  PrâikmmÊti  ' 
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Conseils  généraux  ttJl^ammàmmênt,  Leur  oonfocatîon  ,313. 
Contrebande.  Celle  faite  sur  les  côtes  iritritimes^hors  de  Tencelnte  des 
ports  de  commerce  sera  punie  des  mêmes  peines  qoe  ccUe  f^ite  sur  Ici 
frontières  de  terre,  251. 
^Contributions     /i^i^.  Elles  seront  perçues  en  principal  «ur  le  même 

•  pied  qu'en  1817,  327.  —  Fixation  des  centimes  additionnels  à  percevoir 
sur  icÀ  quatre  contributions,  ibid,  —  et  des  fonds  de  non-valeur  pour  le 
même  exercice,  ibii.  —  Comment  sera  faite  la  répartitioii  «fei  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière  entre  les  dépanemens» 

*  Les  lob  des  >8  avril  i8itf  et  25  mars  1817  commueront  d'ècie  cxé- 
'  cutées  en  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes  însqu'au  1  ^  avril 

1819. 

Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Trcs-Chétiennc  et  Sa  Majesté 
Sicilienne,  relativement  à  Tabolition  des  privilèges  et  exemptions  donc 
les  Français  ont  joui  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne ,  477  ;  — 
entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande» 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  »  515  ;  —  entre  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne et  Sa  Majesté  Britannique,        Voyez  Créanca,  Dcms ,  Frin» 

•  »/ejfM.  RtHlts,  ,  '  ' 
Ço^sE.  Modification  da  tarif  des  douanes  à  l'égard  des  ob)eirde  coosoi»» 
'  nation  importés  dans  cette  île^  244.  —  Condttîoni  ana^^lcs  ki  pro* 

ductions  de  son  ^1  seront  admises  en  France*  «45* 
Correspondance.  Voyez  Postes, 

Courtiers.  Fixation  de  leur  cautionnement,  17.  —  Augmentation  du 
"  'nombre  des  courtiers  près  la  bourse  de  Rouen  ,  82.  —  Création  d'une 
place  de  courtier  conducteur  de  navires  interprète  dans  la  ville  d'Arles , 

*  109. —  Fixation  de  son  cautionnement,  il>iJ. —  Établissement  de  deux 
places  de  courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  de  Cuers ,  1 57.  —  Fixa^ 
tion  de  leur  cautionnement,  UiJ.  —  Les  courtiers  dç  marchajMiîjes  crééi 
|>fès  la  bourse  ée  Niort,  sont  autorisés  à  cumuler  le  courtm  des  changes 
et  k  prendre  le  titre  d'agent  de  changç  courtier  de  marcnandises  • 

'  Nouvelle  fixation  de  leur  cautionnement,  iW,— Il  y  aura  à  Marans, 
département  de  la  Charente-Inférieure ,  deux  courtiers  conductean  df 
navires  Interprètes,  549.  —  Fixation  de  leur  cautionnement,  /^iV. 

Créances.  Inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique  d'une  rente  de 
trois  millions  de  francs  à  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  Fextinc» 
tion  totale  des  créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  536. 

Créanciers  émigrés.  Proroj^ation  du  sursis  à  eux  accordé  par  les  iois 
des  I  décembre  i^^i  4  et  16  janvier  1  ë  1 6,  pour  faire  les  actes  conserva* 
toires  de  leurs  créances  ,114. 

CbédiT.  n  en  est  ouvert  un  de  deux  millions  de  rentes,  au  miniscve  dei 
finances ,  pour  finscription  des  créances  arriérées  de  1 801  à  1 810 ,  jai. 
^Suppléroens  de  crédits  accordés  sur  le  budget  de  Tpcercice  de  ifié« 

'  aux  ministres  des  affaires  étrangères ,  de  la  gMcne  et  de  finances^  |as. 
Voyes  Rmm. 

D 

Decazes  (  M.  le  comte  de  ]  est  élevé  à  !a dignité  de  pair  du  Royaume,  4^ 
Demi-soldes.  Voyez  Soldts  de  retraite. 

Défenses  etépetrumenudet,  Fixatioa  et  emploi  da  fads  dettiiiét  fc  on  d^ 
penses,  3 }é «f  jaft^.  * 
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DcputIs*  Conditions  d^éiigibiliic  pour  être  admis  à  U  Chambre  des 

députes,  15^. 

DÉSERTEURS.  Les  sous-oflFicicrs  ou  soldats  quî  ont  abandonné  icurs  dra- 
peaux ne  peuvent  être  réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  juges  comme 
teisp  avant  l'expiration  des  jours  de  repentir  accordes  par  l'arrête  du 
19  vendémiaire  an  Xll,  285. 

De&servans.  Voyez  Traitemns. 

Dettes.  Imcription  au  grand -livre  de  la  dette  publique  d*une  rente  dé 
Il  millions  40*000  francs •  à  rcfTet  d'opérer  rextiactîon  totale  des 

•  dettes  contraciées  par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire 
actuel,  527. 

Direction  générale  des  contributions  indirectes.  Fixation  de  l*époque  à  laquelle 
ta  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine,  de  commerce  e^de guerre  sera 
exclusivement  exploitée  par  cette  direction,  169. 

Directions  fortsiières.  Règlement  concernant  la  répartition,  le  nombre, 
les  grades,  classes,  traitemens, soldes, suppicmens,  indcmnitcs,  &c.,  dc$ 
officiers  du  génie  maritime,  maîtres,  contre-maîtres  et  autres  ^gcns  em- 
ployés dans  Tes  directions  forestières  de  ht  marine,  65  ei  suiv,  —  Tableau 
des  appointemens  et  indemnités  qui  seront  alloués,  à  compter  du  1  Jan- 
vier i¥i8,  à  ces  divorè  agens,  ji. 

Discipline.  Voyez  Cm^gnies  Je  éikcqtiiae» 

D 1  s  p  E  N  s  È     service.  Voyez  Àrmée, 

Distraction  de  commune.  Voyez  Communes. 

Domaine  extraordinaire.  Il  fait  partie  du  domaine  de  l'État,  344«.  —  La 
régie  de  l'enregistrement  prendra  possession  ,  au  nom  de  l'État ,  de 
,  l'actif  de  ce  domaine ,  poursuivra  le  recouvrement  de  ses  créances  et  en 
percevra  les  revenus ,  iiid. 

Domicile,  Autorisation  donnée  aux  sieurs  Bntigier ,  Ahayeeta,  Becerrét^ 
Monu  père  et  fHs,  Mêlé»  Amold,  Cfom,  A£/phy,  PiUhmyt,  RitMd» 
Em^»  jykhàwM,  Lemlé,  Berger,  Vininski,  Haenîé tl  R^haéàt 

Schia,  pour  étanlir  leur  domicile  en  France,  5^  risa/r.  —  Même  autori* 
sation  donnée  aux  sieurs  Hoertner ,  Witner,  Bauer,  Hausmann ,  Hiefri- 
^XJS*  ^fber,  Wenagel,  Gonsalve,  Wiederscheim  ,  Pfetfentkaler,  Aiar* 
tinri,  Benêt  et  Perrin ,  6x  et  6i,\  —  aux  sieurs  Hol-(apfel,  Badie,  Rislé, 
Jaquier,  Halmihy ,  Lehnrarh  et  Tsckann ,  1 17  1 1 8  ;  —  aux  sieurs  Lamberti , 
Saèatint ,  Kunt^.  Martin,  Oulfer ,  Liebîch ,  Mausf.  Schieder ,  Si  lié,  Lan  g, 
K'ûss,  Kabelt  Sthmidt,  Hoffmann,  Braunngel ,  Miidrid,  Rhein ,  ZilUr  et 
DéiAiinger,  f6^  et  nih,s  —  aux  sieurs  Abarrateguy ,  Ylla,  Basto,  Howa^ 

,  Suoftke,  Entent»  Mt^  et  Defréne,  174^  *ami  ^eun  Rach,  Vaccéi, 
BMa  et  UaiûM»  1.9s  ;  —  au  sieur  iCnriu,  a 6s  ;  —  aux  sieurs  AnUm^ 
Sancho»  Fdkoit,  RukkeUt»  Stttmier  ^  Wenédandt»  Ga^ja,  Henchl  et 
Klein,  '^i^et^tpi'^meoLiîtwn  Rkher»  Gotualei,  Mertzdorff,  Aguihnd, 
Zidan  et  Sifssonne ,  ^oj  et  508;— aux  sieurs  Méder,  Esninos,  Fnhrlaud» 
Larrea,  Lorenjo ,  Owocsik ,  Eberl/,  Bender,  et  à  la  D."*  Delucn,  541  ;  — 
aux  sieurs  Tavarès ,  Montés ,  Kieiner,  Pellegrini,  Loeffer,  Hjck,  Denjel, 
Weiss ,  Lajusticia»  Eichd»  Moehrlé,  Whyu,  Lanuùiu  et  Coude  ,  57a 

Donations.  Voyez  Legs.  ' 

Douanes.  Modmcatiofi  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  è  fégard  des  rrtar- 
cnandises  désignées  an  tarif  des  douanes,  141.  Voyes  fercepiiw  Je  élmUtm 
DROGUiSitt.  Voyaf  Perteptimt  JU  énht. 
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'  Duonv  JTmngififtmm.'  fk  continueront  à  être  perçut*  «uf  iMlîflcacfov  » 
ainsi  que  ceux  de  timbre,  de^refTe,  d'hypothèi|ue,  de  pasie-port  ce  de  | 
permis  de  port  d*armcs ,  coDfomiéiiiaa  aux  toit»  ondon^ancci  ,  rcglemcas 

et  dé(ret!i existai  s,  159.  . 
Droits  d'tntree  ttdt  ortie,  Voyex  Doluma ,  Mankandittu 
Dhom  dt  péûge,  Mo^iAPomu. 

E     ••••  "  •  '  i  • 

'Échangistes.  Les  dispositions  de  IVtîde  Viâ  de  fa  ici  du  18  avrit  §9iC  , 

concernant  les  engagi»tes ,  sont  déclarées  eommuiief  aux  échangistes-  de 

forets  au-d«  uus  de  1  f  o  hectares  •  dont  les  échanges  n\  uient  pas  con- 
'    so  limes  avnnt  le  i     janvier  1789  -»  }8a.  —-'Occlaratioi^  et  soumission  à 

faire  p?r  IcscJits  cchangistfs ,  ///Id, 
Éc*'>LE  ti'ayplioition.  Voyci  ÉMt-nitijpr. 
'ÉCt'LEs  tni/ft:irrs.  RcLlIcmcnt  mr  l'adminîytntton  et  fe  service  întcrreeir  ffe 
.  CCS  croies ,  J5 1  et  suiv.  —  Tarif  des  traiumcns  payc.s  sur  Its  oiids  «les 

écoles  m:!  taires  aux  fonctionnaires  de  <  es  ctablisscmens  ,  ^65. 
ÊmiGRFS.  Le  sursis  accorde  aux  émigrés  par  les  lois  des  5  décembre  1814 

et  lé  janvier  181 6  ch  )  rorogé  jusqu'au  1.^^  janvier  lâio  ,214. 
EmprU  «t.  Le  ministre  des  finances  esc  autorisé  i  HHivrir  des  emprunts 

jusqu'à  concurrence  de  seiie  niillions'de  rentes ,  dont  le  produit  seraapptf- 

cabte  au  service  de  1818^  )r4^.  •       .  ' 
jEliFANS  de  troupe,  A creptarioh  d'une  somme  de  dnqmftte  francs  oflèrie 
,  "l^rM.  le  comte  Daru,  au  nom  d*une  personne  qui  veut  rester. inconnue , 

pour  fondera  perprtniic  un  prix  annu»  î  en  faveurdcs  enfans  de  trour>c, 

50. —  Mode  de  placement  et  6x9tjon  de  1  emploi  annuel  du  revenu  de 

cette  son  me  ,51. 

En<"'A(;i  M >  n'^M/a/'/rî.  Corps  pour  lescjuc's  les  en^gemcns  volontaires 
peiJN  c(U  avoir  lieu ,  421,  —  Contliti^ns  a  exiger  des  hommes  qui  se  pré- 
sentent pour  contracter  un  eii^aL^n  tpt ,  iMd,  ^-r-  Forixie  de  l*^g«^cmcnt, 
et  dispositions  à  suivre  jusquà  I  arrivée  éc  IVngagé  au'corps,  4zV~^ 
Exanien  définitif  de  Tapiitude  de^fengagé  •  416.  —  Tabteau  des  corps 
frarçain  pour  lesquels  II  peut  être  contracté  des  pngagem<  ns  voloiuaircs  « 
'4a8.  —  Tah'cn u  ind\|uant  ie$  tailles  exigées  "poûrics. difTércntes  armes , 
4a<).  —  Certificat  d'acceptation  Hélix  ré  par  l'autorité  militaire  ,  4>o-  ~ 
*  Acre  dVn^^nrcn'cnt,  4^-  —  Repi«trc  des  engaocmens  volontaires  con- 
trat tes  dîv.u't  les  <^ii^^<  itr^  fie  I  ciat  c'v'î,  43  j.  Voycx /IriMiâr.' 

En  w EG is  r  R »  m  1  N t.  \      z  lirons  U  'enreaMrmenl*  '  * 

EnTRFTO  EUR.  Voyez  rotmres, 

ENTKcrôr.  Facilités  accordées  au  commerce  jnarVmc  pour  Ventrejlèt  des 
mafchaiid'ses  importées  en  France ,  si.  Uentrepdt  réel  eifffénerjfSn 
sels  est  accordé  aux' ports  de  Faîmbœur  et  de  Fécamp ,  249.  Voyez  Gm- 
mmt  mûrivm^ ,  Altrchandisis,  •    •  •  , 

ËtABLISS'  MCWr  l'ftm  gr.  Lrs  sieurs  Demau^  et  Tharmy^Sant  autoHsés 
à  entrer  au  service  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Ru«.sie  ,  -V,.  —  Le  Sèur 
Ftrrière  «  st  autnri'é  à  fi\tr  sa  rcsid-  n  c  <!ans  le  rovaiimc  de  Wurtemberg, 
117;  —  le  .*ieiir  C^n  ieu.x  l'e  la  ^-A^dr'ah  e  à  rester  au  sctv  ce  de  «on 
altesse  roya'e  le  pr'nce  de  If'/(/  erk,  ii*^*;  — le  sieur  Gidet  à  rester ,aii 
service  de  Sa  M.«  je-té  fï  niperenr  de  Rm*S'C.  Ç07. 
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État- MAJOR.  Formation  d'un  côrps  royal  «Tétat-major  et  d'une  école 

d'.«ppli<  ation  pour  le  service  de  1  çuiMzujor  gcnoral  de  l'armçc-»  385. 
Etats  dutrichtens.  Voyez  Postes. 
ExEMPTlON^rf/^  servitf.  Voyez  Arme, 

•F 

Farines.  Voye»  Primes  d'importntwn. 

Fehs  Inuts.  Dfs;  osilions  relatives  a  l'entrée  des  fers  et  aciers  bruts  étran- 
gers, destines  pour  des  etab!i>scmens  français  de  la  côte  d'Afri(|uc  ou  de 
l'indc,  et  pour  les  colonies  crAmciiquc,  91. 

*  Filets  de  fêche.  Reniement  sur  la  forme  et  i'cmploi  des  filets  de  pêche  dio 
rtU'tfAvtrûfrpiû.  ckàlnt,  et  fts^t  chëlut  à  la  chtmtte»  405. 

'  Foires.  Êtablisiiemcpt  de  foires  et  changement  des  jours  de  leur  tenue  dant 
les  communes  de  Guerande,  de  Boulon ,  de  Loué,  de  Questemberg  »  de 
Saint- Bonnet-dc-Joux  et  d'Ourville»  139  et  140;  .  de  Lourde»,  de 
Bagnères  et  de  Caste! nau-Magnoac,  171  ;  —  de  Cmittac-Bonneval  et  de 
Surgur,  360; — de  Jonzac  ,  d'Anconnc ,  d  Autlicrivcs  .  Hc  Mtllo.dcla 
Fontaine  6aint-Martio,  de  Saint-Renan  •  de  R^y  et  de  Gucgon ,  574 
«575. 

Fonds  Jf  noi-vnUurs.  Fixation  de  fa  portion  qui  sera  mise  à  la  disposition 
'  des  préfets  sur  le  produit  des  deu.x  centimes  pour  f«.  nd»  de  noo-valeuri 

imposés  en  1818,  501.  Voyci  Contrihutio/.s. 
Fromages.  FormaUcés  à  remplir  pour  la  circulation  des  fromages  dfM 

le  rayon  frontière  des  départemenf  du  Doubs  p  'du  Jura*  et  de  i'we^ 

cUssonent  de  Ntmua»  département  de  TAin»  41. 


GAIIDCi>MAGASINS.  Vovez  Poxiini. 
Grain.n.  V  fK%  Frimti  élmpamHm, 

H 

Haute-paie.  Voy«  Arm/e, 

Havre.  Vovez  Travatix tiu  port  du  Hâtrt, 

Hospic  ES.  Dispositions  relatives  à  la  nomination  et  à  îa  révocation  des 
membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  cliariié  , 
84.  — N<"»uv  ellc  fixation  du  nombre  des  membres  du  conseil  générai  cilAd* 
.  minisCratî  >n  des  hospiics  de  la  ville  de  Pans,  107, 

HOUILLB.  Voyei  Mines,  • 

HiliLce.  Crllei  venant  de  te  Corse  feront  réçues  dans  les  ports  de  It 
Mcditetraiiée  •  en  exemption  des  droits  de  Oirinze  ou  ving^-cimi  frana» 

•  lorsqu'elles  auront  acquitté»  à  ia  sortie  de  tlle  »  le  droit  de  cinq  fraaci 

•  par  cent  iiiogrammes ,  245. 
HTramiQUES.  Voyet  ûmnd'fmtgistnmmu 

I 

iMFOKTATioii.  Vofis  BfmmJTimmèmu 
IncBndILS.  Autorisation  de  ta 
fiontM  iii  iacçndiil  danf  Je  dép«Mpm'da 

■ 
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InfantëRIC.  Voyez  L^/W</Vif^»/<r/>.  • 
IiMrTR&YeS.  Voyez  Qmrùm» 
iNYEMTIOir.  Vd^ez  B'nMid'inPtritiow. 

Journaux.  Indépendamment  du  droit  de  tImKre  au(|ue1  ils  sont  assajctcîf 
par  la  loi  du  aH  avril  i8i6«  il  continuera  d'être  perçu  \xh  centime  et 
demi  par  feuille  sur  ceux  imprimés  i  Paris ,  et  un  demi-centiioe  sur 

ceux  imprîmes  dans  les  départcmcns,  343. 
Juges  de  paix.  Ils  continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées  dans  les 

ports  de  commerce  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon 
.      loi.  ainsi ^ue  de  celles  découvertes  j^ar  suitedes  viiitesdedouane.a^  i. 

•  L 

LÉGIONS  d*infantirU^  Dispositions  relatives  tu  coroplctcmentdeccs  légions». 

2  i  I  suit». 

Legs.  yVutorisation  doimcc  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  f;?- 
firrques  des  églises  de  Noyen  ,  de  Scy ,  d'Aboncourt ,  de  Vaux,  de  Saint- 
Julien  ,  de  N^slad ,  de  Rahay ,  d'Outersteenc  et  de  Mouliccnt,  et  aux  hôpi- 
tiuii  de  Bonsccoors  et  de  Sftitit-NIcofas  de  Metz,  38  ef  mh.i  tmc 

^briquet  des  églises  de  VItq,  d*Arsonva1 ,  deXhivet ,  de  Villers-en-Lîea 
et  deGpntaut ,  63  et  64;  —  à  la  cure  de  la  Chaussée  et  aux  fabriques 
des  éjïlîgps  de  Bcriaîmont,  de  Vicq,  d'Arlay,  d'Orléans,  cfc  Pontoyt 
d'Hursme,  de  Saint-Pierre-Église,  dcSaint-Qucntin-^a-Motte-Croix-au- 
Pailli  et  de  Montels ,  \  et  sulv.;  —  aux  hospices  de  Pcrnes  et  aux 
pauvres  de  Grenoble,  de  Triconville  et  de  Condat,  167  et  168  ;  —  aux 
"  tiospices  de  Reims ,  de  Mansigné ,  de  Paris,  de  Moncstiés ,  d'Amiens  ,  des 
Mces,  de  Cuers ,  de  Castcllanc  ,  de  Paray ,  de  Limoges ,  de  Tarare,  de 
Lyon  et  de  Tours;  aux  pauvres  dePuyricard,  territoire  d'Aix,  de  Mon- 
taigut ,  de  Baucaire,  du  Gros-Caillou,  de  Toulouse,  de  Semt-Scrvan ,  de 
Pulignv,  de  Stint-Jcan-ftinG-Bofs  t  de  Ravages  etdie  CMlMis-siiP-Sioiiei 
aux  fabriques  des  églises  de  Mafoiles4es-Btillis ,  de  Bcfpecb ,  de  Siint- 
Hilaire-5ous-Lignicres»  de  Bligny-5ur-Ouche,  de  Taolét  de  Walbourg/ 
de  Viiia-Savary,  de  Surrain ,  de  Collobricres .  de  Soisssons,  d'Astllté ,  de 
Saint-Jean-aux-Bois ,  de  Saint-Thonan ,  de  Guéblange,  de  Vittersbourg, 
de  Pumeys ,  de  Poitiers ,  de  Saint-Méard-de-Gurçon ,  de  Briaucourt ,  de 
Clégucrac  et  de  Uonne-Nouvcllc  de  Paris  ;  au  séminaire  de  Vannes  et  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  f  ougères,  175  ft  suit'.  ;  — aux 
soeurs  hospitalières  de  Saint-Charles  de  Nancy,  de  Saint-Thomas  de 
Vjtleiicuve,  de  la  Miséricorde  de  Billom,  de  Guiogamp  et  de  Tours; 
Idx  fkbriques  des  églises  de  Saînt-Jean^^te'^ye ,  dô.Moii»'d*4iml, 
d^Olivet ,  de  Douài ,  de  Pagny-U-Ville ,  d*Abeilbail ,  de  SdVt-Qncmhi.^ 
ia.Motte-C(oix-aa-aaiUi,d*Ach8iiv,deLilUi,  de  Lalonde,  de Pfulicrlns , 

*  de  Pfcaux,  dcSeignelay,  et  de  Saint-Bricuc  près  Mauzon;  aux  pauvres 
de  Çubzac ,  de  Fougères ,  de  Bordeaux ,  de  Toulottse  et  de  Samt-Roch  de 
'fSlHs;  aux  hospices  de  Four;crcs,  de  Dragurgnan ,  de  Calîas ,  de  Bou- 
fognc ,  de  Grenoble ,  de  Toulouse,  de  Saint-Remî  et  de  Carcassonne, 
et  au  petit  séminaire  de  Toulouse,  19}  et  suiv,;  — aux  fabriques  des 
églises  de  Saint-Clct  .  de  Salers  ,  de  Lannebcrt  ,  de  Castres  ,  de 
Boissièrc,  de  Ccrnay  ,  d'Etroussat,  de  Baussaine,  de  Châlons-sur-Marne , 
de  JUocn,  des  Landes>Gémcsson ,  de  Orézian ,  d*Abb€vi<re,  de  Saînt- 

»>Stat|Mki»Mn ,  dr<StliQKMMs,  de  JaiUvilldCte.  de  Ssmeotf ,  de 
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de  Bayeiix  ,  de  Meîrand,  de  Sainc-Mayeux ,  de  Cucrn ,  de  Percy.  'dc 
Foucaucourt ,  de  Sairu-Épain,  de  Saint-Augustin  ,  de  Surrain  ,  de 
Kacicnac  et  de  Lavaila  ;  aux  séminaires  de  Metz ,  de  Troycs ,  d'Aix  et 
d*Orlëam  ;  aux  hospices  de  KaUersberg ,  d'Étoile ,  de  Saint-Étienne ,  de 
Clermont-Fctrand ,  de  L^ron  et  de  MSkmi  ;  aux  pauvres  de  Jamns ,  de 
Dorac ,  de  Noathac  •  de  Lucg  •  de  Rouen  et  d'Aix  «  etsuh  ;  —  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saipt-Reniî'd'Attneatt  »  aux  fabriques  des  églises 
«kSaim*Reiiii  et  «le  Voimcrange ,  et  aux  pauvres  de  cette  dernière  cohl- 
mune  ,  4*0;  —  aux  fabriques  drs  églises  de  Bermering»  de  Nancy, 

.  d'Arras,  de  Vctfuuil  ,  de  Wafscheidt ,  deVievy,  de  Lyon,  delaCha- 
pcUc-Launay,  d'Oisé  ,  de  Rahay  ,  de  Port-Saintc-Marie  et  de  Poitiers  ; 
aux  séminaires  du  Mans  et  de  Tréguier,  44»  ft  suh.;  — aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Laurent  de  Médoc  ,  de  Guebcr^chwir ,  de  Beaumont, 
de  Roquefort ,  de  Charmois ,  de  Ravenel  et  d'Heilimcr  \  aux  séminaires 
de  Straskourfl .  d'Autnn  et  de  Meu  \  aux  hospices  de  Carcassonne ,  de 
L7011»  (fe  ^farbonne«  de  Carpemrasg  de  Letoux»  deChtouroux  et 
de  Momdidier  ;  au»  paums»  de  Toulouse,  d'Heilimcr  «  de  Bordeaux» 
de  MoRt-le-Bon ,  de  Mtrteau  •  de  Metz ,  de  Lemps ,  de  Venîisfeux ,  de  * 

.  Marennesv  deGivors»  d'Avcize,  de  Moncucq,  oe  Saint-Omer-Capelle 
et  du  5.*  arrondissement  de  Pari^,  45;  et  iuh.:  —  aux  pauvres  d'Ofe- 
ron  ,  de  Feurs,  de  Bard  ,  de  Chalain-lc-Contal ,  de  Saint  Romain -!e- 
Puy,  de  PanisM'ères ,  de  Saint-Barthcicmi-Lestra  ,  d'Aurillac  ,  de  Mont- 
hrison  et  de  Soissons  ;  aux  hospices  d'Argenton  ,  d' Apt ,  de  Cfamecy  et  de 
Viilcfranche  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Masscveiux ,  de  Sixt,  de 
Byans,  de  Sermentison ,  deCaluire,  de  Ravenel,  de  Martinvast,  de 
Ligny ,  de  Fromentai ,  d'Hestrus ,  de  Saint-Glair-sur-£ptc ,  de  Noyai- 
Muxillac,  de.  Pruniers,  de  Vretot,  de  Montreuil  et  de  laparoisso 
Notre-Dame  des  Blancs-Manteaux  de  la  ville  de  Pkris;  aux  témfaiairei 
de  Vannes,  de  Troves  et  du  Mans»  et  pour  contribuer  à  la  construction 
de  1  cfirlise  projetée  clans  le  cimetière  du  père  Lachaise  et  aux  rcj^arations 
de  l'église  du  Calvaire,  ^41  tt  suiv.,"^k  la  fabrique  de  i  église  de 
Ham  ;  aux  Hospices  de  Beauvais ,  de  Rouen  ,  de  Salers ,  de  Seignelay, 
de  Seillans ,  de  Cuers ,  de  Douai ,  de  Troyes ,  de  Piéaux ,  de  Mon- 
toîre  et  de  Vassy  ;  aux  pauvres  d'Audruicq  ,  de  Crandien  ,  de  Rcgusse, 
de  Vicdessos  ,  de  Toulouse ,  de  Paris  ,  de  Salers  ,  de  Collobricres  , 
de  $aint-Martin-dc-Pallièrcs ,  de  Joinviile  et  du  4.^  arrondissement  de 

Lettms  di  mumaUté,  VoftzIhmMi. 
LiSÉSAtlON  éie  la  Fnaee.  Voyift  Rtnttt, 
LiiouitNi.  Voyes  Ftutt. 
Loterie.  Vofftm  PmtftiêB'énbmtf. 

M 

Majorats.  Extraits  de  îettres-pa tentes  portant  institution  de  majorau  en 
faveur  de  MM.  D/ca^s ,  Crfffuthe ,  baron  At  MontaUmhm ,  FayAu  et 
EolUnd,  I  34  et  suiv»  de  M.  Lespardn  ,  1 91  ;  —  de  MM.  fournier  de 
Bûktfifnâiihtt  fMàte  ét  l'Aude ,  474  et  475  ;  —  de  M.  Rousuau  de  Chef 

MAACHAMOisis.  FacHftés  '  accardéet'att  commerce  maritime  pour  fentie» 
.yéi  dci  — miniidiW'lMmqNé»  -fen  -ftance   a^,  ^  I>éif]tnït)(m  dei 
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marrTiandijcs  étrangères  ictucHcmcnt  assujcùics  à  rcîitrepôt  rct\ ,  qui 

pounoiu  tire  mhvs  en  entrepôt  fictif,  z6.  MoHificaiion  des  tiroits 

<i*ci>trtc  et  (le  50!tic  i  iVg.i.d  des  marchandises  désignées  au  tarif  des 
douatkcs  ,  241.  —  Lçi  marchandises  françaises  dont  la  sortie  nVst  pas 
défendue .  seront  cX)>édice^  en  franchise  de  droits  pour  ks  éttUisscroens 
français  dans  Tlnde ,  147.  «— Jarif  des  droits  auxquels  sont  assufettics  les 

;  marchandises  apportée»  en  retour  de  ces  établis»emens ,  ii/ti.  —  Quelles 
marchandises  pourrtMit  transiter  aux  conditions  établies  par  la  Ibi  du  17 
décembrç  itfi4«  a49. Les  marchandises  avarices  par  suite  d'éxrne- 

.  mens  de  mer  obtiendront  liuc  réduction  de  droits  propottionneilci  leur 
dcprcriation  ,  155. 

j^l  A  HT  I N  (  La  V c  II  V  c  ) .  Voycî  Poursuites. 

h'\\ LH AV.  Vuyci  F  a rs  . 
M I LU  A  J  H  ES.  V < >y C2  yétér.'Ut, 

iltNfis*  Acceptatitm  de  la  fenanctitM»  des  sfeart  KmsttMm ,  Jowd^tr  ce 
autres* à  'a  conccss  on  de  la  mine  d'antimoNie  de  \i  Ranice,  commune 
de  Bonpère ,  département  <le  (a  Vendée>  1 37.  -~  Concession  au  sîeur 
Btnier  d'jUt^a  de5  mines  d'antimoine  de  la  Liroulne  et  delà  Be»sade  • 

.  arnmdisietnent  de  Brioude.  département  de  la  Hauie-Loirei  S84.  —  Con- 
cession aux  iiieurs  Furg.tuJ  et  autres  coassociés,  des  mine<  de  houille 
d' vhun  ,  Chantcau ,  la  Coii>  hci'>ttc  et  Fournnux  ,  département  de  !a 
Creuse,  i<>j. —  La  pcrccptioM  des  redevances  sur  les  mines  aura  lieu 
comm.-  parlcpas«^é,  jiB. —  Etab'isçcmcnt  a  Kivc-dc-G  c'- ,  département 
de  la  Loire,  d'une  caisse  de  prcvoyancc  en  faveur  des  t  u^rieri  ^ui 
favai  lent  à  Pcxpiuiiatiofi  des  mines  des  environs  de  ccue  vitk  ,  41  j.*^ 

.  Concession  des  mines  de  houille  de  .Saint-Maoin  de  Resmcas  »  anrondis- 

,  sèment  de  Forcatquier ,  57,, 

^liMBRAl  de fir»  Voyea  Uss'ueti 

N 

Natur  ALITÉ.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accordées  aux  sîeur^ 
mero ,  Gam/trn  ,  Dehiock,  A'îichiels  dit  Higuenns  ,  Afdrsart .  il awpen , 
Jidp  'jp,  A'ûrvlai^,  Prraur  d't  AUnuty,  Harmet^nies  .  Altyer  ^  Dfytrumf.t- 
Ducrrst  ,  Stheil ,  St  hf'ihrrn ,  S'ga^fiy  .  Franctj  ,  df  Punchia,  llêrard ,  H-tr- 
sert,dr  Caïuiity  ,  Pitrrucci ,  lonlJyà'M  (  omi  ,  dilame ,  Std^inous  ,  Clrrico , 
'.  ZaccAi'Rpmaao ,  Afaucardi,  Duteigneur,  Ki^uri,  i'êiÂ ,  E9tr.ird,  Fawe» 
gians,  Ckstmht,  Hottinguer  Buui ,  10  et  suif,  — -  aux  sieurs  (huche  9 
Mmh  et  S^mairacii  *  )  5  ;  —  aux  sf6urs  de'  Wemiiir ,  de  Sfih ,  Mas^ûi^et^ 
Bexio ,  Dfcarli ,  Cormuy  »  Huguenin  ,  Romnmt ,  Odd$u ,  .\oifnrio,  d^  Aiff 
vnidt  Morro  dit  4/ourau ,  Juin,  A/ler€if€a,  Deinter ,  A1n!riew>ki ,  Dm" 
binski ,  Gallajf,  Zoht ,  Slivarich,  Jiic^uiff,  t<ràudt ,  Dupenloux»  Opdehtfck, 
AUii^non  et  R'^hr^ti ,  ftsuiv. —  aux  sieurs  Arrîfttiit  Aisfuich  ,  Pochft  » 
Deh  anXt  Roudo  ff,  Ahige  ,  Cr.is  .  liaJer  ,  Afr  ss'r .  H.'rard .  I  /vntortt, 
Rohhn  ,  HevfH^tr  it  f  H.;t ,  Coutier,  t^  '.tgner.  S:  fiel,  /'Mn,ili  >M  et  C.i/h  , 
^^etsjiiv,;  —  au\  sieurs  Lyach,  Alul/et ,  D->rsch  ^  Mntenco.  1  rihcudin  , 
Alugnier  et  Juucar,  6u  et  61  ;  —  aux  sieurs  Lembard»  SeHmr  ,  Pepi* , 
Statmiy,  Cerhui,  Tatm,  Schwmfeg^r ,  h/Au/e ,  Feerot,  D^umf»',  £f» 
mingu  •  Impiriml,  Péonier*,  Amrhm,  fM ,  ftetm ,  Pka^t  et  Déi^^  %$ 
et  sait'.;  —  aux  sieurs  AVr/j,  Karth^Léd^M^  Humimi ,  Moll^.  l  fuger» 
Délire,  S'ivenî,  Troppiui,  Str>ifi  tre!i  ,  Mor,inf ,  Sîiier  ,  Cfurpei ,  Sihm  t^^ 

WeiUw,  Simm  *  Fusset,  Dêimedif,  GMlimdMmd.  AUrtiMsâ,  Féam, 
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fiurÂe  O  Farreîl ,  ,Pironi  ^  OeUnnt  >,  M-umn ,  Verra  ,  Rentfln  /et  hveliHg  , 
r^rtfutif.i  —  àaxsiçarsd'.hgi  h,  J   Laha-M^m  ,  Hldn: ,  lUnero,  Réaï , 
Ptniiu,  Hara^m,  Cô»ûlo,,  Himi ,  Bf»ger ,  J  ^cob  ,  Wauhoonck  ,  S'hutié, 
JcMrdiiH ,  Ctulimo ,  Kbémky  ,  Bahl  A ,  Froidurt .  hhrard.  Dnfmt' . 
^aufour.Lom  ae,t,Mné,  CmtM ,  Hon^^ki^  titckia,  ÇagJiery , 
dr-Arm,  Pee^emJ^.rg,  Aijfrdtlialdegg,  dt  Nêff ,  fVjoir  .  de.  DMtp, 
Kiyandg.Gtrhnuit,  VuUieUlG  illo',  i  i  or/.ki//r'.;-- auxsicun  7VM«WWf, 
Mudtj  ,  i/'iggid ,  de.  F&rms^  HitLm  ,  Zbomw  JtfukfWski ,  B^^t'a,  Cnft. 
Garriinl,  Ter  g  ,  Cai  issn    Fra'  e ,  Ro.itty,  Hrict'ux  »  Mbirtchts,  Pfrwt , 
C&it  Idi  ,  Dfscomf^fs .  R.iiihtin  ,  L^esgrorge .  FaTÎo  ,  Rata,  Leyder ,  Et  enne, 
Lat  heH  tt,  Lhiar  gl'oite ,  Sifi'jnv  ,  'e'r.f.  (.rcchrt ,  (îiuwir,  Alurehruni, 
er,Lim'>^rt,  Alans  >ur ,  S>  kl  nger ,  Se  h, i fie.  ,  Wtl>er,  Gfsrluir. 
Dimane,  df  Byland,  Stnrmer ,  Onyer,  K.o.\tntt  Oehi^g,  145  et  suiv  ;  —  aux 
i^m  Richsum ,  Ferri ^  Afmmnsson ,  Punner,  Lece- ,  Auguste  ,  Richter, 
.  Soudno,  Hpwta,  Pi^irs,  Biàn,  Bufit,  OdtM .  Pmtt ,  Pueya,  Crotti . 
.  Butalha ,  Cordiiro  diS  va,  Florês  ,Savi,de  CkHtfllw ,  Mfrm^ ,  Adal- 
.  bert  Martin,  d'Hiau:'ille  ,  Bosilasco ,  Zhnimky  ,  '  ,  Pêffirn-Forfar, 

.  Dithu,  RosuHP,  Beioald'.,  God'M,!^ ,  BLmghti ,  Rthl ,  Ant  me ,  Dieu., 
G. ma,  Reycfnd,  Kanig ,  AihergMti ,  Vfrun,  Petit,  Avril  KiPmd^Hl* 
U^.iddtngtoi,  1 58  J///V.;  —  aux  f'icurs  Stop  mi ,  Girard  dit  l^ieux,  Gan- 
dolf,  Gabutti,  Peyss.vt  ,  l^'eyr,7t ,  A/'a's,  Vid d .  Amciei ,  Righer  Pgiarre, 
Cnone^,Cuf^irHo,Stropi:ni,  Ronsin,  Al  'gnnii,  C  mierana  ,  Oeide,  Tltanu, 
^ttuiu,  Cuisiana  ,  dc  Chahraiid ,  U.irnrf  ,  Proui^y,  /^^'^^w^,  l-^ris  ,  l  'it/d  et. 
Faisan,  Tttrin ,  Chtahrero ,  Hofmmn,  Pnio,  DcpLiye  et  N.ivé ,  iz^  et 

'jv'^*'' fermier,  U  Roy,  Cau'Itt, 
ttwon.Pkrrp,^  Ctfssjttî ,  EirscA »  >Miteiti  Af  rg  ,f ,  137  etfan',;—  agx' 
«leurs  Litmte.  Barreins,  Capim  nont,  i^eichftt, ,  Sihm  Sfbert  ,  CAri^, 

Forma ,  Bertjç\',  Masserana ,  Ulma,  G  d froid ,  Saunier ,  B  i-to  de  ^ei',-.i, 
i.i^k  i ,  R,.h  :tsch  .  GrumiKuh  .  dr  R,eben ,  Decftt ,  Btmhotf  ,  ^ial ,  Belfnm^ 
tmttf,  ha^sntine  ci  Synt^g/in  ,  2  j8  «  yv//'.;  —  .ttix  sicu  *  d'Aranci,  TottT^  ' 
^very,  Lafim,  Z  ncvrie ,  Ardin ,  dr  P  u  ,  Oriyke  ti  ,  C-hn  ,  Cr.wnnynti/ 
*T^'"l^'  ^^ff"""^""'  (^Unet.  li'i/mmMs.  /i/er/  fn'  ,de  Brelderbuh,Rigi, 
L^iktrg'Sennult ,  Alçary  ,  No  wuind,  Giiui.cran  ,  T.idr,>ux ,\  C  stelfi, 
^Wi.  X^étrdet  Btmiftnti,  ^99  et  stiii'.  :  —  aux  sieurs  Bard'  u,  Schrper, 
^*^^hmmel,Genî\f,I^mmttn>,Radiitik^  Aiet?,  Ricci,  Bady,  Bra,n' 

denbe^g et  B{él ,%%ontuh.  ;  w «bars: Qnnhtt ,  Vtthh$ott ,  Pggani,. 
Ur^champs,  Kw^,  Dttm,m,  Raymattn ,  &miemt  ^  P4tftU ,  Pknûtte  .Horàs- 
chetnt,  Iromtnt,  Ufei,  Ga'stn'ani',  A^tcelm  ,  OCâiuiûrct  Hemandez , 
ri  ô  ets  no.;-^  aux  si.  ur<  Tjbt*d an  ,  Balenci ,  Dtuitam,  'Voëf,  Van  Kat 
^d' heahcn,  Smgeon,,  d'lim',vilU,  liender  ,  TroncMo ,  Ghinelli  ,  Sache. 
/•i"''Z'  '''V^  -^V^''/^'.  Oelurhi ,  Pftit,  Cattaneo,  Gautier,  Ha- 

è^ihy  ,  Pteruici,  Décries ,  Pub  isson  et  Sc^tfel,  ^^6  etvi'v.  ;  —  aux  sieurs 

•  FUdémnanH,  Fischer,  Bclauil ,  liei'nm  H'i ,  Suix  0  ^  Pwn„  ,  Sela,  Re-' 

.fMchet^  himefLi,  Cierkù,  AHfiud,  Périra, .  Podé ,  DelCr^tta,  Rtnand, 
fWrr  /Yr^,yVtfré^^^  Rekh,  Gtriini, 

jMmhacfi      Dot.ut.  M/fi.;.^auxsie«r%  k'rrét ,  Gtmrd,  Dupont, 

.  Cra,m.ww  ,  Chex^allm-Joly ,  Cenm ,  Fmu  ^npi .  Mag^Um,  Mnmmtd, 
Ve/f'.r^en  ^  nrtin,  4oi  fM///V. .vix  iieufi./^l^wai  di  Ttmnm*  ùa- 
g^st^tf  .  Sch-pp  ,  B.xy  .  Fondeur,  Hrnti,  Oenail»  Omi»^ »  Bama, 

,  Kn^e  I ,  L  y  m  ,  «  /  npoole  et  de  Pamp  'ona  ,417  aàniw,:  --aux  sûmri  AUrim , 
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.  Cmrièt,  Ptmi  »  Salen»  Sckiey^  Sdinuder ,  NitêkSt  Thilhourg^  Bet^ 

doTiny ,  PfîxotOt  Fiacre ,  Pîuys  et  Canon  »  490  ftsvîu.:  —  aux  sieurs  FoniA, 
Harms  (V'isitr) t  Laudatns ,  Hessen  ,  CuMeliina,  franco,  Andrndf  ,  Ducraj' , 
S<i  Carneiro  ,  Gallo ,  de  Ajoura,  Audenin  ,  Aiala^uiiis  ,  Fornnri  ,  Verrier, 
Beumyi ,  Forlin ,  Bour ,  Tellier ,  Cay  ,  Houriet ,  D^hra  c%  Chauret ,  505 
.  et  suif.;  — aux  sieurs  Fùgen,  Icardi,  Vanderput,  Piendiheni ,  Brr^j^i  , 
,'Mt»om,  Hdâiêit,  MnUtr,  Ducros,  Vdsmot,  Rôdriguei,  FUertrr ,  6#- 
€ÂarJ ,  Prm,.  Btkrtm ,  Lums^ ,  OJmu ,  AUegri ,  Gomée ,  MêÊim^tt^ 
Lanzff,  Wmllmiet,Lûi^,itCiUM,StmekeZp  CànUttBmmm»  Mmùm, 
.  Ferudade^,  AUriaa  et  Fiorio  1 5 19  <l  Jir/t'.;  —  et  aux  sicofs  Nmm»  Gmhtr, 

Dormeytr,  Km  cl  Weulersse,  540  et-54t* 
NoiKS.  Voyez  Traite  des  noirs. 

Noms.  Permission  a  c  cor  ci  ce  aux  sieurs  et  demoiselie  Alleye ,  d'ajouter  à 
leur  nom  ceux  de  Billon  de  Cy}my ,  9.  — Même  permission  pour  des 
changcmens  et  additions  aux  noms  des  sieurs  Caruel,  Alarch'u ,  Randùtt  et 
Fait,  43  ;  —  de£  sieurs  Merda  »  Rauichio  et  Lami ,  59  et  60;  —  des  iicwrs 
£mmimd,  Amdttd  ti  Virion ,  98  i  ^  du  sîcttr  Mértm  fils  ^ André,  110;  — 
.  dctsicun  Cmt^  Pffom,  DwduoÊdti  dtUMûOe,  144;»^ du  sieur  D«- 
wum,  î^jx'^étgûemi^kndt  BtUtgmndtfGmrritxferrdteîfy,  192^  — 
du  sieur  Brèht  dt  Mondetour ,  157.  —  Révocation  de  l'ordcnnance  du  $ 
juin  1 8 1 5 ,  4pû  autodsait  ic  fleur  VùUitt'Diiliéms  k  âjautcr  à  son  nom 
celui  de  Lmiumn,  540. 

.  o 

Octrois.  Fixation  de  Tépoque  à  compter  de  laquelle  cesseront  définiti- 
vement les  octrois  par  abonnement  établis  te  venu  de  l'arrêté  du  4 

thermidor  an  X»  516. 
Offices  des  postes.  Voyez  Postes. 

Officiers  du  gL^nie  maritime.  Voyez  Directions  forestières. 

Officp^rs  en  non-activité.  Mesures  prescrites  pour  ia fixation, de  leurs  divcn 

traitcmcns ,  445  ft  suiv, 
OUBCQ.  Vovez  Canaux. 

■  P       •■  ■ 

Pair.  M.  (e  comte  de  Cet^s,  ministre  de  la  police  générale  ,  est  élevé  à  la 

dignité  de  pair  de  France,  49. 
pASSAGiS.  VWea  Sâdmtns  ét  cmmmt» 
PA«fi*PORtS.  Voyez  DiroUt  d^mnptmmmt. 
Patintes.  Dispositions  refatîmaux  patentes,  )|arisvlr. 
Payeurs     Trésor  royal.  Fixatioli  de  leur  cautionnement  »  r. 
Pk  A  GE  ^ Droits  de J,  Voyez  Paaa» 
PÊCHE.  Voyez  Friets  dépêche. 

Pensions,  inscriptions  au  trésor  royal  de  deux  cent  une  pensions  militaires 
de  retraite ,  5  ;  —  de  trente  pensions  civiles ,  6  ;  —  de  quatre  pensions 
militaires,  29;  —  de  cinq  pensions  civiles,  30;  —  des  pensions  de  deux 
anciens  con^ôleurs  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  34  >  ^ 
ét  dix*neuf  pensions  roitîuires  et  d'une  pension  civHe ,  1 40.  —  Oublies 
pensions  peuvent  .iiie  cumulées  avec  (e  traitement  d*aclîvîté>  3^1.^ 
)a4.*-« Autres  disposîtkns  f)riâidves«NC  pensions,  31$ ;  —ociics  conif- 
-BueraM  d'il  nnajetikt  I  laiemua  propoftiintaMe  pteiarite  par  ki 
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iois  des  aJi  avril  1816  et  aj  mari  iiJi7  ,  sur  fc$  traitemcns,  remise»  et 
salaires,  343.  —  Fixation  de  la  pension  accordée  à  M.  de  Vaiifret  fnciea 
maître  des  comptes,  4'  ' ♦  —  Inscription  au  trésor  royal  de  quatre  pen- 
sions civiles,  468; — de  quarante- cinq  pensions  ecclésiastiques,  483, 
Voye2  Services  militaires ,  Soldes  de  retraite. 

Perception  de  droits.  Les  dispositions  des  lois  qui  régissent  les  perception! 
des  droits  de  douane ,  y  compris  celui  sur  les  sel^d^s  postes ,  aes  loteries, 
du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles ,  et  nu  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  réte  où  l'on  est  admis  en  payant , 
sont  et  demeurent  maintenues  ,  ainsi  que  les  droits  établis  pour  frais  de 
visites  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  apothicaires ,  34a.  —  Ld 
rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université ,  sur  les  étoFUssemeni 

,  particuliers  d'instruction  publique  et  sur  les  élèves,  seront  cgaicmcni 
perçues  comme  par  le  passé,  343. 

Perfectionnement.  Voyez  Àrfymi/'/We/TWMi.  ... 

Permis  de  port  d'armes.  Voyez  Droits  d'enregistrement. 
Ponts.  Acceptation  des  offres  faites  par  quatre-vingt-trois  artîonnaîrei 
pour  la  construction  d'un  pont  à  Miihau ,  sur  la  rivière  du  Tarn ,  t8$. 

—  Conditions  imposées  aux  actionnaires ,  \%6.^  Tarif  des  droits  de 
péage  qui  seront  perçus  au  passage  de  ce  pont ,  187  ;  —  queU  fonction- 
naires sont  exempts  du  paiement  de  ces  droits,  iEH.  —  Acceptation  de 
TofFre  faite  par  plusieurs  négocions  et  capitalistes,  de  prêter  deux  mrfc- 
lions  pour  l'achèvement  du  pont  de  Bordeaux,  am. — Soumission  par 
eux  faite  à  cet  égard,  xsix  et.sttiy.  —  Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoit 
au  passage  dxi  pont  de  Uordcaux,  ajj  et  suiv.;—  exemption  de  ces  droits 
en  faveur  de  divers  fonctionnaires,  2 —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  une  compagnie  de  prêter  un  million  cinq  cent  mille  francs  peut 
concourir  à  l'établissement  de  deux  ponts ,  l'un  sur  la  Dordogne ,  et  l'autre 
sur  l'Isle  ,  et  à  l'ouverture  d'une  route  entre  Bordeaux  et  Lihourne,  ^68. 

—  Soumission  faite  par  cette  compagnie,  369.  —  Tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  au  passage  de  ces  ponts ,  32J  ff  suitf.  Voyez  Bordeaux. 

Portes  et  fenêtres.  Voyez  Contrihutions. 

Postes.  Règlement  pour  l'exécution  des  conventions  arrêtées  entre  les 
offices  des  postes  de  France  et  de  Prusse,  pour  le  transport  de  la  corres* 

Î^ondance  des  deux  royaumes  ,  ^  —  Mêmes  régicmcns  concernant 
es  taxes  de  correspondances  de  la  France  avec  les  États  autrichiens  et  la 
Suisse  ,  509  et  ^  3^  Voyez  Perception  de  droits. 
Poudres.  Fixation  de  l'époque  à  laquelle  la  vente  des  poudres  de  chasse , 
de  mine,  de  commerce  et  de  guerre  sera  exclusivement  exploitée  par  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes  ,  1 69.  —  Règlement 
.  relatif  à  cette  vente,  ibid.  —  Suppression  des  entreposeurs,  préposes 
aux  ventes  et  gardes-magasins  des  poudres  ,  171. — Fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  les  six  derniers  mois  de  181^ 
aux,départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  dos  finances,  550. 
Poursuites.  La  femme  Ourdan,\t\x\t  Aiartin  ,  est  autorisée  il  poursuivre 
devant  les  tribunaux  le  i'icur  Brotfuier ,  maire  de  la  commune  de  Car- 
noules,  département  du  Var,  $70.  , 
Préfectures.  Nomination  aux  préfcaurcs  des  départcmens  de  la  Haute- 
Marne  et  de  la  Corse,  r^i  et  i_4| ;  —  de  celles  du  Doubs  et  du  Var. 
4^7  et  468. 

PKtFETS,  lu  adresseront,  tous  les  ans avant  fe  i^mai,  au  miniitreide 


d  by  Google 


nmétWÊTp  la  liste  de»  condamnés ,  i|ui  se  seitat  hk  ftlrtMiifuer  ptr  lieor 
boWne  condaiie  et  fcur  as^duiic  ao  tia'xaii,  et  (fui  seront  )iig«s  di^e> 
de  participer  aaxtifefs  delà  ckmcnce  du  Roî ,  90  ;  —  ils  sont  aytorfscf 
à  faire  dci  régl£men.''.5ur  U$  frais  de  contraftitcs  ;  garnisaircsj  commtll^ 
dcmcns  et  autres  poursuiici.cn -luacière  de  contributions  disettes  «  351., 

pRèPO<f-S.  Voyez  Poudtes.  ■         '    '  '  *• 

Phimis.  txteniion  »  MX  cotons  files  de  la  prime  accordée  pour  îa  soti*» 
des  li>su$  de  pur  coton,  146. —  KciablÏMcnien;  de  la  prime  accorder 

■  pour  t'cxportisioii  des  savons  faki^i|ues  k  ManeiHe  ' avec  des  matières 
tifte  de  t'ctfangpr iW. 

FRTSfCS  Jtittftneùm.  l  ixation  de  {*épot]4ie  à  ljN|iielle  césteibai  celles  'ac- 
cordées sur  tes  parait»  et  'MMS'dans  ks  ports  du  royaiMnf  ,-}7.   -  * 

^RlviLÉaif^  Conventmn  conclue  entre  Sa  Majc»tél  rcs-CKKéticMie  ec'Sa 
Majesté  Sicilienne,  rtlativcm<nt  a  l'abo  îi  on  des  i  rivil^gcs  cî  e%efA|v. 
fions  dont  les  Fran^i  ont  joui  dans  les  £tau  dcf  6a  Majesté  Sicilienne  ^» 
477- 

Pt;i.>.  W  oyez  En  fans  de  troupe,  • 
Procl  kations.  Celles  données  à  Te fTtt  de  recevoir  les  arrérages  de  rentes 

perpétueile«  et  viagères  sur  t*Ltat,  }  ourroi  t  valoir,  sans  désignation. 

snéciale  de  numéros  t%  de  somme  .  pour  pfu'tcf  ks'inscHptioiis  possé^ 

décs  par  les  propriétaires  au  monctic  du  mlrtdar.  4. 
TRoi  AUTAiRES  dr  RtM  SUT  l'âÊat,  Nottvolica  iidlitéi  è'evx  accoid^ 

pour  eh  toûciierlet  .ari'cnges .  4.' 
pRUD'HOMMtS  Établi5setoeni  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  le  ville' de 

Bedarleux,  oéparttnunt  <  e  l'Hérault,  a74^  — dans  la  ville,  dft  ^Ikict» 

3 1 4  ;  — dans  la  ville  de  Tours,  ^  17. 
PRU.SSE.  Voyrz  PoftfS.  *  * 

Puia^ANCU  Mets,  Voyez  Reuus.  * 

BtctNICMtliT;  Vofem^nil^ 

BeCM^MCNT.  Voyez  Armét. 

Jlkt-GieuSE»'.'  Voyta  Snwn,  >     '  '  * 

Rt MBO u HSfc  M  e^  s.  VoycK  l audmwmm  »  CmtmstMsm^frisims» 

RUMlsiS.  Voyez  Prnshns.  •  '  . 

RemPLAc tMENT.  Voyez  Arm/f, 

Rengagement.  \'o)cz  A-n.rf.  '  .  ^ 

ï(£NTtS  sur  i'Ett  t.  NouvcHts  facilites  accordé  es  aux  propriétaires  de  ca 
rentes  pour  en  toucher  1rs  arrérages  .  4.  —  Oeation  te  inscripti<  n  sur  ' 
le  grand  livre  de*  la  dette  publique  d'une  rente  ;ter)  étudie  de  seite  ittil* 
lion»  quarante  mtHe  francs,  à  lelilt  de  pourvoir  à  la*  libération  de*  ta 
France  envets  les- puissances  alliéis ,  305.  — Le  GooverneAieni  en  ftu« 
torisé  à  créer  et  à  faire  imcrnre  des  rentes  Joisqu'si  conourr<.nce  d'une 
somme  de  .vingt-quatic  millions  pcnir  compléter' le  paiement  des  somHies 
dues  aux  puissances  alliées  ,  joC».  —  Le  ministre  des  finaixes  e>t  nutorisé 
à  ouvrir  «es  emprunts  ju>tju  à  coiuurrcncc  de  seize  n)iri«>ns  de  r«.ntt>, 
dont  'c  ptoduit  sera  appli  al)!e  .u»  servi- e  de  ii<i8.  —  liis«  ription  au 
grand-livre  d'iuic  rent- de  quinze  mi'li  ns  quarante  miiie  francs,  p"ur 
opcrcr  le  remboursement  cl  i'extiitrtion  des  crc.uures  et  dettes  coiuractccj 
par  U  Trancc  envers  lessuj.ts  des  pui^&ajicu  attiécs,  js^  «-i  ii  j«  — Voyca 
.  CrédiU 
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Rentiers.  Voyez  Certifcart  de  vie, 

flÉslDENCE  à  l'etriuger.  Voyez  Euillissemtit  à  l'ttfdMgfr» 

LNUE.  Voyez  Pensions»  Services  n.iliuiram 
H LLs-'i  KAVUisiLK.  Voyiitz  HUis  d( pèche. 
K  L'Siofi  dr  Cii  fi/n  ineï.Woyci  CfOiiununes» 
RoUT£6.  VoyciFùMii, 

•  S 

^AtNT-D.BNis.Vo^  CtmmtK, 
Saisie.  Voya  Taktcs  de  fratiJe. 

SkLkXMLÏS,\tlfn  Pensions, 

&âiFâriie.  Fixation  da  prix -du  salpêtre  tiviép«rfcs  salpêtriers  cfans  fcs 
magisips  de  l'i  tat,  13^.  — Kixaiion,  .icompi  rHu  »8i^^  idu 

prix  du  sal|>êrrc  vci>tlu  par  la  direction  ^cnciaic  r»e$  poiidrts,  41*. 

Secol^RS.  AB^cctatio  I  d'une  somme  de  trois  Cent  mille  fruics pour  itCOtSXÏt 

les  rciigicust  s  âii;«'c>  et  intirmci , 
SEL5.  Voyez  P  rc'ftion  de  dfçiu, 

SENMi.^.  Voyez        AUX.  ,    . .  V 

Ser  vicl^  à  ràranger,  Voyct  ÉMissemm  à  fétrangfr, 

SSRVICES  militairts.  Comment  seront  cale  ulés  Jes  .services  milttaire»  èu» 

la  tfquKlatton  des  pensions  à  la  charge  des  fonds  de  retenue  dcsLadnuiii»' 

trations  financières,  184. 
ioCiLTES  a/iott;meM.  Voyez  Banq'te      Ndntn  •  Bordeaux ,  Cnnnagjnê 

mefLiiile  d'.rssuin'tees ,  Ci-mya^nie  d'tsj^urniêciSgénéfuUi,  JëlinditSt  *  i 
Solda  ts.  Voytz  Déserteurs,  Sous-offiirers» 

SoLOi  s  de  retraite.  iiis<  riptinn  au  trc.sor  royal  de  quatre  cent  soixante-dix 
soldes  de  r.taitc  dcfinftivcs,  29  ;  —  de  dix  sol  les  rie  retraite,       —  de 
cinuuantc-dcux  sold  -s  de  retraite  dcfiniiivcs  livjiMdces  1  ar  le  département 
de  la  guerre,     \  —  de  trente- huit  soldes  de  r traite.  1^3;  —  de 
dtufiiante-cinq  soldes  defefraite  définitives»  141;      de  #i>iMn«ie-di)tV 
sept  scKdes  derctrahe,  190.  —  Les  d^mî-«olde»^de|  liciers  4|ui,  «ux. 
unncs  des  lois  et  rég'emcns  niiijtaire»  ^  sont  ou  scfontdans  'e  las  d^ltire 
adroit  à  la  rctràite,  pourront  être  converties  ea  so^es  de  retraite»  3^^/ 
~  Convcr^iqn  du  trais ement  de  nou-a'  tivitc  en  Sol^c  de  retraite  ,  446*  * 
—  Inscription  au  trésor  royal  de  cent  ^uarante>huit  soldes  de  rttraisa 
dcfinitives  »  47a  et  47?* 

Sous-OFUC  lEKS.  Ccuxi|ui  oiu  abandonné  leur*  drar^aux  ne  peuvent  être 
réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  juges  (:t»mrnc  tels  ,  avrnit  l  »  xpira- 
tton  des  jour»  de  repeuiir  accordes  ^lar  l'arrête  du  1^  vcademi^ure 
anXil, 

SPECfACLCS.  Voynt  PenefdmtJe  Jrohu 

Siil9S£.  Voyez  Pentes, 

SutrATfi  de  fer.  Voyez  Usines, 

Suam»  Voyea  Cnlgns,  CréancéerLdes  émigré,  Ém^grét» 

T 

Tabacs  de  fraude.  Fixation  de  la  prime  accordée  aux  préposes  des  douanes 
qiù  arrêteront  ou  concounoM  à  aftêiar  dea  colporceun  ou  Tendeurs  de- 
ces  tabacs,  8.  * 
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Timbre.  Voyez  Droits  d'enregistremeni. 
7  RA1T£  des  noirs.  Peines  portcci  contre  les  inmvidus  qui  se 

il  traite  dci  noîn ,  1 3  4. 
Traitemcns.  Augmentation  de  cdid  des  viciires  y(|iémi]c,  dei  cban^Hnes 

et  des  desiervatii  »  414.     Voyez  Paulmu, 
Traitement  dt  worn-acmité.  Ce  traitement  est  oonfciti  ta  trakeaMt  d« 

reforme,  448. 

Traitement     réforme.  Il  en  pourra  être  accordé  aux  officiers  en  non* 
activité  qui  feront  volontairement  leur renonciâtioit-aa  service,  526. 

Transit.  Voyez  AJarcharMises. 

Travaux  du  port  du  Haim.  Acceptation  de  l'offre  faite  par  une  socicfc 
de  négocians  et  cajijtali&tes  de  jprêtcr  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  fra^ ,  à  Teiiet  de  concourir  k  l'exécution éd^ «es  travaux ,  561;  — 
'  Sottiiifssi^#aite  par  çei  négocians  »  ^C^et  mm, 
TuisOR  roj^al,  Voyes  ûmtmutmmi  »  " 


u 

Usines.  M.  ic  comte  AJerod^-Westerloo  est  maintenu  et  confirme  dans  U 
iojtîssance  de  Tusine  dite  Fora  neuve  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
'  Glajgeon  »  arrondissement  dV^vesnes ,  département  du  Nord ,  40.  — 
1» — 8^:  "^  tM  «cor  Roêhi,  cTéttUir  dans  la  commonc  d  Aude- 


lain ,  arrondissement  de  Laon  ,  département  de  TAiine ,  une  mine  pour 
la  fabrication*  des  sulfates  de  fer  et  d'alumine •  184*  —  Même  permis* 
iitfn  accordée  au  sîeur  Lareil/et ,  à  l'effet  de  comoruire,  en  remplaccncnt  ^ 
du  foyer  à  fa  catalane  qu'il  possède  à  îclioux  ,  un  fourneau  pour  la  fu- 
sion du  minerai  de  fer  ^  dans  ia  commune  de  Pisios  »  départemeni  des 
Landes,  57;, 

V 

VMrans.  Désigaatiàn  des  miRtatret  amequcls  appartiendra  de  ' 
Ja  dénotmnttioii  de  vétérans  »  189  ;  —  des  nouveaux  noms  ^ 
diverses  compagnies  de  vétéram  §  iïUL  -^Soja^  Armée,  ^ 

VkaibbS  igbirâWÊ.  Voyei  Traiumtiis. 


riN  DE  LA  tAMLE  DES  M  AT  l  ERES. 
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